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HKCLKIL  l)i:  LEGISLATION 

DE    TOULOUSE 

'uiihiÉ  PAi!  i;ai;ai)i':mik  dk  lkgislation  et  i,a  faculté  de  uroit 

Sous  les  auspices  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse. 


Lp  Recueil  de  Législation  t^sl  publié  sous  la 
direction  d'un  Comité  : 


MM.  HATIRIOU,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit,  président. 
MESTKE.  prot'essenr  à  la  Faculté  de  Droit,  secrétaire. 

GMFl'SI,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit. 
P.\(lF'r,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  Droit. 
SERVILLE,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 


LISTE    ACADÉMIQUE 

POUR  L'ANNÉE  1907 


BUREAU    POUR    L'ANNÉE    1907 

Président  :  M.  TOURRATON,  Président  du  Tribunal  civil. 
Vice-Président  .  M.  FRAISSAINGEA,  professeur  à  la  Faculté  de 

droit. 
Secrétaire  perpétuel  :  M.  Antonin  DELOUME,  doven  honoraire  de 

la  Faculté  de  droit. 
Secrétaire-adjoint  :  M.   LAURENS,   docteur  en  droit,   directeur 

d'assurances. 
Trésorier  :  M.   MALAVIALLE,  directeur  de  rEnregistrement  des 

Domaines  et  du  Timbre  de  la  Haute-Garonne. 


MEMBRES  HONORAIRES 

MM. 

1893  DEMANTE  (Gabriel),  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de 

droit  de  Paris,  ancien  associé  ordinaire  (i85i),  l'un  des 
fondateurs  de  l'Académie. 

1894  BELLET    (Maurice),    ancien    président    de    la    Cour    mixte 

d'Alexandrie  (Eg-ypte),   premier  président  honoraire   à   la 
Cour  de  Toulouse,  ancien  associé  ordinaire  (i8()7). 
1896     FABREGUETTES,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
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MEMBRES-NES 

Le  Premœk  Pricside.ntcI  le  Pkocureuu  génlual  près  la  Ojur  d'appel 
(le  Toulouse. 


ASSOCIÉ  LIBRE 

.M.  LAIMEKUE.  l.iMlotJK'eaiic  honoraire  de  la  ville. 


ASSOCIÉS    ORDINAIRES 
MM. 
18G9     OELOUME  (Aiitoiiin),  dovcii  lioiioraire  de  la  Faculté  de  droit. 
i87()     PAGET  (Jos(>ph),    doveu    honoraire,    professeur  à   la  Faculté 
de  droit. 

1877  N'IIJAL  (Saturnin),  avocat,  ancien  doven  de  la  Faculté  libre 

de  droit,  ancien  dé[)uté. 

1878  SERVILLE  (Nestor),  ancien  conseill(>r  à  la  (.'our  d'appel. 
i87()     (  ;  AMPISTIK  ).\,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

1881      lîKESSOLLES  (Joseph),  profe.sseur  à  la  Faculté  de  droit. 

\'II)AL  (Georg-es),  professeur  a  la  Faculté  de  droit, 
1884     .1.  BAUBY,  docteur   en  droit,   président    honoraire  du  Tribu- 
nal civil  de  Toulouse. 

DUMERIL  (Henri),  docteur  en  droit.    |irofesseur  adjoint  à  la 
Faculté  des  lettres. 
1880     SIMONET,  président  à  la  Cour  d'appel. 

1887      Pr.K  )S,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre. 
i88()     CHOrZEE,   docteur  en  droit,    bibliotliécaire  de  rihiiversité. 

Di:  LAPOKTALIÈIU:,  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre. 
i8()o     MERHJ.MIAC  (Alexandre),  profe.sseur  à  la  Facult(' de  droit. 
1892      De  BELLOMAYRE,  avocat,  ancien  conseiller  d'Etat. 

A.MILII.M'  (  Henri  I,  pn-sideut  honoraire  à  la  (lour  d'ajipel. 

MASSOL  (.lui-'uste),  ddcteiii-  en  droit.  a\()cat.   ancien  bâton- 
nier de  l'Ordre. 
i8()'|      TEI'LEE  iRoi>-er),   doi-leur  en  droit,  avocat. 

(JARRItîOl'.  docteur  en  droit,  notaire. 
i8().-)     FRAISSAINGEA,  professeur  à  la  Fa.-nlt('  de  droit. 

T<  >ri\R  A'i'OX,  docteur  en  droit,  pi'i'>sidenl  du   Tribunal  civil. 


LISTE    ACADEMIQUE.  VII 

SERVILLE  (Raymond),  docteur  en  droit,  avocat,  bâtonnier 
de  l'Ordre. 

1896  JORDAIN,  conseiller  à  la  Cour  d'appel. 
HOUQUES-FOURCADE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
LAUxMOND-PEYRONNET,  docteur  en  droit,  ancien  bâton 

nier  de  l'Ordre  des  avocats. 
JAUDON,  docteur  en  droit,  procureur  de  la  République. 

1897  MALAVIALLE,  directeur  de  l'Enreg-istrement,  des  Domaines 

et  du  Timbre  de  la  Haute-Garonne. 
ROSGREDON,  docteur  en  droit,  avocat. 

1900  MARIA,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

1901  PEYRUSSE,  docteur  en  droit,  avocat. 
ZÉGLIGKI,  jug-e  au  Tribunal  civil. 

1904  MESTRE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
HUBERT,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit. 

1905  DENIAIT,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit. 
FERRADOU,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
LAURENS  (H.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit. 

1906  HAURIOU,  doyen  de  la  Faculté  de  droit. 

MM.  les  Membres  honoraires  et  Correspondants  sont  instamment 
priés  de  nous  indiquer  les  rectifications  à  faire,  soit  sur  leur  propre 
nom,  soit  sur  toutes  autres  indications  relatives  aux  listes,  afin  de 
nous  tenir  au  courant  des  faits  qui  peuvent  modifier  l'état  de  notre 
personnel. 


Lauréats  autorisés  à  exercer  les  droits  mentionnés 
en  l'article  38  des  statuts. 

1893  Abadie  (Guillaume),  avocat  à  Gaillac,  ancien  mag-istrat. 
iî<58     G.  d'Espinay,  docteur  en  droit,  ancien  conseiller  à  la  Couv 

d'appel  d'Angers. 
1880     GiscLARD,  avocat  à  Périg-ueux  (Dordog-ne). 
1880     Laukain  (Henri j,  avocat  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

1894  Mérignhac  (Louis),  membre  correspondant. 

1890  Typaluo-Bassia,  député,  avocat  à  la  Cour  suprême,  profes- 
seur à  l'Université  d'Athènes,  membre  correspondant. 

1880  Pé-de-Arros,  juge  au  Tribunal  civil  de  Foix  (Ariège),  mem- 
bre correspondant. 

1879     Smith  (Léon),  à  Paris. 

1894     Thomas  (Léonce),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 


VIII  RECUFIL    DE    l.KGFSEATTON, 


MEMBRES  CORRESPONDANTS 

MM. 

i8-yS  A.MiAii)  (Albert),  ancien  inai;isti'al.  cliel' de  hiireau  au  Minis- 
tère (le  la  justice. 

iS-y-'i  Ahdailt  i>i;  La  .Méxaudikuf,,  professeur  à  la  l''aeulté  de  droit 
de  Poiliers. 

i()(f>.  Ariu.HV  (  (  iarlaii  I,  ancien  Nice-consul,  [irocureur  de  la  Répu- 
lili(|ue  à  liarcelonnelle  (lîasses-Alpes). 

iH()o      I5.vii.i,v  iKrnest).  doven  de  la  P'acullé  de  droit  de  Dijon. 

l8()ô  Baiby  (l']inil(').  docteur  en  droit,  nolaiie  à  Estag^el  (Pyrénées- 
Orientales  ). 

iS-yC»  Bazii.lk  ((iuslave),  avocal  .  ancien  hàtonniei'  de  r()rdre.  à 
Kiyeac  (  Loi  ). 

1901  iii.ssoN  (  lunnianuel  ),  directeur  de  ILuretiistreinenl  à  Péri- 
jj'ueu.x  (  l)ordoi»nei. 

Kjoô  nr,/.AiU)-l''Ai.(iAS,  chef  du  conUMitieux  des  litres  P.  O.  M.,  rue 
Saint-Lazare.  88.  Paris. 

i8f)()  liiKini.n'.i  ivani.  jirol'esseur  à  la  l''acullt''  de  dioit.  secrétaire 
de  1  l'nivei'sité  catholique  de  Louvain. 

i8()i  Hixiisn;.  professeur  à  ILniversité  dOdessa,  conscillei' d  Etal 
de  ri'^uipire   de  lUlssie. 

i8-y.'!  BoissoNAiu:  (îustavei.  professeur  honoraire  à  la  Faculté  dp 
droit  de  Paiis.  ancien  conseiller  léf^'iste  du  Gouvernement 
japonais,  à  .luan-les-Pins  1  .\lpes-.Maritinies). 

l8()ô  Biu;ssoLLi:s  (  Paid),  docteur  en  droit,  avocal  au  (ionseil  tl'Elat 
et  à  la  (]oui'  de  cassation,  a\-enue  liosipaH,   ();"),  Paris. 

i8-y/|  BiusA  (Eniilio),  avocal,  prof(\sseur  a  l'I  "niversili>  de  Turin, 
corso  \  inzaylio,  2r>,  Turin. 

1888     (]ahoi;at  i.lulesi,  [)i(desseur  à  la  Kaciilh' de  droit  de  (laen. 

181');")  (Jaillemeu,  doven  de  la  l-'aculh-  de  droil  de  Lvon,  correspon- 
dant de  rinslitul .  rue  N'iiior-lluyo,  . •!  1 .  Lvon. 

187.'^      (,'amho.\  de  Lavaeette,  ancien  conseiller  à  la  (,'our  de  Nîmes. 

i8()t»  (;Aivn";HE  (.Iules),  ancien  nia-.jisliat,  |>rof(•s.^(■^lr  à  la  Faculté 
lilti'e  de  droit  de  Paris,  rue  Duyna v- Trouin,   iT),  Paris. 

i88;-)      (iAZEiPauli.    piemier   pri-sidenl   de   la  (  ioiir  d'appel  de  Mont- 
pellier, aiHien  associé  orduiaire. 
(luAitun  .  jui^e  de  |i;u\  à   Brii^iiolles  (\'ar). 

i()o'l      (jiANsoN,  juye  an  Trihunal  de  la  Seine. 


LISTE    ACADEMIQUE.  IX 

1891     Chénon  (Emile),  professeur  adjoint  à  la   Faculté  de  droit  de 

Paris,  rue  des  Ecoles,  3o,  Paris, 
iqoi     Chironi,  professeur  à  l'Université  de  Turin. 
1881     GouGET,  ancien  président  du  Tribunal  civil  de  Muret,  à  Saint- 

Gaudens. 

1894  Gros-Mayrevieille  (Gabriel),   vice-président  de  la  Gommis- 

sion  des  hospices  de  Narbonne,  cours  de  la  République,  23, 
Narbonne. 

1896  Gruppi  (Jean),   député  de  la   Haute-Garonne,   ancien  avocat- 

g"énéral  à  la  Gour  de  cassation,  rue  Spontini,  68,  Paris. 
i855     Daguilhox-Pujol  ((Charles),  docteur  en  droit,  ancien  premier 

président  de  la  (Jour  de  Pau,  ancien  associé  ordinaire,  l'un 

des  fondateurs  de  l'Acadéjnie,  rue  Rivais,  16,  Toulouse. 
1888     Daguin  (Fernand),  secrélaire  g-énéral  de  la  Société  de  lég-isla- 

tion  comparée  de  Paris,  rue  de  l'Université.  29,  Paris. 
1845     Dareste,  docteur  en  droit,  conseiller  à  la  Gour  de  cassation. 
i8r>2     Dehais  (Emile),  licencié  en  droit,  inspecteur  d'assurances,  à 

Paris. 
1906     Delpegh,  notaire  à  Muret  (Haute-Garonne). 

1895  Demay  (Ernest),  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  (Jour 

de  cassation,  à  Roulogne-sur-Seine. 
189 1     Desdevises  du  Dézert,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Glermont-Ferrand . 

1897  Desserteaux,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 
1891      DioDATO  LioY,  professeur  à  l'Université  royale  de  Naples,  vià 

Rorna,  365,  à  Naples. 
1888     Dramard,  conseiller  à  la  Gour  d'appel  de  Limog-es. 
1862     Ducroco,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers, 

professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  correspondant  de 

l'Institut. 
1875     Dupré-Lasale,  conseiller  honoraire  à  la  (Jour  de  cassation. 

rue  Vignon,  2,  à  Paris. 
i863     Duverger,  président  honoraire  à  la  Gour  de  Poitiers. 
1861      Ellero  (Pietro),  conseiller  d'Etat  à  Rome. 
1868     EsTiGNARD,  ancien  conseiller  à  la  Gour  de  Besançon,  à  Vuil- 

lafans  (Doubs). 
1878     Fanti,  avocat,  à  Imola  (Italie). 
1897      Faughille  (Paul),  avocat,  docteur  en  droit,   rue  d'Assas,  72, 

à  Paris. 
1893     Fédou,  curé-doyen  de  Nailloux  (Haute-Garonne). 
i852     Féraup-Giraud,  président  honoraire  à  la  (Jour  de  cassation. 
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1882  Ff-rrand  (Joseph  ),  ancien  préfet,  correspondant  tle  l'Institut, 
à  Amiens. 

1867      FiLCi,  professeur  de  droit  à  II  iiiversité  de  Messine. 

187Z1  (jAKGiiLo  (Saverio),  suhstitut  du  procureur  général  à  la  Cour 
de  cassation  de  Naples. 

i8<)2     GiRABij,  professeur  à  la  Faculté'  de  droit  de  Paris. 

i855  Girard  de  Vasson  .  président  honoraire  à  Châteauroux 
(Indre). 

1  88(')     GoiRi).  avocat  à  la  (^our  d'appel  de  Lvon. 

i()o(»     (ÎRiMAUi)  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Grenoble. 
(îuiLLonARD,  professeur  à  la  Facult/'  de  droit  de  (]aen. 

i88()     IIkxry  (M^-'O.  évèque  de  Grenoble. 

i8()i      lIiLTY,  professeur  à  l'Université  de  Berne. 

KjoC)  De  Hi.\o.iosa,  professeur  à  rUniversit(''  de  .Madrid,  jueinbre  de 
l'Académie  royale  d'Espag-ne. 

1892  lovANovic.  (le  commandeur  Milan-Paul),  juiisconsulte ,  à 
\  ukovar  sui'  \c  Danube,  Syi^mie  (Slavonie) ,  Autriche- 
Hongrie. 

i858  Jac^ies  (^ Ferdinand j,  ancien  président  du  Tribunal  civil 
d'Avignon. 

i8()7     Jèze  (Gaston),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille. 

iS(/|      KovAi.EwsKi  (Maxime),  à  Heaulieu  (  Alpes-.Maritimes). 

i8(')()     Kkrcuove  (comle  de),  avocat  et  sénateur  à  Gand  (Belgique). 

i()o2     Larra  (Uaphael  de),  sénateur,  avocat  à  la  (]our  de  cassation 
de  Madrid  (Serrans,  4*^  Ega  hista). 
Lai  LEMAND  (Léon),  avrcat  à  la  Cour  de  Paris,  29,  rue  Bona- 
parte. 

iQof)  Lamoizèee  (Kdniondi,  docteur  en  droit),  conseiller  de  pré- 
fecture à  Angers,  rue  \  olnay.  9.')  /;/.s'. 

187Q     Lamy  (de),  juge  au   Tribunal  civil  de  Nérac. 

187(1  La.mranc  di:  pA.MUdc.  ancien  procuii'ur  ii'énéral  à  Caen 
:  (  lalvados). 

i8()/|      Lasserre,  avocat  à  la  (]our  de  Pau. 

i8()(t  Latreh^le,  ancien  cdiiseillerà  l;i(.'(iui'  d'appel,  à  Moissac,  rue 
des  Religieuses.   2(1. 

1878  Lkiort  (Joseph),  avocat  au  Conseil  diktat  et  à  la  Cour  de 
cassation,  rue  Blanche.  0/4,  à  Paris. 

1882  LiMEi.ETTE  (Léonce),  conseiller  à  la  (lour  d'apjKd  de  Liège 
I  l)eli;'i(|ue). 

iQoi      i>ussEAr  (Li'on),  avocat,  dixleur  en  droit,  à  Mons  (Belgique). 

1871)  LoiHERs,  ((uiseiller  à  la  (iour  île  cassation,  ancien  associé 
ordinaire. 
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1875  LuccHiNi  (Luie;'!),  député  au  Parlement  italien,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation  de  Rome. 

i883  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  mem- 
bre de  l'Institut. 

18OL)  Martin  Le  Neuf  de  Neufville,  président  honoraire  au  Tri- 
bunal civil  d'Alençon  (Orne),  à  Condé-sur-Noireau  (Cal- 
vados). 

1893     Mérignhac  (Louis),  ancien  juge  au  Tribunal  civil  de  P'oix. 

i858     Métivier,  ancien  premier  président  de  la  Cour  d'Angers. 

1898     NicoLAÏ  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 

1886     Pascaud,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Chambérv. 

1900     Paulian    (Louis),    secrétaire-rédacteur    à    la    Chambre    des 
députés. 
Pé-de-Arros,  jusi'e  au  Tribunal  civil  de  Foix. 
Périer  (Léon),  docteur  en  droit,  chef  de  bureau  au  Ministère 
de   l'Intérieur,    avenue  du  Chemin   de   fer,    128,    à   Rueil 
(Seine-et-Oise). 

1882     Périer  (Arsène),  avocat  à  la  Cour  de  cassation. 

i885     PiLLET,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

i8G5     PiLLET,  avocat  à  la  Cour  de  Chambéry. 

188G     PoiTTEviN  (le),  juge  d'instruction  à  Paris. 

1879  Poubelle,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Tou- 
louse, ancien  ambassadeur  de  France  auprès  du  Saint- 
Siège,  ancien  associé  ordinaire,  à  Saissac  (  Aude). 

1898  Prudhomme  (Henri),  juge  d'instiuction  au  Trii)unal  de  Lille 
(Nord),  rue  Solférino.  284. 

186G     Rossignol  (Elie),  à  Montans  par  Gai  1  lac  (Tarn). 

1881  Rousseau  (Rodolphe),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rue 

Saint-Lazare,   io5. 

1882  Saint-Girons,  docteur  en  droit,  directeur  des  établissements 

Schneider  et  C'^,  42,  l'ue  d'Anjou,  Paris. 

1900  Salefranoue  (Léon),  directeur  de  l'Enregistrement,  à  Moiit- 
de-Marsan  (Landes). 

i8go  Salvagniac,  avocat,  ancien  magistrat,  à  Babeau,  près  Saint- 
Chinian  (Hérault),  ancien  associé  ordinaire. 

189 1  Sarraute  (Pierre),  ancien  pi'ésident  au  Tribunal  civil  île 
Villeneuve-sur-Lot. 

1897  Saulnier  de  la  Pinelais  ,  ancien  avocat  général,  ancien 
bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  (iour  d'appel,  à  Ren- 
nes, quai  Saint-Cast,  16. 

1868     VoN  ScHULTE,  professeur  à  l'Université  de  Bonn. 

1904     SiGNOREL  (Jean),  juge  d'instruction  à  Saint-Girons  (Ariège). 
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1889  Stoiff  (Loiiis),  j)rorc.s.seiir  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon, 
rue  des  Roses,  i/j. 

1884  Ta  NON  ,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation,  rue 
d'Assas,  go,  Paris. 

1880  Teiciimann  (Albert),  professeur  de  droit  criminel  à  l'Univer- 
sité de  Bâle  (Suisse). 

i883  Thalleu,  professeur  à  la  l'"acult('-  de  droit  de  Paris,  rue  de 
Tournav,  /j. 

i8<)G  l'iiOMAs  (Léonce),  avocat  à  la  (lour  d'appel  de  Bordeaux,  rue 
Porte-Basse,  iG. 

188/4     Todauo  Della  Galia.  jurisconsulte  à  Païenne. 

i88()  TouuTouLON  (Pierre  de),  docteur  en  droit,  à  Aix-en-Provence, 
professeur  à  l'Université  de  Genève. 

i8()i  Tyi'aldo-Basslv,  député  au  Parlement  hellénique,  agrég'é  à 
l'Université  d'Athènes,  rue  Xénophon.  lô. 

i8('tr)     Verdieh,  avocat  à  la  ('our  de  Nîmes,  ancien  mag-istrat. 

190^1  Vehneattx  (René),  chef  du  contenti(>ux  des  Messao-eries  mari- 
times, ruejde  Miiomesnil.  70,  Paris. 

1904  Zéballos,  professeur  à  l'Université  de  Bueuos-Aires  (Amé- 
rique). 
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DES    CONCOURS    ET    DES    SUJETS    DE    PRIX 
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CONCOURS  SPECIAL  DES  LAUREATS 
UNIVERSITAIRES 

PRIX    DE    L'ACADÉMIE 

Les  licenciés  en  droit,  les  aspirants  au  doctorat,  les  doc- 
teurs qui,  depuis  moins  de  cinq  ans,  ont  obtenu  des  prix  dans 
les  concours  pour  la  licence  ou  le  doctorat,  dans  l'une  des 
Facultés  de  droit,  ou  des  distinctions  analogues  correspon- 
dantes dans  les  Universités  étrangères,  sont  seuls  admis  à 
ce  concours. 

Les  auteurs  jouissent  de  toute  liberté  pour  le  choix  du  genre 
et  du  sujet,  qui  pourra  porter  sur  toutes  les  branches  du  Droit 
indistinctement. 

L'Académie  présentera,  à  la  séance  de  la  Féfe  de  Cujas, 
les  Mémoires  qu'elle  aura  jugés  dignes  de  cette  distinction 
académique. 

Le  nombre  des  présentations  n'est  pas  limité. 

L'ordre  dans  lequel  elles  seront  faites  sera  rég^lé  d'après  la 
date  de  la  réception  des  Mémoires. 
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l  tic  médaille  d'or  de  la  valeui-  de  doux  cents  francs,  qui 
prendra  le  liti'e  de  prl.r  de  l' A((id('ini<>,  sera  décernée,  s'il  y 
a  lieu,  au  meilleur  des  Mémoires  reconnus  tli^nes  d'être  pré- 
sen/és.  (  l)('lil)éralion  de  l'Académie  du  ■.),  mai   iSâô.) 


CONCOURS  (;e.m:kal 

PRIX    OZENNE 

L'Académie  se  réserve  de  dt'cei'nei',  en  outre,  une  ou  plu- 
sieurs UH'dailles  d'or,  d'une  \aleurde  cent  à  trois  cents  francs, 
aux  travaux  les  {)lns  remarquables  ([ui  pourront  lui  être 
adressés  par  les  auteurs  sirr-  un  sujet  juridique  de  leur  choix. 

PRIX    DU    MINISTRE    DE    l'iNSTRUCTION    PUBLIQUE 

L'Académie  décernera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
trois  cents  francs,  fondée  par  IVL  le  Ministre  de  l'Instruction 
publicpR',  à  la  composition  (pii  ser'a  i-econnue  la  plus  remar- 
(praljle  sons  le  lutppoi-l  de  lu  science  du  droit  et  por  les  qua- 
lités du  style. 

Les  Mémoires  (jui,  dans  le  courant  de  l'année  précédente, 
oui  ohlerur,  (hnant  l'urir  des  b'acirltés  de  droit,  le  premier  prix 
air  corrcour's  orrxerl  entre  les  asj)ir'ants  au  doctoral  et  les  doc- 
teui's.  concour'eiil  seuls  pour'  le  pr"ix  (\\\  Ministre  de  llnstruc- 
tion  pid)li(pre.  (Arr'èlé  mirrisl('riel  du  '.\o  mai  i855.) 

CONCOLllS  l\)Lll  LE  LlUX  JOSEPH  LAIK 

OUVERT    POUR     1907 

Etude  critique  sur  la  théorie  et  la  pratiijue  de  la  loi  du 
/'■'■  mars  i<S(j8  relative  au  ua/disse/nent  des  fonils  de  com- 
merce. 

/icsseuddances  et  di J/é/'c/ices  (uwc  les  autres  (jaranties  réelles 
mobilières  a/Jéctées  prtucijjalement  au  commerce  de  terre. 


PROGRAMME.  XV 

Le  prix  consistera  en  une  somme  de  deux  cents  francs,  ou 
une  médaille  d'or  de  cette  valeur,  au  choix  du  lauréat.  (Partie 
réservée  sur  le  prix.) 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

I.  Les  Mémoires  doivent  être  déposés,  au  plus  tard,  le 
3o  avril  1908. 

(Les  adresser /ra/ico  au  Secrétaire-Archiviste  de  l'Académie, 
à  l'hôtel  d'Assézat  et  de  Glémence-Isaure,  à  Toulouse.) 

IL  Les  prix  seront  distribués  dans  la  séance  annuelle  de  la 
Fête  de  Cujas. 

III.  Les  Mémoires  seront  écrits  en  français  ou  en  latin.  Ils 
devront  être  très  lisibles. 

IV.  Les  Mémoires  déposés  deviendront  la  propriété  de 
l'Académie;  mais  les  concurrents  pourront  toujours  s'en  faire 
délivrer  une  copie,  à  leurs  frais. 

V.  Les  enveloppes  cachetées,  contenant  le  nom  des  auteurs, 
ne  seront  ouvertes  que  dans  le  cas  où  le  Mémoire  aura  obtenu 
une  distinction.  Pour  les  mentions,  elles  ne  seront  ouvertes 
que  sur  la  demande  des  intéressés. 

VI.  L'auteur  qui  livrerait  son  Mémoire  à  la  publicité  avant 
la  séance  solennelle  perdrait  tout  droit  au  prix  qu'il  aurait 
obtenu.  Cette  déchéance  ne  pourra  être  opposée  aux  auteurs 
des  Mémoires  qui  auront  obtenu  la  première  médaille  d'or  dans 
les  concours  des  Facultés  de  droit. 

VIL  Les  lauréats  qui  ont  obtenu  deux  médailles  d'or  ne  sont 
plus  admis  à  concourir,  mais  ils  peuvent  exercer  les  droits 
mentionnés  en  l'article  38  des  Statuts,  ainsi  formulé  :  «  Les 
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«  laiiirals  de  l'Académie  (jui  aiiroiil   oltlenii    deux   médailles 

«  d  or    ne  seidiil    plus   t'eeus  à   Cducoui'ii",    mais  ils  auront   le 

((  droit  de  participer,  avec  voix  délihérative,  à  toutes  les  déci- 

((  sions  i-elatives  au  concours  et  de  sit'j^er  avec  les  mendires  de 

«  lAcadénde  dans  la  séance  pul)lique. 

((  Si  les  lauréats  dont  il  est  question  sont  candidats  à  une 
«  place  d'associé  ordinaire,  en  cas  d'égalité  du  nondjre  des 
((  sulïVages,  l'élection  leur  sera  acquise,  par  dérogation  ex- 
ce  presse,  en  leui"  laveur,  aux  dispositions  du  §  2  de  l'article  22.  » 


Toulouse,  le  i^'i' lévrier  i^oy. 

Le  Secrétaire  ppvpi'tuel  de  V Académie, 
Antomn  DELOUME. 


L'Académie  de  Léyislalion  a  t'Ié  reconnue  comme  établis- 
senienl   dutililé   puhlirpie  par'  di'crel  du    27    novembre   187 1. 

Elle  a  obtenu  la  Médaille  d'or  à  l'Exposition  Internatio- 
nale de  1900. 


LA 


NOTION  DU  DROIT  PUF.LIf:  SUBJECTIF' 


I. 

POSITION     ET    LIMITES    DE    LA    QUESTION. 

La  doctrine  des  droits  publics  subjectifs,  née  depuis  près 
d'un  demi-siècle,  n'apparaît  pas  encore  suffisamment  fixée. 
Prônée  par  les   uns,    elle  est   contestée  par    les   autres,    et 

I.  Nous  pensons  èlre  utiles  au  public  scientifique  français  en  donnant  la 
traduction  de  la  monooraphie  de  M.  Dante  Majorana  sur /^/  no/ion  du  Droit 
/jiib/ic  subjectif,  sujet  sur  letpiel  nous  n'avons,  dans  la  littérature  française, 
à  peu  près  rien.  Nous  remercions  l'auteur  d'avoir  consenti  très  gracieuse- 
ment à  la  publication  de  cette  traduction  faite  par  M.  E.  Chardon,  étudiant 
en  doctorat  de  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  (séminaire  de  droit  adminis- 
tratif). 

M.  le  professeur  Dante  Majorana  a  été  nommé,  eu  igor»,  à  la  suite  d'un 
brillant  concours,  à  la  chaire  de  droit  administratif  de  l'Université  de 
Catane,  en  Sicile.  A  la  suite  du  même  concours,  M.  Umb.  Borsi  a  été 
nommé  à  l'Université  de  Macerata  et  M.  Enrico  Presutli  à  l'Université  de 
Cagliari,  en  Sardaigne. 

Liste  des  ouvrages  de  M.  Dante  Majorana  :  La  fonction  métaphysique 
de  la  méthode  et  sa  recherche,  i8gi;  La  chasse  et  la  législation,  i8g8; 
La  Section  de  commune  dans  le  droit  administratif  italien,  1899;  La 
conception  juridique  des  sciences  de  VElat,  1899;  La  chose  jugée  pour 
les  décisions  de  la  /t'e  section  du  conseil  d'Etat,  1900;  La  notion  de  V au- 
tonomie administrative,  1900;  Les  Facteurs  juridiques  et  sociaux  dans 
l'étude  du  droit  administratif  1902  ;  La  juridiction  administrative  et  la 
Cour  suprême  de  cassation,  1904;  L'administration  ite  la  navigation  dans 
le  traité  complet  d'Orlando,  igoS-ô. 
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cliat'uii  rciilciil  (le  l'aroii  diverse.  Ou  a  dit  qu'elle  était  i'onda- 
nieiilale  pour  le  droit  [)ul)Iie  '  ;  uiais  ou  a  aussi  affirmé  qu'elle 
uétait  [)as  nécessaire',  ou  qu'elle  ne  devait  pas  être  admise'', 
(loiurne.  ceiteudaut,  raduiiral)le  développeuient  scientifique  du 
(Iroil  puMic  \a  loiijours  croissant  .  même  sans  une  détermi- 
naliou  précise  de  celle  doclrinc.  il  faut  bien  croire  qu'elle 
correspond  à  un  j)i)iul  secondaire  de  la  science,  ou  que,  ce 
qui  send)le  j)lus  viai ,  elle  représente  la  mise  en  formide  trop 
générale  et  ahsiraile  d'un  é'tat  de  choses  réellement  existantes, 
mais  d'un  élat  de  choses  \arié.  l'^n  fait,  ou  peut  dire  que  sous 
le  nom  de  droit  puhlic  subjectif,  on  ["assemble  une  série  uom- 
l)i'euse  de  ligiues  juridi([ues  dont  les  caractères  communs 
correspoudenl  à  des  ('Icments  trop  i;énéi"aux,  mais  incontestés, 
ou  de  faible  inlluen("e  juridi(jue.  Aussi  d'un  [)oint  de  vue  très 
log'ique  peut-on  bien  justifier  ce  fait,  (pie  le  groupe  choisi 
d'auteurs  qui  se  sont  occu|)és  de  cette  controverse  ait  formulé 
des  définitions  contrastant  en  plein  l'une  avec  l'autre,  et  en 
ait  fait  des  applications  opposées.  Car  le  concept  de  droit 
public  subjectif  peut  toujours  correspondre,  avec  une  entière 
correction  sciontifi(pie,  à  une  reconstitution  personnelle,  et  par 
sinte  arbitraiie,  d'éléments  juridiques  partictdiers. 

Il  peut  constituer  un  norncîi  jnrls  àù\\[  l'efficacMti»  et  lutililt' 
])rati(pie  peuvent  cire  étendues  autant  (jue  le  veut  la  force 
uattuclle  des  élénienls  d'où  il  pro\ieut.  De  uu^'iue.  dans  le 
domaine  du  dioit   priv*'.   la  grave  discussion  sur  la   notion  du 


1.  Jellinek,  Sijstem  der  snhj.  off.  Redite  (Frcil)urg-,  1892),  ctiap.  i. 

2.  .Meiicci  (liislitmhmi  i/i  dr.  amin.,  3e  éd..  Turin,  1892,  p.  12C) 
s'écrie  :  <■  IClle  csl  sr.litile  pI  belle,  mais  non  nécessaire,  la  théorie  des  droits 
pultlics  snltjpclirs.  «  Vacclielli  (/>«  dijesa  i/iiiristliciona/r  dei  tlir.del  cittu- 
dimt,  dans  le  Tntilê  comp/i'f  d'Orlando,  vol.  lit,  Milan,  1901,  ii'>s  8-12) 
observe  que  parler  des  droits  publics  subjeclits  d'un  ciloveu  et  de  l'Etat  ne 
peut  avoir  qu'une  valeur  toute  relative  (p.  2/).ô). 

3.  Bornhak  {Prriiss  Siaalsrt'ch/,  vol.  I,  Fribour^.  1888,  p.  269)  consi- 
dère ces  droits  comme  logi(]uement  impossibles.  Cf.  cependant  Schuppe, 
B,'(irijf'dcr  suhj.  Rec/de,  p.  88. 
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ne(jotiiini  jni'idicnin  peut  être  alléiuiée  de  l)eaucim[)  lorsqu'on 
entend  les  diverses  solutions  proposées  coiniue  autant  de 
postulats  Jog-iques  de  la  technique  juridique  dont  riniportaijoe 
dépend  de  leur  réelle  aptitude  à  être  efticacenient  appliqués  '. 
Mais  il  arrive  que,  une  définition  une  fois  posée,  on  la  res- 
pecte fidèlement  dans  toutes  ses  applications ,  pour  no  pas 
tomber  en  contradiction,  ce  qui  advient  trop  souvent  à  quel- 
ques auteurs  qui  en  ont  usé,  et  que  l'on  recourre  à  des  for- 
mules autant  que  possible  privées  d'exceptions,  afin  de  bien 
détacher  les  caractères  substantiels  et  décisifs  des  rapports, 
plutôt  que  les  simples  connexions  formelles  et  secondaires. 

Voici  le  but  que  nous  nous  proposons  dans  l'étude  de  cette 
question  :  Nous  cherchons  à  déterminer  une  série  de  rapports 
de  droit  public,  auxquels,  pour  leur  importance  et  la  parti- 
cularité de  leurs  caractères,  on  puisse  utilement  donner  le 
nom  de  droits  publics  subjectifs.  Rassemblant  en  précieuse 
moisson  les  observations,  souvent  admirables  de  pénétration 
et  de  sino-ulière  intuition  du  vrai,  des  auteurs  qui  traitèrent  ce 
sujet,  nous  essaierons  de  les  coordonner  en  un  système  qui 
apparaisse  naturel,  logique,  nécessaire.  Et  ce  sera  tant  mieux 
s'il  paraît  simple,  car  il  est  vrai  que  la  simplicité  est  plus 
proche  de  la  nature  intime  des  choses.  Nous  ne  voulons  pas 
non  plus  nous  adonner  à  un  travail  «  aprioristique  »,  qui 
n'est  jamais  à  recommander,  et  surtout  en  cette  matière,  mais 
bien  à  l'analyse  logique  des  rapports  juridiques  tels  qu'ils  sont. 

Une  cause  fondamentale  de  trouble  consiste  en  ceci,  qui  est 
aussi  l'origine  de  la  doctrine  :  le  concept  de  droit  subjectif  en 
droit  privé.  On  a  cru  que,  comme  il  était  universellement 
accueilli  et  influent  dans  cette  immense  branche  du  droit .  on 
le  pouvait  facilement  transporter  dans  celle  du  droit  public 
et  l'v  adapter.  On  n'a  pas  assez  vu  (ju'il  y  a  une  ditfén'uce  de 

I.  A\'iiKlscheid  disait  :  «  En  toute  rigueur  on  ne  devrait  pas  dire  :  le 
iwgotiiuii  Jiiridiriiin  est  ceci  et  ceci,  mais  l)ien  :  par  negotium  Jnridicum 
j'entends  telle  et  telle  chose.  »  {Dif.  délie  païKleltc,  %  tk),  note  i.) 
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sujets,  de  rapports,  de  tiiialifé,  et  que  la  doctrine  du  droit 
subjectif  u'esl  pas  parfaite,  même  eu  droit  privé.  Lonço  a 
dès  l)ieii  imintié  (picllc  hu^e  et  fâcheuse  influence  avait  pu 
a\(»ii'  la  coucepiioii  des  droits  sul^jectifs  en  droit  privé  de  la 
\ieille  école  domiiiaule  en  Allemaiicne  (formulée  par  Winds- 
clieid  dans  la  Willensnidcht)  sur  la  conception  en  droit  public 
(pi'en  eurent  (îerbei-(M  Laband  '.  Une  autre  influence  de  carac- 
tère plus  spécial  lui  exercée  pai'  l'idée,  de  vrai  très  log-ique, 
qu'à  tout  di-oit  objedif  doit  corr<'spondre  un  droit  subjectif. 
Ou  a  déduit  de  là  l'existence  illimitée  de  droits  publics  sul)jec- 
tifs,  coninu'  l'a  fait  (;amme(j  en  Italie".  Vna  autre  influence 
fut  exercée  |>ar  le  fameux  juincipc  de  llieriui(,  qu'il  v  a  droit 
subjectif  partout  où  se  ti'ouxe  uu  intérêt  pi'otég'é  par  le  droit-. 
De  là  la  conce})tion  restrictive  que  le  droit  subjectif  est  seule- 
meut  celui  (pu  est  muni  d'une  action  (en  justice).  Elle  fut  aj>j)li- 
(pu'c  en  cette  matière  par  Lou^d  ',  ui(''e  jiour  son  caractère  troj) 
absolu  par-  Komano -\  vayuement  admise  et  non  toujours  fei- 
mement  acceptf'c  j>ar  d'auti'cs.  De  même  pour  la  conception 
(pii  distingue  le  droii  public  du  di'oit  privé  en  assignant  au 
pi'eniier  le  d(''\  eloppement  des  pouNoirs  j)ublics,  d'où  vient  la 
lurmule  d'iMli»  Maver  :  le  dniil  {lublic  iiidi\iduel  est  uu  pou- 
\(»ir  piiidique  sur  l'exei'cice  de  la  puissance  piibli(pie".   D'au- 


1.  Lougo,  1^(1  Te(}ri(i  </ri  ilii\  piibl .  stibiettiri  {Archir.  ili  dir.  ptihl., 
i'aiornie,  1S92),  ^  3. 

2.  ('.Miiiined,  ('.iiiinnriitarid  dcllc  li'ijiji  siilla  (jinsticin  (tiurn.,  vkI.  1, 
.Milan,  i()o3,  ciia|).  11,  11"  17. 

3.  Iliering-,  Ziocck-  im  Rec/i/c,  \i>\.  I,  |i.  y\[]  et  suiv. 
/|.   O/).  cil.,  ^  /|,  !>.   17. 

r».  Uoinaijo  (Tcdi-id  di'i  dir.  piihl.  s/////..  Traité  C(Uii|ilti  irOrlaïulo, 
vol.  I,  p.  ii:>)  observe  :  u  Eu  lail,  dans  ractnelle  org-anisalion  îles  litats,  A 
l)eaiieou|)  do  droits  piiljlios  sul);ectirs,  aii.\([uols  ou  ne  peut  en  aucune  t'açou 
dénier  eelte  qualilo,  ne  corrcs|>on{l.  i^i  ne  peut  eorrespondre  une  action  de 
quel(|ue  nature  (pTelie  soit,  et  devant  u'iuiporle  (piel  magistral.  »  Cf.  Mal- 
tii'olo,    Tridldlo  di  dif.  (jiml.  cir.  if.,  2''  éd..   181):!,  I,  p.  38. 

0.  O.  Mayer,  Deutsritcn  \'i'ru'(illiin(jsi-eclit,  ^  9,  vol.  1,  p.  i4o,  édition 
fran(;aise,  i<jo3. 
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(res  conceplions  encore  exercèrent  d'autres  et  de  plus  faibles 
influences  ;  nous  aurons  l'occasion  d'en  reparler  par  la  suite. 
Nous  ne  dirons  pas  que  les  conceptions  exposées  ci-dessus  et 
d'autres  soient  elles-mêmes  fausses  et  inacceptables.  Il  faut, 
au  contraire,  les  juger  à  leur  application  pratique  et  à  leur 
correspondance  avec  les  notions  et  les  propositions  que  l'on 
veut  emprunter  au  droit  privé.  Quand  l'une  apparaîtra  utile, 
et  l'autre  log-ique,  nous  pourrons  applaudir  à  quelqu'une 
d'entre  elles. 


II. 


LE    DROIT    SUBJECTIF. 

On  peut  être  facilement  d'accord  sur  les  conceptions  élé- 
mentaires suivantes.  Le  droit  objectif,  au  moyen  d'une  série 
de  commandements,  assigne  à  l'individu  ou  sujet  des  sphères 
d'action.  Elles  constituent,  dans  le  sens  le  plus  général  du 
mot,  des  droits  subjectifs  de  l'individu.  Il  est  encore  aisé  de 
trouver  l'affirmation  un  peu  plus  large  qu'il  n'y  a  pas  de  droit 
objectif  sans  un  droit  subjectif  qui  lui  corresponde'.  On  a 
coutume  de  dire  qu'à  défaut  d'autres,  le  sujet  de  la  règle 
est  l'Etat. 

Nous  ne  blâmons  pas  ces  expressions,  mais  il  faut  beau- 
coup de  prudence  dans  le  sens  à  leur  attribuer.  Dans  les  rap- 
ports même  contractuels  entre  personnes  privées,  il  y  a  de 
nombreuses  limitations  juridiques,  consacrées  par  les  codes 
sous  le  nom  de  règles  de  droit  public  ou  objectif,  qui,  consi- 
dérées au  point  de  vue  du  rapport  entre  particuliers,  plutôt 
que  de  paraître  des  manifestations  d'un  droit  intéressant  un 
troisième  sujet  étranger  à  ce  rapport  qui  serait  l'Etat,  servent 


I.  Encore  dans  ce  sens  :   Giorgi,  Dot/riiKr  délie  persone  giuridiche,  I, 
p.  17. 
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racilciiK'iil  coiiimr  de  coïKlitioiis  et  de  liiniles  au  rappoil  lui- 
même.  La  suhjeclivalidii  de  ce  dioil  ohjectir  es!  alors  parfai- 
lemnil  inutile,  hien  (pi'à  la  véiilé  elle  u'apjjorle  aucun  trouble 
dans  le  rapjtoit.  Aussi  est-elle  peu  uuMitiomiée  par  les  tliéori- 
cieus  du  droit  pri\(''. 

Pouc  cela,  il  nous  send)le  (|u"il  \aiil  mieux  nous  en  tenir  à 
la  coiu-eption  très  laiye,  déjà  indiquée  plus  haut,  que  «  le 
droit  subjectif,  dans  le  sens  très  yVMU'ral,  estime  sphère  d'action 
assignée  })ar  rori;anisalion  juridiipu'  (droit  objectif)  à  un 
sujet    ». 

Ainsi  apj>araîl  fondamental  le  processus  de  subjectivation 
des  règles  juridi(|ues.  Il  est  aisi-  d'en  conclure  qu'il  doit 
s'agir  d'un  sujet  actif,  c'est-à-diic  (lou('  de  vol(»nt('.  Le  mot 
volonté  est  tii('  du  langage  psvcliolo:;iqne ,  coinnu'  celui 
d'actixilé'  vient  de  la  plivsique,  et  celui  de  sphère  de  la 
gt'OUH'trie,  mais  il  es!  bi(Mi  couNcnu  (pu;  la  langue  juridiipie 
doit  faire  de  IVi'quenls  appels  aux  expressions  d'analoî^ie  , 
qui  du  resl<'  sont  sounciiI  tellenu'ul  bien  consacrées  par 
l'usage  (jii'elles  peuvent  parfaitenuMil  de\enir  techniipies.  Il 
ne  faut  pourtant  |tas  s'anniser  aux  extrêmes  subtilités  des 
analogies,  mais  s'arrêter  à  celle  (pii  mar(|ue  le  mieux  l'idée 
et  l'adopter. 

Xous  nous  li-ou\(>ns  ainsi  ameni-s  à  accueillif  dans  la  notion 
géïK-rale  de  didit  subjectif  Tidi'c  de  volonté,  (pii  fut  dt-jà  prise 
comme  lvj)i(pu'  de  la  d»'finiti(m  de  W'iudscheid  et  (pii,  p<uir 
nous,  doit  d('sinru'r  claii<Mnent  les  idi'cs  sui\anles  intinuMuent 
lié'es  cuire  elles,  se  eondilioiinant  cl  se  |>i'ih'!  rani  Tune  l'autre. 
On  ne  peut  conce\(»ir  uiu'  sj)hère  d'acti\il(''  assii^nc'c  à  un  sujet 

d(Mermin('',  (pi'autaul  q -e  snjel  esl  doiu'  de  \olonle.  N'olonté 

et  aeliviti-  juridique  sont  des  expressions  ('(iniN  aïeules,  elles 
indi\  idiialiseril,  au  sens  lart;e,  le  sujet  juridi(pie  et  la  splièi'C 
à  lui  assit;ii»'e.  (  l'esl  im  autre  |iro|i|ènie  bien  dilIV-renl  (oie  de 
elietclier  eoniment  se  manifeste  celle  volonh'  :  soit  dir'ecte- 
nienl.     comme    par  cxenqile  par   laction    de    l'iKunnie  ipii    est 
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capable,  soil  par  l'intei-médiaire  de  représentants  comme  c'est 
le  cas  pour  les  incapables  ou  pour  les  personnes  morales, 
allant  ainsi  jusqu'à  l'Etat.  Mais  si  le  droit  attribuait  une 
sphère  juridique  à  une  org-anisation  totalement  privée  de 
volonté,  et  par  là  d'activité  juridique  qui  lui  soit  propre,  cette 
organisation  ne  pourrait  jamais  être  un  sujet  juridique,  mais 
plutôt  un  système,  ou  une  notion  de  rapports  juridiques. 
Nous  croyons  qu'en  établissant  de  façon  très  logique  ces 
conceptions  nous  contribuons  beaucoup  à  fixer  la  notion  du 
sujet,  même  par  rapport  au  droit  public  subjectif,  où  c'est, 
comme  nous  le  verrons,  une  des  plus  grandes  difficultés.  Très 
souvent  le  sujet  juridique  est  appelé  personne,  en  distin- 
guant des  personnes  de  droit  privé  et  des  personnes  de  droit 
public'.  Mais  nous  reviendrons,  au  paragraphe  7,  à  cette 
expression  qui  peut  être  trop  énergique  pour  la  notion  très 
générale  esquissée  jusqu'ici. 

Nous  pouvons  ajouter  :  La  sphère  d'activité  assignée  par  le 
droit  j)eut  être  plus  ou  moins  délimitée.  Plus  est  vaste  le 
champ  laissé  à  la  détermination  de  volonté  du  sujet,  et  plus 
clairement  se  manifeste  le  pouvoir  de  libre  choix  (pour  l'admi- 
nistration, on  l'appelle  pouvoir  discrétionnaire)  qui  dans  le 
sens  large  et  subjectif  peut  cadrer  avec  cette  faculté,  comme 
on  dit  alors;  au  contLaire,  plus  est  étroit  le  champ  laissé  à  la 
volonté  du  sujet  et  plus  il  s'agit  alors  de  volonté  passive  et 
pour  ainsi  dire  executive,  et  le  droit  prend  plutôt  l'aspect  du 
devoir.  Un  de^oir  est  une  sphère  d'action  assignée  de  façon 
obligatoire  à  un  sujet  juridique.,  mais  qui  peut  être  accompa- 
g"née  de  l'exercice  du  libre  arbitre.  De  même  le  mot  faculté 
sert  autant  à  désigner  le  pouvoir  libre  dans  raccomplissemenl 
du  devoir  ([ue  riudépendaiice  ou  négation  du  devoir  dans  la 
zone  d'activité  assignée.  Tous  les  deux  sont  donc  une  forme 
spéciale  du   droit   subjectif.    Spécialement  ,    remarquons   que 

I.  Savigny,  System,  vol.  II,  §  85. 
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loi'sqiie  roi'giiiiisiilioii  iiiri(!i(|ii('.  |>()in'  alioiilii'  à  ses  tins,  tant 
privées  ([lie  piihlicuics,  l'ait  en  sorte  (|M'tin  sujet  doive  ol)lijJ"a- 
toirenieiil  (liiii;tM-  sa  voloiit*'  dans  nn  sens  donné,  le  ra|)porl 
n'en  perd  |)as  pouf  eela  son  eaiaclèi'e  de  droit  snhjectif. 

.Mais  les  auteurs  n'admettent  jtoini  tout  eela;  peut  être 
j)aree  (pi"i<"i  le  mot  droil.  dont  .Ma\er  dt'jylorc  justement 
l'iisaye  souvent  peu  conscient  el  trop  l'réquent  '  sinon  l'abus, 
a  été  réduit  à  son  sens  partiel  de  tacidtc'.  C'est  ainsi  que 
Longo  admet  <pie,  dans  un  sens  y-éiu'ral  ,  un  devoir  peut 
constituer  un  droil  suhjeclir'.  ipiil  t'ait  d'ailleurs  consister  en 
ceci  (pie  rexercice  du  devoir  peut  sei\ii'  de  hase  à  une  action 
pour  sa  dt'dense.  ('.ela  est  vrai,  mais  ne  sidTil  pas,  car,  comme 
nous  ré'laltliroiis,  le  droil  subjectif  ne  consiste  pas  seulement 
dans  l'action  qui  en  assure  re.\ercic(\  Et  l.ahand,  sous  l'in- 
lluence  d  un  ordr»-  d'idc'es  analoi^iie,  mais  allant  (Micoic  [)Ius 
loin,  avait  dit  <pie  le  contenu  juridi(jue  du  droit  public  sub- 
jectif de  lil)ert(''  consiste  en  ce  (pie  l'individu  est  [)rotégé 
contre  les  \iolalions  de  ce  ih'oit.  Et  il  avait  ajouté  que,  pour 
cela,  un  tel  droit  est  juiremenl  nt'-i^alif,  ou  dans  un  sens  posi- 
tif sans  objet,  et  mieux,  (jue  ce  n'est  pas  un  di'oit  '  ;  mais 
nous  verrons  ceci  plus  longuement  en  son  lenq)s. 

J^a  s[)lière  d'aclivitc'  assiti'née  à  un  sujet  peut  consister  en 
rapports  entre  lui  et  danlr-es  sujtMs.  ou  en  r'ajiport  de  lui  à 
lui-même,  ou  ra[>|»orts  a\('c  les  choses  (|ui  liri  sont  j>ropi'es. 
Nous  ponxons  appeler'  prt'lenliou  u//?s/>/7/r// ),  dans  un  sens 
ti'ès  laruc  racti\il(''  juridique  d'irn  sujet,  tendant  à  exiger  une 
acli\il(''  cor-r-espondaute  t\'\\\i  autr<'  sujet  '.  (  )n  [xMit  encore, 
dans  un  langage  juridi([ue   moirrs  absirait,  \  H[)\H'\i'y  jjolcsfds, 

I.  (//i.  ri/.,  \).  l'^'^. 

■2.    (J/>.  ml.  ri/.,  |).  .'>;?,  §  i:;. 

;•).  l.al)im(l,  Shi(//srcr/i/  des  deii/r/i.  /{fir/ies,  vol.  I,  éd.  fran(,'aise  1900, 
]).  :(3;i. 

/j.  l''.ul(la  (M  lîciisa  {.Yofe  allé  pamlelte  del  W'indsr/tnd,  vol.  1,  pp.  680-1) 
(Miipldicril  r»'\piessioii  «  ragioiie  »  (raison),  (jui  doit  (.Hre  limitée  au  sens 
iiidliini'  dans  le  Icxto. 
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et  la  disting-uer  de  \a  facilitas  qui  peut  s'eutendre  coiunie  le 
nionient  subjectif  de  la  détermination  de  la  volonté,  c'est-à- 
dire  loi\s(jue  le  sujet  est  juridiquement  libre  de  se  décider  ou 
non.  La  prétention  constituera  un  droit  sid)jectif  pour  son 
titulaire.  La  satisfaction  de  celte  prétention  en  sera  un  pour 
la  personne  contre  (jui  elle  est  dirigée.  Le  rapport  qui  lie  les 
deux  activités  fut  appelé,  de  façon  claire  et  heureuse,  par  les 
Romains,  jiiris  Dinculiim,  dans  cette  définition  classique  des 
obligations  que  Ton  pourrait  facilement  élever,  par  une  géné- 
ralisation, à  eu  faii'e  la  définition  générale  des  rapports  juri- 
diques entre  les  sujets  '. 

La  raison  qui  rend  ce  rapport  obligatoire  (j'uris  vinciiliini 
qiio  necessitate  adslringimiir)  pro\ient,  selon  nous,  directe- 
ment de  l'org^anisation  juridique  mise  en  niouvement,  au  mo- 
ment favorable,  [)ar  la  volonté  subjective,  et  c'est  de  cette 
façon  que  nous  pouvons  résoudre  la  question  soulevée  par 
Tohn,  à  savoir  :  si  c'est  bien  la  volonté  du  sujet  individuel 
qui  oblige,  ou  si  c'est  la  volonté  objective  de  l'organisation 
juridi(jue^.  Il  nous  paraît  certain  (pie  c'est  bien  la  première 
qui  met  en  mouvement  la  seconde,  ou,  comme  on  l'a  dit  avec 
une  expression  belle  et  énergique,  qui  est  décisive  ])Our 
celle-ci. 

Il  est  donc  vrai  qu'un  seul  rapport  juridique  lie  des  acti- 
vités d'ordres  diflérents,  l'une  active,  l'autre  passive,  et  pro- 
duit les  positions  opposées  de  deux  sujets  de  droit.  Nous 
verrons  par  la  suite  comment  l'une  peut  être  d'ordre  privé, 
l'autre  d'ordre  public,  ce  qui  donne  naissance  à  l'un  des  cas 
les  plus  typiques  de  nœud  inextricable  entre  le  droit  privé  et 
public. 

Puis  à  son  tour,  l'activité  du  second  sujet  peut  être  dirigée 
vers  d'autres  sujets,  détermiuant  en  eux   de   nouvelles  acti- 


1.  Pr.  Inslit.  de  ohL,  §  i3. 

2.  Toha,  Rechtsnorm  and  siihjecf.  Recht.,  éd.  1878,  p.  ii5. 


m  RECrKII.    ni.     l.KGISLVTION. 

vitt's;  cela  |i<miI  se  r('|)(''|ri-  poiii- ces  (Icriiiers  vis-à-vis  d'autres, 
(>(  ainsi  de  snilc.  L'acti\  ilt-  inriiTMiut'  (Tini  seul  |t<'iil,  jtai"  rotle 
\,)i,',  iiii|ilii|ii(M'  uni'  s('Mi('  (l'adivih's  (l'auli'cs  sujets,  série  que 
r.m  |HMil  (liriirileinenl  l'aii-e  leiiir- dans  l'idc-e  du  droit  subjectif 
{\[i  |)i(Mni<'r  sujet. 

11  existe  uii  autre  mode  d'acliv  il<''  d'uu  sujet  :  c'est  lorsqu'il 
se  touiue  non  plus  ncis  un  autre  sujet,  mais  \('rs  lui-même, 
ou  vers  une  chose.  Les  lapjxtrts  peuvent  alors  paraître  un 
peu  plus  compliqu(''s  ;  cependant  toujours,  bien  que  de  façon 
imlirecle,  ils  se  i-('solvenl  en  ra|ipoil  entre  sujet  et  sujet. 

l'ren(uis  d'abord  racti\il(''  ipie  (piehpruu  exerc»»  sui'  la  chose 
rou  la  persoiuiei  d'autrui,  avant  pour  ori^iiu'  une  obligation 
df  crlui-ci  :  clh-  se  ramène  ceitainemeut  à  un  rap[)ort  avec  ce 
deinier.  Il  en  est  de  nn^ne  dans  les  autres  cas  où  l'cui  dirige 
son  a(ti\il(''  Ncrs  soi-uuMue  ou  sui'  un  objet  (pii  nous  est  pi'o- 
pie.  (  >u  dit  (pi'il  naît  alors  un  di'oit  i  |)rétention  )  vis-à-\is  des 
tiers  à  n'être  pas  troublt'  dans  l'exercice  de  ce  [)ouvoii'  légi- 
time', delà  est  très  vrai,  uuiis  cette  [)r«'tenlion  n'est  pas  par- 
ti(ulièr(>  à  un  seul  cas,  mais  peut  êtic  applicpiée  à  toutes  les 
j'oi-mes  de  l'activilt'  h'^ilinu'  \ers  (piel(|ue  sujet  que  l'on  se 
t(  iiirue. 

L'obligation  négative  indirecte  de  laisser  faii'e  est  donc  une 
consiMpuMU'c  m'inuale  de  la  lé^itimiti'  Ar  toute  activité  (pii  se 
maiiircslc  enli'c  su  jets  dillV'rents.  ou  t'utreun  seid  sujet  et  lui- 
même,  ou  sa  cliose.  I  )aus  et-  dcruici' cas,  le  contenu  jui"idi(pu' 
>p(''cial  de  ra|ipoil  ou  de  droit  subjectiresl  donné  par  l'activité 
elle-même.  sui\anl  >a  destination,  taudis  (pu*  d'abord  il  con- 
siste spê'cialemcnl  en  nue  acti\itt'  manib'stée  dii'ectement  entre 
des  sii|els  dnns  cl  uiiplnpianl  cxercici'  rcciproipu^  de  pri'teu- 
lions  (Ml  salislaclious  de  celles-ci.  Le  droit  n'-el  admirablement 
analxsi'  dans  le  dninaiiie  du  dioil  pii\i''.  et  beaucou|»  moins  eîi 
droit    |iublic,   mi   sou   cxislcuci-  es!    uiême  coiiteslcc,    conqireild 

I.   r.'rst  oin'un'   Inhii,  /ier/i/sn.,  |i.   i3."). 
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dans  ses  diverses  phases  les  deux  moments;  il  tire  souvent 
son  origine  d'un  rapport  personnel  spécial  entre  deux  sujets, 
après  quoi,  la  chose  ou  le  droit  réel  passant  dans  le  patri- 
moine du  nouveau  sujet,  ce  dernier  en  dispose  directement 
sans  avoir  plus  besoin  de  faire  valoir,  vis-à-vis  de  l'autre  sujet, 
le  rapport  spécial,  positif,  personnel,  qui  a  pu  donner  nais- 
sance à  son  nouveau  droit  ' . 

Un  autre  caractère  général  de  la  notion  de  droit  subjectif 
est  donné  par  Tintérèt.  Partant  de  l'idée  d'une  espèce  d'acti- 
vité, et  par  conséquent  de  volonté,  on  est  très  facilement 
amené  à  la  recherche  des  buts  de  cette  volonté.  Il  ne  peut  j 
avoir  volonté  sans  but  ,  que  l'on  peut  ,  en  le  considérant 
objectivement,  désigner  par  intérêt  ou  utilité,  comme  le 
disaient  les  Romains  dans  la  définition  générale  du  droit".  La 
brillante  formule  d'ihering,  qui  donne  une  i)lace  d'honneur  à 
l'intérêt  dans  la  définition  du  droit,  à  ce  point  de  vue,  a  une 
raison  d'être  nécessaire  et  tout  à  fait  en  accord  avec  l'autre 
formule  un  peu  plus  large  mais  qui,  à  notre  sens,  ne  lui  est 
pas  contradictoire,  formule  de  la  volonté,  placée  au  plus 
haut  point  par  la  vieille  école  classique  allemande'.  Il  est 
donc  facile  d'ajijuler  à  la  notion  que  nous  avons  formulée 
celle  de  la  finalité  de  la  réalisation  de  l'intérêt. 


1.  Windscheid  remarque  (^  38,  note  TV)  (|ue,  envers  ceux  qui  ont  trop 
voulu  quintessencier  sur  cette  reconstruction  juridi([ue,  Bindinç  fut  amené 
justement  à  appeler  le  droit  réel  «  un  trou  au  centre  d'un  cercle  de  règles 
objectives  ».  I^a  vérité  est,  comme  nous  le  disons,  que  le  droit  réel,  et  avec 
lui  quehiues  dispositions  subjectives  de  droit  public,  ont  un  contenu  parfaite- 
ment positif  (pii  apparaît  nég-atif  seulement  au  moment  de  la  défense  contre 
les  attaques  venant  des  tiers. 

2.  Ulpien,  1.  I,  §  2,  D.  De  justifia  el  jure,  1,  i. 

3.  L'antithèse  entre  la  formule  de  Iherinn-  et  celle  de  l'école  des  com- 
mentateurs allemands  des  Pandectes  seinljlc  se  pouvoir  ainsi  concilier  :  les 
récents  auteurs  italiens  de  droit  public  l'onl  presque  tous  fait  de  diftérente 
taçon,  en  rapprochant  les  deux  termes  :  intérêt  protégé  et  volonté.  En  ce 
sens,  de  façon  explicite,  Longo,  Cammeo,  Romano  et  autres  dans  les  œuvres 
et  aux  endroits  par  nous  cités, 
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Eiitin,  un  aulic  caraclèro  est  celui  de  la  coerciljilité  ou  de  la 
conliaitile  (|ui,  dans  un  sens  1res  .larg;-e,  doit  accompagner 
IdiiIc  nianilVstalidri  de  droil  snhjeclir  ou  oljjeclif.  Le  droit 
n'existe  (|u  aulanl  f|u'il  a  force  oMi^aloire,  force  t|ui  peut  être 
assurée  par  une  série  très  diverse  de  sanctions. 

(".ai"  c'est  une  question  controversée  que  celle  de  déterminer 
a\ec  (|uelles  sanctions  on  ani\eta  |>ratiquement  à  assurer 
rexéculion  des  oliliualions.  Souvent  cette  exécution  ne  s'ob- 
lienl  i\\w  pai-  des  niovens  liés  indirects  :  tels  sont  les  cau- 
li(jns,  les  domniayes-intérèts,  la  peine,  l'exécution  à  main 
armée,  el,  dans  le  sirici  nécessaii'e  adnùnistratif,  le  recours 
dr  fpielque  foiine  (pi'il  soit,  le  conlr<Me  et  l'activitt'  même  de 
I  adniitiislialioii.  Toiiles  les  activités  strictement  personnelles 
el  inlentionnelles  ru'  pouironl  jamais  être  suppléées  par  la 
force  resliluloire  du  dioil. 

l)ans  ce  sens,  de  nondueux  rap|»orls  de  droit  obliyi'aloire 
pouiiaicnl  iiianipici'  de  celte  sanction  s|)éciale  (pii  en  assure 
la  [('allsatioii  pratique.  I*J  mieux,  il  peut  hien  arri\('i\  dans 
des  situations  très  spi'ciales  d'oi'dje  public  ou  {»rivé,  que 
\ieniie  à  marupiei'  raclioii,  j)iise  dans  le  sens  général  de 
(uoven  jiiri(li(|ue  de  faire  \aloii'  les  priMeiitions.  en  demandant 
laide  de  laulorile  pulilique  (judiciaire  ou  administrative).  Ceci 
est  \rai  s|)(''cialement  poiu-  les  acti(Uis  dans  le  strict  sens  judi- 
ciaire, e'esl-à-dii(>  adi'esst'cs  aux  organes  ((e  l'Klal  précisé- 
ment destini's  à  d('-clarer  et  à  i(''tal)lir  les  lappoits  juridiques 
lésés. 

U(''sumant  les  notions  (h'velopjx'cs  jusqu'ici,  nous  pouvons 
donner  une  l'ormnl(>  ^iMHMale  (pii  \aud?-a  |)oui'  le  droit  public 
et  poui'  le  droit    pri\  ('  : 

Il  l,e  diviil  siibjerlif  est  une  s|ilière  d  action  (acti\('  ou  pas- 
sise  l  assi^ui'e  au  mo\en  des  commaiidemenls  de  l'organisme 
juridique  aux  sujets  ou  personnes  ddui-s  de  ^()lonté,  dans  le 
but  de  satislaiie.  |)ai'  les  décisions  de  celle  \(»lont<',  certains 
ordres  (rinlélèts.    'i 
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Nous  analyserons  [)lus  loin  les  éléments  î^énéraux  indiqués 
ici,  en  distinguant  l'élément  subjectif  dans  le  dioit  privé  et 
public. 


III. 


DETERMINATION    GENERALE    DU    DROIT    PUBLIC     SUBJECTIF. 

Partant  de  la  notion  générale  de  droit  subjectif,  beaucoup 
ont  voulu  établir  la  sous-distinction  en  public  et  privé.  On  l'a 
fait  consister  en  la  spécialité  des  sujets  ou  des  objets,  ou  du 
mode  de  manifestation.  Mais  il  est  facile  d'observer,  comme 
nous  l'avons  remarqué  ailleiirs',  que  pour  les  sujets  et  les 
objets  ils  sont  communs  aux  deux  catégories  de  rapports 
plutôt  que  d'y  être  différents.  Ainsi,  l'Etat  est  sujet  d'un  droit 
patrimonial,  et  le  citoyen  sujet  de  fonctions  publiques,  et,  de 
même,  l'activité  des  personnes  et  des  choses  sont  ég-alement 
soumises  à  des  règles  d'ordre  public  ou  privé.  Et  nous  ver- 
rons que  des  relations  de  drcjit  subjectif  public  et  privé  peu- 
vent se  rencontrer  chez  la  même  personne  envisag"ée  sous  deux 
aspects  différents,  alors  qu'objectivement  elles  naissent  d'un 
seul  rapport. 

Puis,  quant  au  mode  de  manifestation  des  rapports,  il  peut 
très  bien  revêtir  un  caractère  différentiel ,  mais  seulement 
pour  de  pures  raisons  d'ordre  secondaire  parce  qu'il  dépend 
d'éléments  déterminants  spéciaux,  et  cette  différence  il  faut 
l'établir  tout  d'abord. 

Aussi,  uous  pr<'f(M'()ns  établir  la  distinction  sur  la  différence 
de  buts,  comme  l'a  fait  le  flroit  romain,  en  marquant  que  les 
activités  qui,  suivant  leurs  raisons  juiidiques,  tendent  à  réa- 
liser des   intérêts   pid)lics,  c'est-à-dii'c   inti-rèts  de   tous  et   de 


I.  Cf.  notre  Concezione  giiiridica  de/le  xcience  di  Stato,  Roina,   1899, 
cap.  VI  et  VII  et  p.  94  et  s. 
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l'Efal,  son!  le  fiiil  de  sujets  publics,  el  (|ue  celles  qui  réalisent 
des  intérêts  individuels  et  propres  au  sujet,  (Jistincts  des  inté- 
l'èts  |)ul)lics,  viennent  de  sujets  privés. 

t-ela  n'exclut  j>as  la  rencontre  etï'ective  d'intérêts  publics 
et  de  privés  dans  le  déploiement  de  cer'taiiu's  activités  et  par 
i"a])port  à  cei'tains  sujets.  Il  faut  considérer  alors  (pu'lles  acti- 
vitt's  l'organisation  positive  a  piis  en  considi'ralion  et  en  dé- 
duiiT  1,1  nature  du  l'appofl  et  des  sujcls  i|ui  la  font  naître, 
sans  pour  cria  exclni'e  dès  maintenant  la  possibilité'  de  ce 
(pTiin  sujet  donne'",  en  dé'plovant  une  certaine  activité,  puisse, 
et  cela  en  sui\ant  l'esprit  de  la  loi,  faire  valoir  l'uni»  et  l'autre 
séries  d'intérêts  et  (|u'ainsi  il  pi'einie  un  double  aspect  ;  ou  que, 
à  un  certai-n  ordre  d'intérêts  (pi'il  se  projiosait  de  réaliser  di- 
rectement, il  fasse  snccc'der  un  antre,  indirect  el  occasionnel, 
d'un  i^enre  différent.  D'où  les  diverses  catégories  de  di'oit 
subjectif,  dans  le  sens  dun  inlé-rêt  pi'opre  à  un  sujet  directe- 
UKMit  pro((''i;('  par  la  loi  :  d'ini  inl(''rêl  h'uilime  ou  même  «  cau- 
sal »  (pii  est  bien  pi'otégé,  mais  de  façon  atténuée  ou  indirecte; 
d'un  int('rêt  occasi(uinel  très  jieu  prot('t;<',  et  n'est  pas  |)iis  en 
consid(''ration,  bien  que  n't'tant   pas  de  liii-niême  illicite. 

()n  admet,  au  contraire,  (pu'  la  particnlarit»'  des  buis  (pii, 
confoiiné'ment  au  droit,  anime  les  di\tM's  centres  de  volonté 
des  splièi-es  d'acti\it(''  donne,  pai'  sa  projtre  diversiti".  la  dis- 
tincliiui  des  sujets  et  des  droits  qui  leur  a|)|)artiennent. 

Satis  descendre  à  d'autres  l'eclierclies  sur  les  ell'els  de  la 
diversiti'  des  buts  dans  la  notion  des  deirv  blanches  du  droit, 
bornons-nous  ici  à  les  ('tudier  au  point  de  \iie  du  droit  sub- 
je<-tif. 

Nous  a|ipellerons  donc  sujet  de  droit  pidilic  ll-Jal  ou  un  de 
ses  (U'i;anes  doue  de  xolonlé  dans  le  di'qih  nemenl  d'une  acti- 
\itt''  ipii  tend  à  r(''aliser  des  buts  publies.  1  ,e  droit  |»ublic  sub- 
jectif correspiindrail  alors  à  l'aclivitc'  d<'  l'hâtai  ion  de  ses 
(iri;anesi  diri^'c  vers  racconqilissement  de  ses  pi'opres  fins; 
el  connue  elle  se  manifeste.   \is-à-\is  des  liers.  comme  toutes 
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les  activités,  sous  forme  de  pouvoir,  elle  peut  coïucider 
avec  l'exercice  des  pouvoirs  publics.  Ce  qui  a  été  consacré 
par  la  vieille  formule  (fui  fait  consister  le  droit  public  dans  le 
Gewaltrecht. 

Conformément  au  système  i^énéral  de  rapports  que  nous 
avons  analysés  dans  le  para^rapiie  précédent,  nous  dirons  (pie 
cette  activité  prend  cette  triple  forme  ou  position  :  a)  vis-à- 
vis  d'elle-même,  d'où  les  rapports  mêmes  des  divers  organes 
de  l'Etat  entre  eux;  h)  vis-à-vis  des  individus;  c)  vis-à-vis 
des  choses. 

Suivant  donc  que  l'Etat,  par  lui-même  ou  i)ar  ses  organes, 
dirige,  par  des  déterminations  de  volonté,  ses  ponvoirs  vers 
lui-même  ou  vers  les  individus  ou  les  choses,  il  exerce  un  droil 
public  sidijectif  qui  lui  est  propre,  à  lui  ou  à  ses  organes. 


IV. 

DROITS    SUBJECTIFS    ENVERS    l'aDMINISTRATION    POUR    LA    DEFENSE 

d'intérêts  privés. 

La  définition  g'énérale  est  acceptée,  en  substance,  par  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  (jucstion;  mais  on  ne  l'a 
pas  toujours  maintenue  dans  les  limites  que  nous  lui  avons 
fixées,  et  beaucoup  l'ont  élargie  jusqu'à  y  faire  entrer  certai- 
nes catégories  de  droits  qui  ont  besoin  d'être  spécialement 
examinés. 

Parmi  ces  calé'i^oiies  de  droils.  la  plus  importante  com- 
prend «  les  droits  du  particulier  ou  de  la  personne  [)riv<'e 
envers  l'Etat  d'obtenir  qu'il  emploie  ses  pouvoirs  à  la  réalisa- 
tion de  ses  propres  fins  à  elle,  personne  privée  ». 

Cette  notion  est  très  imporlante  et  demande  l'examen  le 
plus  attentif.  Elle  est  assez  vaste  pour  être  susceptible  de  rece- 
voir une  série  d'applications  variées.   Il  y  entre,  en  premier 


l6  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

lieu,  comme  droits  j»iiljlics  subjectifs  :  celui  de  la  capacité, 
c'est-à-dire  de  l'état  civil  juridique,  de  l'état  des  personnes 
au  point  de  vue  politique  et  au  point  de  vue  de  la  famille;  ce- 
lui, plus  étendu,  qui  comprend  les  facultés  que  l'org-anisation 
attribue  à  l'individu  dans  le  développement  de  ses  relations 
envers  les  personnes  privées  (règles  dispositives,  impératives, 
|U()liibitives.  etc.);  celui  d'ester  en  justice,  de  réclamer  le  se- 
cours de  la  force  et  des  autorités  publi(jues;  celui  d'user  des 
services  publics  établis  pour  les  particidiers,  i)our  le  public, 
depuis  ce  que  llomagiiosi  appelle  pouvoii-  de  donner  des  cer- 
tificats juscpi'aux  postes,  télégraphes,  clicmins  de  fer,  etc. 

El  de  fait,  Laband,  sous  le  nom  de  droits  à  la  protection  à 
l'intérieur  cl  à  rcxh-riciir  '  ;  Jellinek,  sous  celui  de  status  citn- 
t<itls-\  Loninv;.  sous  celui  de  droit  de  faire  |>artie  de  l'Etat  et 
i\\n\  obtenir  des  sei'vices";  Hauriou,  sous  celui  de  droits  aux 
services  de  l'Elal  et  aux  bénéfices  de  la  l(»i  '.  et  bien  d'auti'es, 
se  raltaclieul  de  façon  diverse  à  la  catéi^orie  énoncée  ^  Pour 
abréger,  nous  les  appellerons  les  dioils  "  civi(pies  »,  par  oppo- 
sition aux  u  jioliliipies  »,  doni  nous  parlnons  an  paragra- 
phe \\".  l/exprcssion  di-oils  ci\i(pH's  i  pttWV'rablc  à  droils  ci- 
vils, (loul  l'iisaiit'  lai'u'c  fl  mal  (ItMcrmini'  se  |trèlefail  facile- 
ment aux  ('(piivo(piesi  ra|»pelle  1res  clairemenl  la  condilion  du 
droit  de  cité  et  les  avantat^cs  (pii  eu  dérivenl. 

l>ne  telle  cal('gorie  de  droils  consisie  eu  un  lappoil  entre 
|'iii(li\iijii  et  ri'Jal.  en\isai;t''  non  senlenieni  en  laiil  (pie  celni-ci 
nu'l  an  service  de  l'individu  qui  le  lui  di-ni  in.le  s(Ui  acli\ilé 
on  eell(>  de  ses  oi'^anes  spt'cialenienl  deslnii's  à  cela,  mais  eu 
laiil   (in'à   cel    elfel    il   (lis|tose    une   si'iie   de    moveus    inati'iiels 

I.    Lnlt;ui(l.  iip.  cit.,  \n\.  1.  |i.  iG. 
■>..   .Iclliiick,  Si/slc/n.,  cli.  i\. 

:'..    I.uiiiiii;,  l.rhrl>iirlt  di-i-  dciil .   \'t-rii'ii//iiii;/srrr/i/s,  pp.  ((  el  s. 
f\.   H:iiM-ioii.   /'rrris  île  droit  adm.,   iMç^i,  p.  «u  ;   ii)()(i.  pp.  r>/|  el  s. 
."i.    \(iir  un  t;iljlc;in  îles  priiicipnles  opinions  de  lAoniaiio,  u/t.  cit.,  cap.  ii. 
0.    L'expression  est  aussi  adoptée  par  l\oniano,  o/i.  ri/.,  cap.  v,  et  olle  a 
un  larn'c  fondenieiil  dans  la  liadilion  classiipie  ilalieiuie. 
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dont  les  particuliers  puissent  se  servie  pour  satisfaire  leurs 
intérêts,  moyens  parmi  lesquels  on  comprend  le  domaine 
dans  ses  infinies  variétés  et  l'org'anisation  des  services  publics. 
En  effet,  cette  catégorie  implifpie  autant  le  développement 
d'un  rapport  personnel  entre  l'individu  et  les  organes  de  l'Etat 
que  le  déploiement  d'une  activité,  que  nous  pouvons  appeler 
réelle,  entre  le  particulier  et  l'ensemble  des  choses,  tant  pu- 
bliques que  privées,  que  l'Etat  met  à  sa  disposition,  sur  les- 
quelles il  peut  ag-ir  directement  conformément  au  droit. 

En  second  lieu,  nous  devons  comprendre  dans  une  autre 
catégorie  les  cas  qui  consistent  en  une  prétention  des  particu- 
liers envers  l'administration  publique,  de  ne  [)as  être  lésé 
dans  l'exercice  de  ces  sphères  d'activité  à  eux  consenties  sous 
le  nom  de  droits  de  liberté  ou  autres  analogues  dont  nous 
nous  occuperons  sous  peu. 

Nous  avons  déjà  noté  (|  Il  la  formule  compréhensive  où 
Otto  Mayer  rassemble  tous  ces  cas  et  les  autres  de  droits  pu- 
blics subjectifs  :  «  Le  droit  public  individuel  est  un  pouvoir 
juridique  (de  l'individu)  sur  l'exercice  des  pouvoirs  publics.  » 

Romano  s'y  conformait,  au  fond,  en  Italie,  lorsqu'il  écrivit 
sous  une  forme  très  larg-e  :  «  Suivant  nous,  pour  qu'un  rtqj- 
port  de  droit  public  s'établisse,  il  est  nécessaire  que  l'Etat 
intervienne  comme  souverain  '.  » 

Et  auparavant  encore,  Meucci  avait  dit,  non  sans  élégance  : 
«  On  entend  par  droit  public  subjectif  une  faculté  de  l'indi- 
vidu fondée  sur  une  règle  de  droit  public^.  »  Cette  notion, 
ainsi   exprimée,    pourrait    paraître  un   peu  vague,    mais    elle 


I.  Op.  cit.,  p.  129.  Cf.  dans  ce  sens  le  même  Mayer,  op.  éd.  cit.,  p.  i35  : 
«  Le  rapport  juridique  appartient  au  droit  public  quand  son  contenu  regarde 
l'exercice  des  pouvoirs  publics.  Cela  signifie  que  nécessairement  une  des 
personnes  comprises  dans  le  rapport  est  l'Etat  ou  un  corps  autonome 
[Selbstverwaltungskôfpei],  en  somme  une  [)ersonne  eu  qui  réside  le  pou- 
voir public.  » 

a.  Meucci,  op.  cit.,  p.  i25. 
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apparaît  claireinciit  coiiiine  coiilenaut  les  droits  civiques,  dans 
le  sens  iiidi(pi('' plus  haut,  ainsi  ipie  les  droits  politiques. 

.Mais  Sarwey  poussait  cette  idée  jusqu'à  l'exag-ération  lors- 
qu'il altirmait  i-ésolunient  que  les  droits  publics  subjectifs 
s'exerrani  dans  le  cercle  des  relations  entre  TEtat  et  l'indi- 
vidu ont  tous  un  contenu  pali'iinonial '. 

Retenons  que  tous  ces  cas  ne  constituent  pas  des  droits 
subjectifs  publics,  mais  bien  des  droits  subjectifs  privés  que 
l'on  fait  valoir  vis-à-vis  i'aulorité  publique.  C'est  une  ques- 
tion de  mots,  si  l'on  admet  (pi'entre  ce  groupe  et  les  autres 
droits  subjectifs  j)ublics  il  v  a  nue  dillÏMence  substantielle; 
elle  ne  l'est  plus  lorsque,  niant  celte  dilî'érence,  on  réunit  les 
deux  groupes,  les  opposant  aux  droits  privés. 

Dire  en  elï<'l  (|ue  l'individu,  en  adressant  sa  re(pièle  à  l'Etat 
poiu-  obtenir  d(!  lui  l'ensiMuble  des  services  et  avantages  énon- 
cés plus  liant,  joue  un  r(')le  de  caractère  public,  c'est  cn'er  un 
étal  de  choses  arliticiel  et  danyereux.  Nous  pouvons  le  dé- 
monlrcr  de  l'aron  absolument  déductive  en  partant  des  prin- 
ci])es  (|ue  nous  axons  posés.  Car  le  but  que  se  propose  l'iu- 
di\i(lu  en  d(''|»l()vant  son  a(ti\ilt''  K'yitime,  c'est  la  satisfaction 
de  son  int(''rrl  |tersonn('l;  il  peut  toujours,  à  l'instant  (pii  lui 
j)laîl,  uM'lIrc  en  jeu  celle  aclixité  ou  l'arrètei"  :  il  s*aii;it  tou- 
jonis  d'une  ;i(  li\il('  pi-i\ée.  Mais  ceci,  même  en  ne  tenant  pas 
conqdr  de  ['('h'-mcnl  subjcclif,  est  en  loiil  poini  idcuTupie  au 
l'ail,  d'ordr-c  loiil  pri\('",  d'un  [Kniicidier  (pii  e\i:;'c  diin  aulre 
lexécution  d'une  obligation  dont  cet  auti'c  est  tenu  envers 
lui,  pai'  lelfel  d'un  contrat,  délit,  cpiasi-dt'lit,  (juasi-contral, 
ou,  d'une  liKjon  i;('nérale,  e,r  Icjc- 

Une  le  sujel  oblim*  soit  pid)lic,  cela  pcnl  inllner  sur  la  ib'-- 
termimilion  de  la  nature  de  l'acliNiU'  (|n'il  (b'ploie,  (pii  sera 
toujours    publique,   car,    bien   que    mise    an    scr'\ice   immédiat 


1 .  Sarwey,  Dus   ôjfentliche  Recht   tnul  die    Verwaltunfjsrechtspfege, 
p.  298. 
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d'un  particulier  et  réclamée  par  celui-ci,  elle  est  cependant 
dérivée  d'un  organe  de  l'Etat  comme  un  de  ses  devoirs,  c'est- 
à-dire  devoir  public;  mais  cela  ne  peut  certainement  influer 
par  rétroaction  sur  l'acte  déjà  accompli  du  sujet  j)rivé  et  en 
chang-er  la  nature  en  publique,  contrairement  aux  lins  que  ce 
sujet  s'est  alors  proposées  légitimement. 

Il  semble  qu'ici  on  ait  confondu  la  notion  de  droit  subjectif 
et  celle,  bien  plus  complexe,  de  «  rapport  juridique  »,  qui  fut 
pourtant  si  clairement  établie  par  Savigny'.  Le  droit  subjectif 
ne  concerne  que  l'un  des  éléments  du  rapport  juridique,  celui 
qui  est  relatif  à  l'un  des  sujets;  et  en  effet,  un  même  rapport 
juridique  peut  donner  naissance  à  plusieurs  droits  subjectifs, 
autant  qu'il  y  a  de  sujets  entre  qui  ce  rapport  s'établit.  La 
confusion  apparaît  dans  les  justifications  mêmes  que  donnent 
les  auteurs,  où  l'on  tire  la  qualité  de  droit  public  subjectif  du 
fait  plus  complexe  qu'il  s'agit  d'un  rapport  de  droit  public'; 
l'élément  de  droit  public  est,  au  contraire,  dans  l'autre  sujet, 
l'administration,  qui  ag-it  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  pu- 
blics bien  qu'au  service  d'une  activité  privée. 

C'est  justement  pour  cela  que  les  mêmes  auteurs  éprouvent 
le  besoin  de  distinguer  nettement  ce  g^roupe  de  prétendus 
droits  publics  des  autres  qui  consistent  en  la  participation  des 
individus  à  la  vie  constitutionnelle  ou  administrative  de  l'Etat 
pour  travailler,  en  même  temps  que  ses  org-anes,  à  l'accom- 
plissement de  ses  fins  (dont  nous  parlerons  bientôt);  au  lieu 
que  cette  activité  est,  par  rapport  au  particulier,  tellement 
d'ordre  privé  que,  à  la  différence  de  celles  qui  sont  stricte- 
ment publiques  et,  de  façon  identique  au  fond,  de  celles  qui 
sont  strictement  privées,  elle  est  en  général  munie  pour  sa  dé- 
fense d'une  action  judiciaire. 

Si  l'on  admettait  un  autre  ordre  de  considérations,   tout  le 


1.  Savigny,  System.,  vol.  I,  §  02. 

2.  Cf.  les  passages  cités  plus  haut  de  .Mayer  et  Romano. 
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droit  |)iivt'  ne  devrai!  consister  que  dans  les  rapports  entre 
personnes  piivées,  établis  par  le  concours  des  volontés  des 
parties,  c'est-à-dire  dans  les  rapports  contractuels,  et  non  dans 
tout  leur  déveloj)|tenient,  mais  seulement  au  moment  psycho- 
l()ii;i(pie  où  ils  naissent  ;  car-  le  reste  constitue  une  loi  de  fer 
(lui,  l)ien  (|u"en  vigueur  seuleiiieiil  cnlic  les  parties,  les  obliî|i;'e 
l'une  et  l'autie  de  façon  tout  objective  et  subsiste  même 
contre  la  volonté  de  chaciuie  d'elles,  et  (jue  l'on  ne  peut  faire 
lléchir  que  par  l'intervention  du  j)ouvoir  suprême  de  l'Etat, 
sous  forme  de  droit  objectif,  ou  pai'  un  nouvel  accord  entre 
les  parties,  fait  pour  modifier  le  [)remier  rapport.  Seulement, 
en  ce  cas,  les  manifestations  de  la  liberté  individuelle  qui 
n'étal)lissent  avec  pei'sonue  un  rapport  contractuel  et  qui  sont 
destinées  à  satisfaite  les  bes(jins  les  plus  personnels  de 
l'homme   ne  constitueraient  (pie  des  droits  publics. 

Le  même  droit  objectif  privé  consisterait  seulement  dans 
le  rapport  volontaire  établi  entre  les  parties,  considéré  indé- 
j)eiKlaniment  du  sujet  qui  le  fait  naître;  et  il  n'individualise- 
rait [)as  totalement  la  splu^Mc  d'aclioii  objective  des  personnes 
privées,  ])arce  (pi'il  faiidrail  en  ('liiiiiiier  toutes  ces  disposi- 
tions prohibitives,  impératives  et  facultatives  (jiii  limitent  et 
rè'^lent  les  relations  entre  les  parties  contractantes,  indépen- 
dantes de  leur  volonté. 

Nous  ne  nions  pas  (pie  le  i;idupe  de  ra|)j»oits  en  Ies([iiels 
consiste  plus  (pie  jamais  ce  rameau  mixte  d'ordre  [)riv(''  et 
public,  <pie  ceilains  ont  ajqteh'  droit  civil  administr.itif,  ne  soit 
accompagné  de  pi(qui('tés  caiact('risti(pi('s  (pic  nous  aurons 
loisir  d'examiner. 


LES    DKOrrS    DE     ElllEKlE. 

Ce  serait  une  tics  sini;iili('M-e  calt'iioiic  de  droits  publics  sub- 
jectifs (pic  celle  (les  droits  dits  de  <>  liberté  »,  ce  mot    maeique 
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tel  qu'à  l'entendre  se  soulèvent  les  révolutions  des  peuples, 
et  que  le  cœur  humain  palpite  comme  devant  la  plus  haute 
affirmation  du  «  moi  ».  Sous  son  égide  se  sont  formées  les 
constitutions  du  type  dernier  de  l'évolution  de  l'Etat  moderne, 
le  type  constitutionnel  représentatif.  C'est  de  lui  qu'a  tiré  son 
titre  la  branche  la  plus  importante  et  la  plus  ancienne  du  droit 
public  :  le  droit  constitutionnel,  qui  très  facilement,  comme 
on  le  sait,  se  ramène  à  la  théorie  des  garanties  de  la  liberté. 
Et  pourtant,  sans  nier  la  valeur  infinie  de  la  plus  grande  des 
conditions  juridiques  de  l'activité  individuelle,  il  s'est,  depuis 
un  certain  temps,  dessiné  un  fort  courant  qui,  au  point  de  vue 
technique,  lui  dénie  le  caractère  de  droit  subjectif.  On  trouve 
les  premiers  vestig-es  de  cette  conception  chez  Gerber',  mais 
son  affirmation  expresse  est  deLaband^. 

Réservant  la  recherche  de  leur  valeur  juridique  que  nous 
nous  attachons  à  faire  ici,  il  nous  semble  que  par  droits 
de  liberté  ou  peut  entendre  ces  sphères  d'activité  que  l'organi- 
sation juridique  laisse  aux  particuliers  pour  la  réalisation  de 
leurs  fins  personnelles  de  quelque  genre  qu'elles  soient,  et 
indépendamment  de  la  considération  des  personnes  et  des 
choses  auxquelles  elles  s'adressent. 

Et  d'abord,  disons  quelles  limites  nous  assignons  à  notre 
conception.  Il  semble  que  les  droits  de  liberté  impliquent  un 
déploiement  d'activité  de  leur  sujet  pour  la  réalisation  de  ses 
fins  personnelles,  et  nous  excluons  ainsi  ces  activités  qui  ten- 
dent à  la  réalisation  des  buts  publics  et  sont  le  fait  de  per- 
sonnes morales  ou  d'individus  investis  de  fonctions  publiques. 
Ou  bien  ou  ('leudiait  la  conception  jusqu'à  faire  que  la  liberté 
coïnciderait  avec  n'importe  quelle  sphère  d'activité  juridique  et 
perdrait  tout  sens  spécial  qui  puisse  en  rendre  la  notion  tech- 
niquement utile.  Et  de  fait,  presque  tous  les  auteurs  admet- 


1.  Gerber,  Ueher  ôffentliche  Rechte  (Tiibingen,  i852,  pp.  76  et  s.). 

2.  Laband,  Deutsches  Sfanisrechf,  vol.  I,  §  16. 
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teni  colle  rmiilitlion  ;  caf  ce  n'est  pas  une  liberté,  au  sens 
te('liiii(|ue,  (ju<'  la  s[)lièr(;  (racli\  ité  inch'pendante  des  personnes 
autouoiiies  ni  celle  du  pouvoir  disciétiouuaire  de  tous  les  or- 
ganes publics  en  général. 

Nous  avons  ajouté  cette  condition  qu'il  ne  s'agit  que  d'ac- 
ctivités  considérées,  abstraction  faite  des  personnes,  des 
êtres  ou  des  choses  auxquelles  elles  s'adressent.  Gela,  non  pas 
qu'elFecti veinent  et  nécessairement  les  uianifestatioiis  de  la 
liberté  ne  consistent  en  un  rapport  entre  l'individu  et  le 
monde  extérieur,  mais  parce  qu'en  général,  si  l'on  tenait 
compte  de  leur  (>bi<>t,  (ui  les  confondrait  avec  mille  autres 
rapports  juridi(pies  spéciaux  et  droits  subjectifs  déjà  spé'cia- 
lement  déterminés  [)ar  leur  contenu  propre.  Donc,  la  liberté, 
appliquée  aux  relations  entre  particuliers,  peut  donner  lieu 
aux  contrats  et  aux  quasi-contrats,  aux  délits  et  quasi-délits, 
et  aux  autres  ne(jotia  de  droit  privé.  S'exercant  sur  le  public, 
elle  donnerait  lieu  aux  droits  civiques,  au  vieux  sens  tech- 
nicjue  du  mot,  et  sur  les  choses  privées  elle  donnerait  lieu  à 
la  propriété  et  aux  autres  droits  réels. 

Si  dans  ces  cas  et  dans  beaucoup  d'auti'cs  semijlables,  outre 
ces  droits  subjcclifs  couci'ets  et  s[)('ci[i(pies,  on  parlait  aussi 
d'un  autre  droit  de  iilxMMi'  (pii  viendrait  se  siq)erposer  à  eux, 
on  aurait,  au  [)oint  (h;  vue  scientilique ,  un  nouvel  et  inu- 
tile engrenage  de  technicpie  jui'idique.  Et  mieux  (pie  droit  sub- 
jectif, lui  conxiendraii  le  nom  plus  i^(''iu''ral  de  stdlus  (pie 
Jellinek  a  doiuK'  non  seulemeiil  à  ce  di-oit  mais  à  tous  les 
autr(\s  droits  subjectifs  des  particuliers'.  Sl<i(us  voudrait  dire 
condition  juri(li(pie,  et  «  liberté  »  serait  [)r('cisément  le  nom 
(pie  [)r'en(l  celle  condition  (raiilodi-lei  luinalion,  (pii  est  géné- 
rale el  ipii  consliliic  le  fondcnient  commun  de  tous  les  rap- 
ports susinentionnés. 

Il   nous   [)araft   cpie   la    restiiction  (pie   nous  avons  faite  est 

I.  .Icllinrk,  .S7/,s'//7/;,  c.  \ii. 
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assez  justifiée  :  elle  veut  justement  que  l'on  fasse  abstraction 
de  ces  rapports  juridiques  spéciaux  et  bien  déterminés  qui 
peuvent  naître  à  l'occasion  du  déplacement  de  la  libre  acti- 
vité individuelle.  Demandons-nous  maintenant  si  ces  sphères 
d'activité,  ainsi  déterminées,  constituent  des  droits  subjectifs, 
et  quelle  est  leur  nature. 

Une  opinion  assez  répandue,  nettement  formulée  par  Jel- 
linek,  voudrait  que  les  droits  de  liberté,  ainsi  strictement 
entendus,  aient  un  contenu  pour  ainsi  dire  négatif,  qui  se 
réduit  à  la  prétention  ou  à  l'acte  de  l'individu  envers  les  tiers 
ou  l'Etal,  tendant  à  n'être  point  troublé  dans  l'exercice  de 
cette  activité.  Labaud  encore  et  beaucoup  d'autres  de  l'école 
germanique  avaient  déjà  conçu  la  liberté  comme  une  autoli- 
mitation de  l'Etat",  au-delà  de  laquelle  le  particulier  peut  dé- 
ployer une  sphère  propre  d'activité,  et  ils  avaient  admis  une 
action  comme  défense  de  cette  sphère  de  l'individu  ainsi  né- 
gativement déterminée. 

Mais  les  objections  sont  faciles.  Laissant  la  question,  en 
grande  partie  académique,  de  savoir  si  l'Etat  a  voulu  se  limi- 
ter lui-même,  ou  plutôt  limiter  la  sphère  naturelle  d'activité 
du  particulier,  nous  devons  répéter  l'observation  générale 
faite  au  paragraphe  11,  à  savoir  que  la  prétention  à  n'être  pas 
troublé  dans  l'exercice  de  sa  propre  activité  est  la  caracté- 
ristique, non  seulement  du  droit  de  liberté,  mais  de  toute 
activité  juridiquement  permise.  11  semblerait,  en  effet,  que 
le  droit  de  liberté,  entendu  de  cette  façon,  soit  privé  de  carac- 
tères spécifiques,  à  moins  que  ces  caractères  ne  consistent 
justement  dans  ce  fait  de  ne  pas  exister. 

Mais  il  y  a  plus.  Pour  ceux  qui  nient  que  la  liberté  constitue 
un  droit,  c'est  une   forte   contradiction  que   d'admettre  que, 


1.  11  l'appelle  justement  status  négatif  {stato  negafino),  cap.  vni. 

2.  Laband,  SfaatsrechI,  %  i5.   Cf.  encore  Jellinek  Das  Refht  des  mo- 
dernen  Staates,  vol.  I,  Berlin,  1900,  pp.  879  et  s. 
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pour  la  protection  âc  rcifr  liberté,  (tii  ait  concédé  une  action 
ou  prétention  même  avec  le  contenu  apparemment  nég"atif  de 
vouloir  ne  pas  être  lésé.  Romano  essaya  d'éviter  cette  contra- 
diction en  (lisant  (pie  la  liberté  était  justement  un  droit  muni 
de  cette  (h'fense;  mais  il  n'en  fut  pas  exempt  lorscju'il  ajouta 
que  les  sphères  d'activitc'*  ainsi  garanties  par  cette  action,  si 
elles  sont  contenues  dans  les  limites  fixées,  ne  sont  pas  im- 
portantes aux  yeux  de  l'Etat'.  Il  ne  nous  paraft  pas  qu'il  soit 
possible  d'admetlic  cela.  Elle  sont,  au  conliaire,  tellement 
inq)()rtantes,  (pie  l'b^tal,  justement  pour  cela,  les  munit  d'une 
action  nu^me  contic  ses  propres  oryanes. 

Il  m)ns  semble  plul(')t  qu'on  fait  ici  une  certaine  confusion 
entre  l'action  (ou  encore  «  pr<''lenlion  »)  et  le  droit  subjectif. 
L  acti(Mi  ou  la  pr(''tention  est  une  conséquence  inséparable,  si 
l'on  \eul,  du  droit  subjectif;  elle  est  elle-même,  prise  en  soi, 
un  droit  subjectif,  conséquence  du  j)remier.  Mais  celui-ci, 
abstraction  l'aile  de  l'action,  doit  a\(iir  un  contenu  j)ropre 
l)ien  distinct,  i\\\c  nous  avons  (nous  et  bien  d'anti'es)  juste- 
ment apjieh'  ('  spln^c  d'activité  ».  Tant  (pie  Ton  fait  cc^nsister 
un  droit  en  inie  n  pr(''lenti()n  »,  ou  plus  mallieureusement 
encore  en  um:  action,  on  ne  le  peut  conqucndre  ainsi  qu'en 
le  faisant  (b'pendic  d'un  aiili'c  droit,  asec  un  conicnu  j)roj)re, 
différent  du  |)remier,  contemi  (ju'il  laiidra  encore  classer. 
C'est  seidemeiil  en  niant  l'action  on  la  «  [)i'étention  »,  (pii 
défend  l'activiti'  (ce  (pie  m'  fait  pas  Labandi,  (pu*  l'on  pourrait 
ci'oire,  par  induclioii,  (pie  l'on  ne  nie  pas  les  droits  de  libert(''. 

t  ".ejiendant,  en  dehors  de  toute  cet  le  i^i'axc  art;iiineiitali(m, 
nous  croyons  (pie  l'on  pouiiait  aj)poiler  nne  l'aison  1res 
fort(^  i(pn>  nous  n'a\(»ns  pas  encore  xiic  iiiellre  nettement  en 
r(diel  I  à  la  jnslihcalion  de  i'(tpinioii  (pii  nie  (|ue  la  liberté  soit 
le  coiileiin  du  droil  subjectii.  On  pourrait  dire,  en  elfet,  i\iw 
la  hbeit(''   ipoiii\u    (pi'oii    tienne   compte    des    r(>strictions  (pii 

I.     l\(HtlHII(),   np.  cil.,    p.    l6l. 
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nous  ont  servi  à  en  délimiter  la  notion)  n'est  pas  un  droit 
parce  que,  dans  sa  conception  abstraite  et  générale,  elle  ne 
tend  pas  à  constituer  un  rapport  entre  deux  sujets  juridi- 
ques. Peut-être  cette  conception  résultant  d'une  notion  assez 
confuse  du  droit  subjectif  en  général  a  pu  induire  en  erreur. 

Nous  ne  nions  pas,  en  effet,  que,  pour  qui  entend  le  droit 
subjectif  de  cette  façon  restrictive,  cette  conclusion  ne  puisse 
survenir  que  les  droits  de  liberté  ne  sont  pas  des  droits; 
nous  nions  que  l'on  puisse  enfermer  la  notion  de  droit  sub- 
jectif dans  ce  sens  restreint.  Mais  ce  sens  constitue  le  premier 
(et  le  plus  complexe)  des  modes  d'existences  d'un  droit  sub- 
jectif, celui  qui  se  rencontre  le  plus  aisément  en  droit  privé, 
et  après  lequel,  comme  nous  le  déclarons  dans  l'étude  géné- 
rale du  droit  subjectif,  il  en  existe  d'autres.  Et  du  reste,  en 
droit  priv('\  les  rapports  de  droit  réel  otTrent  un  exemple 
frappant  du  rapport  juridique  qui  s'établit  directement  entre 
sujet  et  objet  (la  chose  ou  droit  réel  )  et  ne  se  résout  que  par 
intermédiaire  et  indirectement  en  une  prohibition  envers  le 
tiers.  C'est  précisément  pour  cela  qu'on  peut  faire  bon  accueil, 
en  en  limitant  la  portée  à  une  brillante  analogie,  à  la  phrase 
d'Hauriou  :  «  Les  droits  individuels  présentent  le  caractère  de 
droits  réels,  car  ils  sont  des  faculté's  mises  directement  à  la 
disposition  de  l'individu  et  ils  sont  opposables  à  tous'.  » 
D'ailleurs,  les  analogies  logiques  et  juridiques  entre  le  droit 
de  propriété  (consistant  dans  l'usage  et  la  jouissance  illimitée 
de  la  chose  avec  la  réserve  des  restrictions  imposées  par  le 
droit  objectif)  et  le  droit  de  liberté,  en  faisant  consister  la 
liberté  dans  le  dép!oi(Mnenl  illimité  des  activités  [larticulières, 
avec  réserve  des  restrictions  objectives,  sont  trop  connues 
pour  que  nous  ayons  besoin  d'insister. 

Nous  admettons  donc  que  le  droit  de  liberté  a  un  contenu 
propre,  très  digne  de  considération  juridique,  que  l'Etat  a  le 

I.  Hauriou,  Précis  (éd.  1900),  p.  56. 
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devoir  né^alir  (!<'  ne  j)as  IfoiiMcr  el  le  devoir  positif  de  pro- 
léy-er  en  lui  roiuM'danl  des  «  prétentions  »,  actions,  sanctions 
de  iiond)i('uses  (lisposili<Mis  ('i\iles,  adniinisi rali\ es,  j)énales. 
Ce  droit  iTrsl  pas  lu'i^alir  el,  certes,  ne  suffirait  pas  à  lui 
donnei-  ce  caracti^'re  le  fait  qu'il  est  j)rincipalenient  défendu 
par  une  «  proliihition  »  aux  tiers  et  à  l'Etat  d'en  empêcher 
rexercice.  Il  est,  au  contraire,  positif  et  consiste,  selon  nous, 
dans  le  droit  de  dé'plovfi-  sa  pr'o|»re  activité  poui'  la  rc'alisa- 
tion  de  ses  fins  propres. 

\ous  croyons  avoir  maintenant  justifié  [pleinement  ce  que 
nous  a\ons  avancé*.  Nous  pouvons  ajouter  qu'à  notre  sens 
(opinion  cotuhallue  [jar  l'apriorisme  absolutiste  ou  impé- 
rial des  plus  illustres  repri'sentants  de  l'é'cole  i-ermanique) 
le  droit  de  lil)ei'té'  est  illimitt'  comme  celui  de  propriété,  ré- 
serve faite  de  limitations  inq)Osées  par  les  lois,  c'est-à-dire 
par  le  droit  objectif;  mais  nous  ne  devons  pas  nous  étendre 
li-op  lont;lenq>s  sur*  cette  autre  [»osition  systématique  et  loi^ique 
du  proldème'.  Accordons-nous  sur  celte  observation,  très 
lieureusement  mise  en  avant  par  Romano,  que  le  droit  de 
liberté  est  un  ])lutot  fpie  compost'  d'unt*  série  de  droits  diffi- 
ciles à  déterminer.  Il  esl  un  comme  le  monli'c  rt'b'menf  logri- 
(pie  en  (pioi,  nous  Taxons  monlrt".  il  consiste''^. 

Maintenanl,  (piani  à  son  cai'actère  privé  ou  public,  il  ne 
mancpie  pas  d'auteurs  ipii  on!  pensé*  (pi'il  pouvait  prendre, 
sui\ant  les  cas,  l'un  ou  l'autre  \  Il  nous  |)arait  que  de  par  la 
dé'linilioM   même  (pie  nous  en  a\  (Mis  donnée,  confirmt'e  par  les 


1.  Nous  croyons  (|a'on  doit  entendre  ainsi  ces  paroles  de  Meucci  :  <(  Les 
divers  droits  de  iil)ert(*  sont  plutôt  <les  /)rêso//ipfi()ns  de  droits,  dont  les 
liniilos  dépendent  de  (oui  le  système  (l(*s  lois  |iul)!iiines  et  privées.  »  IiiKti- 
llicidnl  <li  (hr.  a/ii/ii.,  p.   127. 

2.  Koniaud.  <•/>.  i-if.,  p.  lOS.  —  \'()yez  ;uissi  \'iirclirlli.  Il  <<inri'No  di 
I iherlà  nel  dit-,  judiliro. 

ii.  D'un  |)i)int  de  xuc  cnroi'i^  plus  n'éni'r.d,  II.MM'inu  [ap.  /or.  ri/.)  avait 
dit  :  «  l/exerrire  des  droits  pidiiies  in(li\'iduels  si>  pnxluil  soit  dans  le  eercle 
publie,  soit  dans  le  eercle  pri\ c.    > 
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observations  de  tout  ce  paragraphe,  ou  doive  le  considérer 
comme  de  nature  privée,  comme  l'indique  le  but  vers  lequel 
il  tend,  comme  l'a  aussi  très  bien  fait  remarquer  Meucci'.  Et 
comme  nous  l'avons  noté  dans  le  précédent  paragraphe,  est 
privée  la  requête  adressée  par  l'individu  aux  organes  de 
l'État  afin  d'être  défendu  contre  les  atteintes  qui  peuvent  avoir 
été  portées  à  sa  liberté,  même  par  l'Etat. 

Seulement,  il  est  vrai  que  cette  défense  est  si  importante 
que,  comme  bien  des  intérêts  privés,  et  à  fortiori,  elle  peut 
être  directement  assumée  par  l'Etat  ou  ses  organes  politiques, 
administratifs,  judiciaires,  même  en  dehors  de  l'initiative  ou 
de  la  volonté  de  l'individu. 


VI. 


CLASSIFICATION    ET   CARACTERES    SPÉCIAUX    DES    DROITS    PUBLICS 
SUBJECTIFS    PROPREMENT    DITS. 

Nous  allons  parler  des  droits  publics  subjectifs  proprement 
dits.  Étant  des  sphères  d'action  appartenant  à  un  sujet  donné 
pour  l'accomplissement  de  tins  publi(iues ,  leur  notion  est 
assez  différente  de  celle  des  droits  privés.  Ici,  le  sujet  est  le 
centre  d'une  activité  créée  à  son  profit;  là,  il  est  lui-même  au 
service  de  l'activité  qu'il  doit  déployer.  L'un  correspond  au 
plus  à  une  entité  physique,  déployant  [)ar  la  nature  même 
des  choses  une  sphère  d'action  avec  des  intentions  égoïstes; 

I.  Ce  sont  des  facultés  et  des  droits  fondamealaux  que  l'Etat  ne  peut  pas 
ne  pas  reconnaître  comme  tels,  d'où,  comme  limites  à  son  pouvoir,  les 
facultés  appelées  constitutionnelles,  ou  droits  de  réunion,  d'association, 
liberté  de  la  presse,  du  culte,  etc.  Ces  droits  sont  dans  leur  essence  non 
publics,  mais  privés,  bien  qu'ils  constituent  la  matière  conuenfionnelle  du 
droit  constitutionnel  comme  limites  et  objets  de  la  constitution  de  l'Etat,  et 
appartiennent  méthodiquement  à  la  philosophie  du  droit,  au  droit  civil,  et 
au  droit  administratif  en  tant  qu'objet  de  l'action  administrative  de  l'Etat, 
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l'aiilre  es(  toiijoiiis  iino  ontih'  alisiraite,  rendue  concrète  dans 
la  r<Miiiion,  le  concoars  des  l'orees  de  nombreuses  volontés 
Iniinaiiies,  coopérant  à  rnni(|ne  l)iit,  celui  dn  i'onctionnemeiit 
de  l'Etal.  Ses  différents  novaux  or^-aniques  prennent  le 
Motii  de  serxice  puhlir  et  s(»nt  cnnti(''s  à  des  fonctionnaires 
publics. 

Naturellement,  le  j)rol)lèMie  des  droits  publics  subjectifs 
ainsi  entendus  se  circonscrit  à  ces  points  principaux  :  (piels 
soûl   les  sujets?  les  objets?  (pielle  est  la  relation    entre  eux? 

En  rexaminaul,  uuiiuteiiant,  siu'  le  point  le  plus  complexe, 
la  relation,  il  est  clair  (pie  les  relations  [jublicpies  sont  de 
<1(MLX  sortes  :  les  unes  sont  tout  internes,  euli"e  organes  et 
organes  de  l'Etal, ou  eulr(^  les  paiiies  d'uii  nicme  organe;  les 
autres  s'établissent  eulrc  l'Iillal,  euleudu  connue  toute  une 
unilé,  et  les  individus  et  les  choses  extérieures  vers  lescpielles 
il  dirige  ses  pouxoirs  et  auxijuels  il  s'oppose.  ParK)ns  dabord 
de  ces  dei  iiières. 

Dans  les  i-elalious  publifpu's  entre  l'Elal  et  le  monde  exté- 
rieur, le  |)i-emier  ayit  |)ar  le  mo\  eu  de  ses  organes  ;  vis-à-vis 
des  (ieis,  le  sujet  n'est  pas  tant  l'organe  spécial,  rpie  l'Etat 
représenté"  cl  incarné  pai'  lui.  Le  sujet  est  donc  unique, 
l'Etal;  loul   le  icsle  sérail  objel. 

Sont  l'objel  de  laclivile  de  l'Elal  le  lerriloire  et  les  choses 
mattM'ielles  (|ui  v  soni  coulenues.  les  |>ersonnes  envisagées 
nième  dans  leur  t'h'MnenI  de  xoloiih',  el  aussi,  en  général, 
huiles  les  aeli\il(''s,  i|iii  (Uil  une  laisou  d'être  particulière, 
iiKh'pendaute  de  la  li-alisalion  des  lins  de  l'Elal,  mais  (pie 
l'Elal,  pour  eel  aceomplissenieni  di'  ses  buts,  soumet  à  ses 
jiouvoirs.  Les  lappitiis  enlfe  eux  et  l'I-Jal  dans  l'exercice  de 
si^s  |)ouAoirs  sonI  purement  passifs.  Parlons  d'abord  des  rap- 
|»oi'ls  entre   ll'Jat   et   les  individus. 

lu  objel  de  l;i  sou  veraiueh'  de  l'Etat  est  donc  l'individu, 
c'est-à-dire  le  cilo\en  ou  sujet ,  ainsi  (pie,  mais  pour  des  effets 
limilt's.  l'é'lianger.  Le  lieu  «pii  relie  l'I-Jal   à  ses  sujets  est  un 
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lien  de  suprématie.  On  dit  que  le  droit  de  suprématie  (Geiiuil- 
trecht)  est  un  droit  public. 

Le  droit  du  citoyen  vis-à-vis  de  l'Etat  n'est  (m'iui  devoir, 
que  Laband  appelle  devoir  de  fidélité  et  d'obéissance  et  auquel 
d'autres  donnent  d'autres  noms.  Telle  est  la  théorie  de  Ger- 
ber,  exprimée  dans  ses  termes  les  plus  simples,  acceptée  par 
Laband  et  bien  d'autres'. 

Mais  on  est  allé  encore  plus  loin  dans  ce  sens.  Par  une 
facile  mais  fausse  amplification  on  a  ajouté  qu'il  n'existait  pas 
là  de  droits  publics  subjectifs;  cela  à  divers  points  de  vue, 
soit  pour  la  raison  principe  que  ceux-ci  ne  consistaient  pas  en 
un  rapport  entre  sujets  et  sujets,  soit  (et  ici  avec  une  exacti- 
titude  plus  grande,  bien  qu'incomplète)  en  se  référant  à  la 
situation  du  citoyen  vis-à-vis  de  l'Etat,  considéré  comme  sys- 
tème de  pouvoirs  souverains,  situation  que  Jellinek  a  très 
exactement  désignée  par  le  nom  de  statut  passif  ou  atafiis 
siibjectionis.  C'est  de  cette  origine  qu'est  née  la  [)remière 
phase  de  la  doctrine  des  droits  publics  subjectifs  qui,  comme 
l'a  si  clairement  exposé  Loiigo  %  montra  une  tendance  mar- 
quée à  les  nier. 

Mais  tout  cela  n'est  vrai  que  pour  une  faible  part.  D'abord, 
en  premier  lieu,  il  faut  rappeler  qu'on  n'embrasse  pas  ici  toute 
la  matière  des  droits  publics,,  parce  qu'on  ne  parle  pas  des 
rapports  entre  les  ditférents  organes  de  l'Etat  cpii,  comme 
nous  l'avons  déjà  indiqué,  sont  encore  de  droit  public.  En 
second  lieu,  même  en  s'en  tenant  aux  relations  entre  l'Etat 
et  un  individu  son  sujet,  on  oublie  que  même  l'action  de 
l'Etat  a  des  limites  au-delà  desquelles  l'individu  a  une  sphère 
propre   d'activité  que  l'Etat  doit  respecter,  aussi   a-t-on   re- 


1.  Gerl)er,  GruwUnge  des  deiitsch.  Sf(i(i/srer/t/s,  I^eipzii"-,  1880,  pp.  4^ 
et  226.  Il  exaniine  préciséiuenl  les  pouvoirs  de  l'Etat  //(  de?-  Bec/e/iiiri;/  eu 
den  Objekten  ihrer  Herrsrli(ifl .{^ecûon  I,  u»  5). — Laband, 'y^-  <'if-,  ^'ol-  I, 
pp.  223  et  s. 

2.  Jellinek,  System,  chap.  viii;  Lonsj;o.   Teor.  dei  dir.  puhl.  sub.,  %  '6. 
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coins  à  la  dortriiu'  de  rautolimitation  de  l'Etat  dont  nous 
avons  déjà  parlé  au  ^s  V,  Elle  est  très  acceptable  lorsqu'elle 
reconnaîl  aux  individus  les  sphères  d'aclivilé  dont  nous  par- 
lons, sphères  qui  sont  de  ])lusieurs  sortes  :  ou  bien  elles  assu- 
rent aux  individus  un  chainj)  où  ils  puissent  réaliser  leurs  pro- 
|)res  fins  sans  être  troublés  par  l'Etat,  et  elles  constituent 
alors  les  droits  de  liberté,  subjectiv<Murn(  jjrivés,  dont  nous 
avons  parlé;  ou  bien  elles  leur  donnent  le  j)ouvoir  de  récla- 
mer l'aide  de  l'Etat  i>oui'  la  réalisation  de  ces  mêmes  fins,  et 
elles  constitueiil  le  |)r(>inier  groupe  de  dioils  pi-ivés  déjà  cité 
(sfafu.s  civildtis  de  Jellinek);  ou  bien  elles  leur  assurent  le 
pouvoir  de  se  chari^er  de  louclioiis  |)id)riques  pour  coopérer 
aux  lins  de  l'Etal  et  constitueut  une  impoi'tante  catégorie  de 
droits  subjectifs  publics  dont  nous  allons  bientôt  nous  occu- 
per, (jue  le  même  Jellinek  rassemble,  (piant  à  leur  aspect 
actif,  sous  le  nom  ample  de  s/atus  sul)j('ctionis  (irtioœ  civita- 
tis,  et,  (piant  à  l'aspect  |)assir  sous  celui  de  shifus  siih/ec- 
(ionis  \ 

En  troisième  lieu,  enfin,  c'('tait  une  erreur  dairs  hupielle,  à 
dir-e  vr'ai,  les  airteiirs  dont  iroirs  a\oris  |iar'lt'  ne  sont  torrdiés 
(|u'indir-cct<'ment,  (|ire  de  (b'-rrier'  la  rpralité  de  dr'oil  subjcctit  à 
l'état  spécial  de  sirjc'-tion,  état  passif  dans  leipiel  jteuvent  se 
ti'ouver  les  ciloveirs  vis-à-vis  de  l'Iùal.  Xous  avons  déjà  dit, 
notamment  air  %  11,  comment  irn  drt)il  subjectif  [teirt  implicpier 
une  s])lière  d'activité  passive.  De  (prehpre  façon  (lu'elle  soit 
formée  (et  ceci  non  seulement  en  droit  public,  mais  aussi 
en  droit  piivt').  l'organisation  juiidicpre.  du  seul  fait  de  l'at- 
trii)uci-  à  irn  |»arl  rculier ,  est  leruic  de  la  |u-oténer.  C'est 
irue  sphère  d'acli\ité  pr-ot('t;ée,  et  (h'jà,  dans  le  sens  très  large 
«pre  nous  liri  axons  attribué,  iin  droit  subjectif.  Cela  [)eut 
se  résumer'  en  une  forme  loiarète  par  ceci  :  u  Chacun  a  le 
droit  d'accomjilir  son  devoir  propre.  »  La  protection  que  l'in- 

1.   ,l('lliiiei<,  o/i.  ci/.,  cil.  X  el  vu. 
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dividu  peul  demander  quand  les  organes  de  l'Etat  ou  les  tiers 
lui  imposent  un  devoir  qui  ne  lui  incombe  pas  provient  du 
même  principe  juridique,  mais  concerne  un  autre  moment 
postérieur  et  dérivé. 

C'est  le  cas  d'une  atteinte  portée  à  la  sphère  de  liberté  ou 
de  faculté  privée  reconnue  à  ce  particulier  par  le  fait  de  l'as- 
signation de  cette  obligation  à  lui  imposée  tant  publique  que 
privée. 

11  y  a  donc  des  droits  publics  subjectifs,  actifs  et  passifs, 
souvent  provenant  de  manière  connexe  et  inséparable  d'une 
même  disposition  juridique.  Le  rapport  de  sujétion  des  indi- 
vidus avec  l'Etat  appartient  à  cette  catégorie  ;  mais  en  même 
temps  qu'il  nafi  un  droit  actif  de  l'Etat  vis-à-vis  des  sujets 
(droit  de  suprématie),  il  en  naît  d'autres  actifs,  mais  positifs, 
des  individus,  droits  à  être  protégés  contre  les  tiers  dans 
l'exercice  de  ces  devoirs,  et  d'autres  actifs,  mais  négatifs,  des 
individus  aussi,  à  être  protégés,  défendus,  dans  les  sphères 
de  liberté  et  d'activité  privée  <pn  leur  restent  en  dehors  de  la 
limite  assignée  à  leur  devoir. 

Il  faut  déterminer  comment  naissent  ces  devoirs  jMiblics  des 
particuliers.  Ces  oblig^ations  peuvent  directement  provenir  de 
l'org'anisation  juridique  (volonté  de  l'Etat)  sans  l'inlervenlion 
pour  l'accepter  d'une  volonté  libre.  On  ne  peut  concevoir  ici  un 
régime  d'égalité.  L'Etat  ag-it  au  moyen  de  pouvoirs  publics 
dont  le  caractère  principal  ne  consiste  pas  dans  la  faculté 
générale  de  coercition  (coaction)  (jui  en  accompag-ne  l'exer- 
cice (à  laquelle  correspond  au  sens  large  en  droit  admi- 
nistratif la  force  exécutoire  des  actes),  mais  plutôt  dans  l'élé- 
ment générateur  de  leur  action  qui  est  ici  un  acte  de  volonté 
des  individus  auxquels  ils  s'atlressent.  Il  manque  cette  lyj)ique 
contractualité  des  relations  que  nous  trouvons  entre  particu- 
liers. Il  est  bien  possible  qu'un  organe  public  atteigne  son 
but  grâce  à  l'assentiment  d'une  volonté  individuelle.  Mais 
cet  assentiment  n'est  pas  l'origine  du  rappoit,  comme  c'est  le 
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cas  pour  les  contrais  d'ordre  piixcs,  mais  j»liil('»l  la  conditi(.)n 
exig-ée  prôciscmeiit  pour  le  dévelop|)emeiil  iiltéileur  du  rap- 
])ort.  On  pourrait  même  s'en  passer,  dans  de  certaines  condi- 
tions, Kn  tous  cas,  il  \  a  ici  un  caractère  juridi(jue  très  im- 
j)orlanl  et  sjx'cial  :  c'est  (pTun  rapport  obligatoire  n'est  pas 
('tal)li  entre  les  deux  volontés  (jui,  une  fois  créé,  se  développe 
indé[)endamment  d'elles;  soit,  ce  (pii  arrive  dans  les  lapporls 
privés,  sans  (pie  la  volonté  d'aucune  des  parties  ])uisse  toute 
seule  le  l)riser.  Le  iapj)ort  ne  se  tiouve  |>as  non  [dus  modifia- 
!)le  par  la  seule  intervention  dun  iiouvrl  accord  de  volontés 
nu  par  ra|»p(»int  d'une  disj)Osition  additionnelle  d'un  nouvel 
(trdie  du  droit  objectif.  Ici,  des  deux  volontés,  celle  de  l'Etat 
jK'ut  tonjoui's  et  par  elle  seule  (dans  les  foi'nies  légales)  rom- 
pre le  lien,  et  celle  de  riiidi\i(lii  n'a  jamais  ce  [)(mvoir ;  (pie 
si  elle  a  pu  le  paraître  I comme  dans  le  cas  de  d(Mnissions 
^l'emploi  ou  d'oftice  public),  (•'('•lail  pure  ajtparence  ;  cela  veut 
dire  <pu',  même  ahu's,  la  volonté  publi(pie  l'a  piMMuis,  ou 
mieux,  l'a  voidu  ainsi,  poiii-  ce  cas  sjiécial. 

\  oilà  à  (pioi  se  i'(''(luit,  tlaiis  sa  plus  puic  sid)slancc  d'or- 
dre public,  ce  (piOii  a[tpelle  <'  corilr'at  i\r  droit  pnblii"  n,  doirt 
noirs  nous  r'éseiNons  de  [larlci'  par  la  suite,  pai'ce  (jne  \i'ai- 
rirerrl,  conriire  mars  le  xcr-rons,  s'il  a  une  raison  d'ètic,  c'est 
au  cas  où  un  iiKwrie  ('h'merit  sub)ectif  satisfait  à  des  r'a])ports 
mixtes,  en  miMue  temps  public  ci  pii\e.  (pi'oii  lail  \aloir  \is- 
à-vis  d'un  autre  sujel. 

Il  a  seinbl(''  à  .Meiicci  et  à  daulrcs  (pic  dans  ces  acce[>la- 
tioiis  consensiielles  de  foriclions  publi(pies,  le  r'ap])0i"t  oi'ii^'i- 
naii'c  d'ordre  pii\('"  ou  de  didil  C(urimun  se  liduxait  ti'oiible 
pal'  le  caractère  public  de  l'I^lat  '.  (pii  parfois  reprend  ses  poii- 


I.  ..  Il  icsic  ildiic  (|iic  If  r;i|)|iorl  jiiri(lii|iii'  ilmit  iitms  nous  occupons 
(celui  (lu  riPiuiioiiii.iirc  ;ivoc  radiiiiiiislialidii  )  est  de  di'oil  [luMic,  ihtiis  ce 
sens  (Hi'mux  pi'iiioipos  iW  droit  coniiuiiii  cl  ;idiiiii)isri"atit"  viennent  se  mêler 
(]uel(|ues  (éléments  spéciaux  d'ulililé  publi(|uc.  h  (Meucci,  /.  il.  il.  afiu/i., 
p.    189.) 
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voirs  de  force  volitive  suprême  et  obligatoire  pour  tous  les 
autres,  brisant  le  lien  primitif  égalitaire. 

On  a  parlé  sans  raison  de  contrat  innommé,  ou  de  mandat, 
et  même  de  louage  de  services.  Mais  ces  liens  d'ordre  privé 
n'ont  jamais  existé  dans  le  cas  que  nous  examinons  non  seu- 
lement par  la  présence,  dès  son  origine,  d'une  des  parties  du 
rapport  sous  l'aspect  d'une  personne  publique  et  supérieure  à 
l'autre,  mais  encore  parce  qu'ici  nous  envisageons  le  cas  où 
l'autre  partie  n'a  jamais  agi  avec  le  caractère  d'une  volonté 
privée  opérant  dans  son  propre  intérêt,  mais  toujours  avec 
un  caractère  public,  c'est-à-dire  d'une  volonté  agissant  dans 
l'intérêt  public,  et  comme  telle  toujours  tenue  de  se  détermi- 
ner dans  le  sens  de  cet  intérêt  et  seulement  laissée  libre  (et 
pas  toujours)  déjuger  de  l'opportunité  de  son  action.  Quand 
même,  en  effet,  l'exercice  d'une  certaine  fonction  publique 
(active  ou  passive)  par  une  volonté  individuelle  dépend  du 
libre  consentement  de  celle-ci  à  l'accepter  et  à  la  conserver,  il 
n'v  a  pas  là  pour  cela  toujours  et  nécessairement  la  manifes- 
tation d'une  activité  privée  et  encore  moins  contractuelle,  mais 
plutôt  celle  d'une  activité  publique  qui  se  réalise  au  moyen 
d'org'anes  individuels. 

Mais  ici ,  comme  on  le  voit,  la  question  se  complique  et 
devient  double  :  si,  d'un  côté,  la  volonté  de  l'individu  n'est 
pas  purement  exécutrice  de  l'ordre  à  elle  donné  par  l'organi- 
sation juridique,  mais  a  une  certaine  liberté  d'appréciation, 
le  devoir  peut  paraître  une  faculté  attribuée  à  l'individu  vis- 
à-vis  de  l'Etat,  bien  que  toujours  dans  l'intérêt  public;  et 
cette  faculté,  vis-à-vis  des  autres  organes  publics,  peut  paraî- 
tre compétence,  et  vis-à-vis  des  tiers,  pouvoir  public.  Si,  d'au- 
tre part,  l'individu,  en  acceptant  la  foiictioii  j)ublique,  a  la  fa- 
culté de  se  déterminer,  non  seulement  en  ayant  en  vue  les 
intérêts  publics,  mais  encore  les  siens  propres,  ce  qui  arrive 
dans  l'acceptation  d'emploi  rétribué,  le  raisonnement  se  pour- 
suit   sui'  un    mode  un   peu   différent.    Aussi   biej)  nous  repar- 
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leroiis  des  cas  de  droits  piihlics  subjcrlifs  qui  restent  et  qui  se 
l'ecoiuiaisseut   à   leurs  complications. 

Lorsque  le  pailiciilier  est  aulorisi'  par  l'or^anisuie  juridique 
à  se  charger  d'une  ionction  puhliipie,  réglant  suivant  le  but 
sa  propre  volont/',  déployant  son  activité  et  e\er(;ant  des  pou- 
v(jirs,  il  n'aijit  ipie  conmu'  organe  de  l'Etat.  La  jtosition  juri- 
dique qu'il  oct'npe  [)ar  rapport  à  l'Etat  el  aux  autres  organes 
est  réglée  par  les  principes  gétu'raux  (pii  régissent  les  rela- 
tions des  différents  orgaïuîs  entre  eux.  Le  rap{)ort,  vis-à-vis 
des  tiers  et  en  général  des  objets  de  l'activité  pul)li([ue,  prend 
le  contenu  el  !<'  caractère  des  droits  de  su[)réuiatie  exercés 
par  l'Etat  sui-  les  particuliers  et  le  monde  extérieur  dont  nous 
avons  déjà  suftisaniment  parlé. 

Nous  voi(-i  donc  amenés  à  passer  directement  à  l'examen 
des  relations  que  nous  appelons  internes  entre  organes  et  or- 
ganes de  l'Etat.  Si  ceux-ci  ont  un  droit  sul)jectif  à  exercer 
les  fonctions  à  eux  assignées,  le  particulier  qui,  comme  eux, 
prend  le  caractère  d'organe  de  l'Etat  l'aura  aussi.  Et  d'ailleurs, 
chez  tous  ceux  (pii  se  sont  occupés  de  ces  questions,  il  est 
facile  de  trouver  une  catégt)rie  de  droits  des  citoyens  comprise 
dans  celle-ci,  <pii  prend  le  n(uu  de  dr(»it  de  participer  à  la  vie 
conslitiitionu<'lle  de  l'Etat  chez  Laband,  ou  de  se  servir  des 
pouvoirs  publics  chez  Lonint;,  ou  de  prendre  part  à  la  con- 
fection des  l(»is,  à  l'administi-aliou  el  à  la  juridicti(Mi  chez 
StiMii^cl.  ou  (le  s/(il/is  dctindt'  cirifiilis  chez  Jellinek,  ou  tina- 
lenu'ut,  suivant  la  déhnition  la  plus  communément  adopt<''e 
par  l'Ecole  ilalierme,  celui  de  droits  politiques,  par  opposition 
aux  droits  ci\iipies  dont  nous  axons  pai'lé  au  paragraphe  1\     . 


I.  Cf.  ;iiix  (Miilr(ii(s  déjà  cités,  fl  eu  uiili-c  S(eiiii,-el,  Oelf't'iitlii-h.  Redite 
iiiul  ôjfenll.  l'Jlichh-ii,  p.  178.  -  ILiiirioii.  nj,.  cil.,  p.  0'|.  —  En  Italie, 
Meiicci,  /.,  p.  i2(),  ne  s'attarda  pas  à  lairr  une  dislinclion  ;  Vacchclli  fît 
la  distinction,  en  se  réléranl  à  l'art.  2,  loi  de  iHOf)  sur  l'abolition  des  conten- 
tieux administiatifs  (/>//■('*■(/  (jiurisdicionnle  (Ici  tliritti  dei  cilladini)  dans 
le  Traili-  coMi|iiet  d'Orhindo,  vol.  III.   cliap.  iv,  sections  II  et  III.  —  \'oyez 
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Arrivons  maintenant  à  examiner  la  situation  faite  à  tous  les 
organes  de  l'Etat  (y  compris  le  citoyen  dans  l'exercice  des 
droits  politiques)  dans  leurs  rapports  entre  eux  ;  renvoyons 
plus  loin  l'étude  de  la  rencontre  de  droits  d'ordre  public  et 
privé  sur  la  tète  d'un  même  sujet  investi  d'une  fonction  publi- 
que, car  il  importe  de  terminer  d'abord  l'élude  des  situations 
de  pur  droit  public  avant  de  passer  aux  situations  mélangées 
de  droit  privé. 

Alors  que  les  org-anes  de  l'Etat,  vis-à-vis  des  tiers,  ont  exac- 
tement la  même  valeur  que  la  personne  même  de  l'Etat,  dans 
leurs  rapports  envers  l'Etat  et  entre  eux  ils  prennent  un  ca- 
ractère qu'il  faut  examiner  avec  soin.  Selon  les  conceptions 
générales  développées  ailleurs,  ce  n'est  qu'autant  qu'à  chacun 
d'eux  on  a  assigné  une  sphère  d'action  propre  qu'ils  en  sont 
les  sujets  '. 

Si  donc  cette  sphère  d'action  a  une  communauté  de  dépen- 
dance, pour  un  sujet  donné,  vis-à-vis  la  sphère  privée,  elle 
en  diffère  dans  la  personne  de  ce  sujet,  dans  la  finalité,  la 
durée,  le  caractère  des  fonctions  exercées. 

Les  analogies  avec  le  droit  privé  ne  peuvent  naître  que  de 
manière  inégale  et  fragmentaire  et  sont  purement  formelles. 
Et  d'abord,  en  général,  il  est  naturel  qu'il  ne  se  produise  ja- 
mais cette  coïncidence  entre  le  sujet  de  l'intérêt  et  la  volonté 
déterminante  de  la  sphère  juridique  à  laquelle  fait  allusion 
Vacchelh  -  et  qui  est,  selon  nous,  typique  et  normale  en  droit 


aussi  Romano,   op.  cil.,    chap.  v  et  vi,  ainsi  que  P.  Rossi,   Cours  de  di'oit 
const.,  leçon  lxvi. 

1.  Le  droit  subjectif  des  or§-anes  de  l'Etat  à  se  charger  de  fonctions 
pul)li([ues  et  à  l'exercer  n'est  pas  en  général  nié  par  les  auteurs  que  nous 
avons  cités,  mais,  assez  souvent,  il  ne  forme  pas  l'objet  de  développement 
spécial,  car  on  réserve  la  meilleure  part  de  l'étude  aux  droits  politiques 
des  citoyens.  Lôning  en  a  traité  amplement  (Loning-,  Lehrbuch,  l.  c.\  Jcl- 
linek,  System,  xiii). 

2.  Vacchelli  (La  difesa  (jiarisdi:.,  p.  2^8)  :  «  Les  activités  coopérant  à  la 
réalisation  des  intérêts  publics  ne  peuvent  jamais  être  assimilées  aux  centres 
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priv('',  on  il  ne  s'y  trouve  d'exception  (jne  dans  les  dispositions 
de  droit  ()l)jectir;  c'est,  soit  le  cas  où  ces  dispositions  limitent 
la  capacltt'  actuelle  des  particidiers  tpii,  pour-  des  raisons  pas- 
sagères d'àye,  santé,  absence,  el<'...  ne  peuvent  directeiaeut 
expi-iiner  leur  volonté,  soit  le  cas  où  il  s'agit  de  personnes  fic- 
tivement créées  [)ar  la  loi. 

i/Etat  est  l'unité  abstraite  de  mille  forces  sociales  et  morales 
convergeant  vei's  les  nuMues  buts  élevés.  Sa  volonté,  spéciale- 
ment dans  le  gouveriu'meni  l'eprésentatif,  se  manifeste  rare- 
ment par  un  seul  individu;  elle  est,  au  contraire,  l'œuvre 
coordonnée  et  org-anisée  d<'  plusieurs  (les  fonctionnaires  pu- 
blics, au  sens  largt;).  Les  anciennes  théories  de  l'Etal  monar- 
clTupu',  de  g-ouvernement  absolu,  soumis  à  la  volonté  d'un  seul, 
sont  abandonnées  et  toujours,  au  monarque,  personnilication 
plivsi(pie  delà  volonté  de  l'Etal,  on  a  sul)stitué  l'Etat  agissant 
au  moven  de  plusieurs  organes  coordonnés.  Aussi,  pas  un 
organe  ne  [)eut,  vis-à-vis  de  l'Etat,  prétendre  avoir  une  raison 
propre  de  faiie  reconnaître  sa  personnalité  et  d'exercer  une 
sphère  [>ropre  d'attribution.  Tout  ce  qu'il  a,  il  le  lient  de  l'Etat 
et  seulement  parce  (pie  l'Etat  Ta  voiihi  ainsi. 

Cela  chany-e  pr(il'ond(Mneiil  le  caractère  des  rapports.  Dans 
les  relations  piiv(''cs,  il  v  a  multiplicité  de  sujets  et  de  \olon- 
tés,  se  liant  récipro([uement  dans  leur  but  de  réalisation  d'in- 
térêts ditférents  et  souvent  opposés,  bien  (pi'on  aj)pelle  égali- 
taire,  sous  rinnuence  puissante  des  théories  libérales,  leur 
régime,  [)arce  (pi'il  y  a  une  pluralité  de  sujets  à  qui,  à  condi- 
tions égales,  on  donne  droits  égaux. 

Au  contraii-e,  dans  les  relations  internes  entre  ori;anes  et 
oreranes,  ou  bien  an  sein  diin  seul  organe  de  1  lùal,  il  n'v  a 
ni  opposilion  ni  t'i^alité,  mais  CMordinalion  cl  snbordinaliiui 
dans  l'nirKpie  cl   su|>rèine  liiialiti'  de  I  l'.tal. 


sociaux  aux(iuels  ces  iulcrèts  corrcs|)uiiilciit.  ce  ([ui  arrive  au  cdiilrairc  |)our 
l'intcrèl  prive,  ([uaud  il  est  acquis  par  l'aclivilé  propre  de  l'indiviilu.    » 
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Ou  trouve,  eu  fltoil  [)riyé,  des  traces  assez  supeficielles 
d'analog-ie  avec  ces  relations  :  si  l'ou  eu  visage  les  personnes 
morales  privées  (personnes  juridiques),  qui,  connue  l'Etat,  ne 
peuvent  agir  qu'au  moyen  de  volontés  humaines  coordonnées 
et  org-anisées,  il  apparaît  un  droit  de  caractère  spécial,  que 
nous  appellerons  interne,  avec  une  telle  vigueur  de  caractères 
d'ordre  non  individualiste  qu'il  s'est  trouvé  des  auteurs,  comme 
Bâhr,  pour  vouloir  le  fondre  complètement  avec  le  droit  [)U- 
blic  dans  la  notion  supérieure  d'un  droit  de  communauté'. 

Voilà  l'analogie,  et  elle  parait  assez  forte,  mais  elle  est  pu- 
rement formelle  ;  en  effet,  même  en  ce  cas,  les  activités  collé- 
giales, prises  dans  leur  unité  complexe,  tendent  à  réaliser  un 
intérêt  privé  de  la  personne  morale.  Et  même  en  maintenant 
fermement  la  distinction  de  cet  intérêt  d'avec  celui  des  mem- 
bres qui  le  réalisent,  les  relations  internes  entre  ceux-ci  peu- 
vent prendre  la  forme  spéciale  des  relations  collég"iales  du 
droit  public,  qui  ne  tombent  que  lorsque  l'intérêt  de  la  per- 
sonne morale  vient,  pour  quelque  raison,  à  s'identifier  avec 
celui  de  ses  meml)res  ou  représentants.  Nous  aurons  donc  seu- 
lement, ici,  une  analogie  formelle,  subordonnée  dans  sa  fina- 
lité et  dans  son  attitude  à  l'intérêt  privé,  qui  peut  toujours 
intervenir  pour  altérer  ou  supplanter  l'intérêt  collégial. 

Dans  ces  rappoils  internes  entre  organes  et  organes  de 
l'Etat,  il  se  trouve  certainement  un  domaine  propre  et  exclusif 
du  droit  [)ublic.  Et  là,  peu  à  peu,  de  nouvelles  expressions 
techniques  vont  s'affii'uiant,  qui  remplacent  à  mesure  celles 
moins  adaptées  et  trop  spécifiques  empruntées  au  \ieux  droit 
privé. 

Les  expressions  d'organe,  compétence,  attribution,  viennent 
remplacer   avantageusement   celles   de  sujet,   tlroit   subjectif. 


I.  On  connaît  les  tentatives  de  Bàhr  [Fiechtssldl,  II)  et  de  Gierke  [Die 
Genossenschaffstheorie  iind  die  deiitsche  Rechlsprccluuig,  Berlin,  1887) 
en  l'espèce  :  clia[).  n,  |*2,  pp.  lyô  et  s. 


38  RKCI  KIL    DE    LÉOISLATTON. 

ol)liy;"alion,  rie...  (]iii,  si  on  \çs  voulait  lrans[)ortor  dans  ce 
vaste  (loiiiaiiie  [luhlic,  doivent  prendre  un  sens  impropre  et 
trop  «^(MK'riqui'.  Naissent  et  se  développent  les  notions  de  rap- 
poils  (le  ('(tmpi'ten'-e,  de  liiérarcliie,  d'insix'clion,  contr(')le, 
surveillance,  tutelle,  celle  de  pouvoir  public,  puis  les  auti'es, 
de  discipline,  etc.  I^a  doctrine  de  la  représentation  supplante 
celle  du  mandai,  plus  étroite.  Même  la  notion  de  droit  com- 
mun, (pii,  cIh'z  Vacchelli  et  ()rlando',  constitue  certainement 
un  j^raud  progrès  pour  (pii  se  contentait  de  transporter 
(pai"  \(»ie  d'identih'  ou  (raualoyle)  les  rapj)orls  de  dî'oit  prive 
en  droit  pid)lic,  apparaît  moins  importante  maintenant  ([ue 
l'on  a  dcl<M-miu('  ces  nou\elles  cl  pui'cs  lurmes  juridiques; 
et  certaiuemenl  un  t^fand  méiitc  en  re\ient  à  l'Ecole  alle- 
mande, <pii,  maillé  ses  e.\at;éralions  dans  le  formalisme  et 
les  ahstraclions,  raviva  beaucoup,  en  le  p<M-reclioiinant,  le  sens 
de  la  tccluiicpu'  du  droit   publie. 

Nous  ijardons  |H»nr  la  lin,  en  raison  de  la  pitsilion  liés  spé- 
ciale (pi'ils  occn[>eiit,  rexameu  de  ces  droits,  (pTon  jiourrail 
ap[»elei- droits  publics  r'(''els.  (leux-là  sont  exercés  directement 
{)ar  le  sujet  sur  la  chose  j)ublique  ou  privée  pour  la  réalisation 
des  buts  |)ublics.  On  a  montré  nue  certaim'  l'épug-nance  à  les 
accueillir,  et  .Icllinek  parle  «'xpi'csst'ment  du  ((  peu  de  cousis- 
lance  »  de  liilé'c  d'un  droit  jinblic  it'el'.  Si  celle  idt'e  est  une 
application  de  celle  Nicillc  conccplioii  <pic  le  droit  se  r(''sout 
loiijoiu's  <'n  nu  lappoil  entre  su|el  et  sujcl,  nous  eu  avt)ns 
reconnu  la  |nsless(>  an  moment  dù  nous  en  a\ons  ti'aitf'  (§  11); 
mais  nous  axons  lait  remar(]iiei"  aussi  (pi  il  peiil  S(iu\(MiI  élr'C 
utile  et  im^me  ru'cessaire  d'admelti-e  la  constitution  d'une  ca- 
tégorie spéciale  de  rapports    jniiditjncs   enti'c  sujet   et   chose. 


I.  \';H-clii-lli,  /,'/  l{rsjnti}S(il)il ilù  cinih'  ih'llii  piihl .  nniin.  r  il  dir.  ront- 
intini\  Milan,  iSi)-.!,  clia]).  i.  —  Orlando,  Hssui  (/'une  iioiirrlle  théorie  sur 
/r  fhri'/i'/iifi)/  jiirii/rf//ir  de  lu  rcspn/iscihilifi'  ririlf  à  /iri)/>ns  <lt'  ht  rpspon- 
si/l)ili/r  (lirrrfr  ,lr  l'^Jal,  §  .'i  [Arrhir.  ili  ilir.  puhl..   i!S()/|). 

•>.    Oji.  rit.,  cil.   \i. 
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qui  vont  iiidirectemeiit  se  résoudre  en  une  série  de  rapports 
entre  sujets  différents. 

Et  si  cela  s'est  produit  depuis  longtemps  et  avec  infiniment 
d'utilité  en  droit  privé,  on  pourrait  croire  que  le  développe- 
ment de  la  science  en  fera  de  même  en  droit  public.  C'est  de 
cet  ordi'e  d'idées  que  s'inspira  au  fond  Romano,  en  admettant 
précisément  une  catégorie  de  droits  publics  «  de  patrimoine  »  '. 

D'un  certain  point  de  vue,  il  est  déjà  assez  étrang^e  qu'on 
veuille  dénier  le  caractère  réel  à  ce  droit  qui,  spécialement 
dans  les  premiers  temps,  fut  conçu  presque  exclusivement 
comme  un  rapport  entre  sujet  et  objet.  Mais  on  pourrait  ré- 
pliquer :  le  rapport  de  droit  public  enveloppe  de  façon  presque 
éo'ale  la  chose  et  l'individu.  Tous  deux  sont  ol)jets  de  la  vo- 
lonté souveraine.  D'où,  de  même  que  l'on  pourrait  parler 
dans  les  deux  cas  de  rapport  réel,  de  même  pourrait-on  ne 
[)as  en  parler  du  tout,  du  moment  qu'il  manque  ici  et  la  dis- 
tinction et  les  caractères  différentiels  entre  droit  personnel 
ou  réel. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  nous  laisser  aller  à  un  tel  dog- 
matisme, aussi  rigoureux  que  stérile;  la  véritable  voie  peut 
se  trouver  dans  le  juste  milieu,  en  tenant  compte  de  l'objective 
diversité  des  cas. 

Certainement  le  ra[)port  de  droit  pujjlic  prend  une  physio- 
nomie spéciale  quand  il  embrasse  comme  pouvoir  supérieur 
(souverain)  les  organismes  volitifs  naturels,  c'est-à-dire  hu- 
mains, ou  de  fiction;  et  une  autre  encore,  quand  il  s'occupe 
de  choses  [)rivées  de  volonté,  bien  que  les  unes  comme  les 
autres  se  comportent  vis-à-vis  du  pouvoir  public  comme  ob- 
jet, les  premiers  bien  plus  délicats  et  déployant  une  activité 
propre  et  j)ersonnelle,  les  autres  matériels  et  inanimés.  Il  y 
a  donc  une  identité  substantielle  (jue  n'infirment  pas  les  diffé- 
rences de  modalité. 

I.  Op.  cit.,  ch.  VII. 
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On  pourra  cepciulaiit  diro  cjik'  le  droit  public  réel  consiste 
en  cette  spéciale  condition  juridiiine  l'aile  par  l'Etat  aux  cho- 
ses, au  nioven  d'instructions  adress('es  à  ses  ori>-anes  et  aux 
par'licniiers,  alin  ipic  dans  leurs  rclalions  a\ec  les  cIkjscs  ils 
s'emploient  à  la  rt'alisalion  des  buts  publics. 

Le  droit  public  réel  ne  serait  pas  plus  un  dioil  subjectif  de 
l'Etat  on  de  ses  or^aiH\s  qu'un  système  de  prin(ii)es  relatifs  à 
l'adminislralion  des  choses.  Plut(M  (pTiin  droit  subjectif,  ce 
poni-rail  èlre  une  inslitulion  jui-idi(pH>.  On  voit  clairement  (pie 
cela  se  vérihe  dans  sa  jdiis  haute  manifestalion,  (pii  est  le  do- 
maine. La  coinlition  jnii<li(pH'  des  choses  domaniales  com{)orte 
un  système  de  principes  adminisi  ralifs  au  sujet  de  leni- consti- 
tution, adiuinistialiou,  (h'salVectation,  dmil  ont  tiès  bien  [)arlé 
récemment,  en  Italie,  des  auteurs  rc'putés',  et,  en  outre,  au 
sujet  des  droits  des  parlicidiei-s  sur  ces  choses  potu'  l'accom- 
j)lissem(Mit  des  propres  lins  privi'-es  (droits  civi(pn's).  Ici  l'élé- 
inent  subjeclil'  est  le  moins  impoi-lanl  et.  en  éliminant  la 
tht'orie  miMlit'vale  du  (lomiiiiinn  l'iniiiciis  de  l'Etat,  il  y  a  eu 
peu  de  succès  pour  les  tentatives  d'assimilation  du  domaine 
à  une  i^ropriété  de  l'Etat  modiliée  par  des  raisons  d'intiMèt 
public.  C'est  pr('cis(Mnenl  dans  ces  moditications ,  ainsi  ikmi 
(hMinies,  et  «pii  boules crsent  la  concej)lion  (•onsich'rt'e,  ipn' 
coiLsiste  l'essence  du  réi^ime  domanial.  Au  conti-aire,  le  dr(»it 
subjectif  s'aflii'tne  (MUM'i^iquemenl  en  matière  de  domaine  par 
rapport  aux  |taiticuliers  ;  mais  les  droits  de  ceux  ci,  comme 
m»us  l'axons  montre'  à  sa  place  (^  1\  i,  s(Uit  d(>s  droits 
pi'iv('s. 

(lependanl,  nous  ne  pou\t»ns  absolument  passer  sous  silence 
(pH>,  poui-  le  domaiiK'  et  les  autres  cas  de  i"a[)|)orts  d'ordre 
|»ublic    sur    les    choses,    on    ne    peut   d('sii;tier   ini    sujet.    C'est 

I.  C.r.  les  li-,iv;iii\  i\c  llnnollflli.  Tmrin  ijrn.  <hll('  nutorizzasioni  e 
ronrpssinni  a/iu/i.  il;ins  finir,  il.,  iS()'|  cl  diiiis  i.i  Kir.  il .  per  le  science 
(jiiir..  iS^/i  cl  iSiiy.  -  IloiM.iiio,  DeterinimiziniM'  delhi  ilomanaililà, 
tt.'ins  ('.ir<\  (jinr..  iS()S. 
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sûrement  ici,  pliitcM  que  parlout  ailleurs,  que  se  vérifie  la 
difficulté  de  subjectivation  que  Vachelli  dit  très  bien  consti- 
tuer la  «  faiblesse  »  de  toute  la  théorie  des  droits  subjectifs 
publics'.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  celte  théorie  ne  soit  en 
quelque  manière  admissible  et  même  fort  probable. 

Donc,  comme  application  des  notions  générales  que  nous 
avons  posées,  nous  pourrons  dire  que  lorsque  un  sujet  donné 
a  une  sphère  d'activité  propre,  à  lui  attribuée  sur  les  choses 
pour  l'accomplissement  des  buts  pul)lics,  alors  on  pourra 
parler  pour  lui  d'un  droit  public  réel. 

Rentrent  dans  cette  très  larg-e  notion  tous  les  pouvoirs 
confiés  sur  des  choses  à  des  organes  de  droit  public  qui, 
ensuite,  pourront^  grâce  à  ces  choses,  se  résoudre  en  obliga- 
tions des  possesseurs  :  à  commencer  par  les  limitations  objec- 
tives et  presque  impersonnelles  au  droit  de  proprii'té  des 
individus,  imposées,  dans  l'intérêt  public,  en  matière  de 
voirie,  droits  concernant  les  façades,  la  hauteur  des  étages, 
pour  passer  aux  rég"lementations  des  forêts,  au  service  mili- 
taire, aux  règlements  sanitaires,  etc.,  au  rég-ime  des  eaux,  des 
mines,  aux  impôts  réels,  enfin  au  domaine  public  offert  à  la 
jouissance  de  tous  lescitovens  et  au  domaine  réservée  l'usage 
des  organes  de  l'Etat.  Toutes  ces  formes  assez  différentes 
entre  elles  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  être  rassemblées 
sous  la  notion  comiinine  de  droit  [)ul)lic  réel  ;  mais  il  est  évi- 
dent que  si  l'on  néglige  le  caractère  d'exercice  d'un  pouvoir 
sur  la  chose  et  par  la  personne  (jui  l'exerce  (souvent,  le  droit 
en  question  peut  être  exercé  en  même  temps  par  [)Iusieurs 
sujets  ou  organes  sur  la  même  chose,  par  exenqjle  par  la 
commune,  la  province,  l'Etat,  sur  la  même  portion  du  ter- 
ritoire), et  par  son  contenu  intime,  et  par  ses  effets  vis-à-vis 
des  pai'ticuliers,  ce  droit  est  assez  différent  des  droits  réels 
privés  correspondants,  eu   l'espèce  des   droits  de  propriété  et 

I.  Difesd  ginrisdi:.,  p.  248. 
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de  servitude,  avec  lescjiiels  on  l'a  si  souvent  comparé,  et  pas 
toujours  avec  une  cfrande  exactitude. 

(Jiiant  à  la  (h'Mioiniiiation  (prenipldie  Hciinano,  en  appe- 
lant (le  paliinioinc  '  un  droit  snhjcctiC  (iii'on  punirait  a|)|)el<M' 
de  préférence  i('el,  nous  ne  croyons  pas  devoir  l'accepter  pour 
['('•(piivorpu'  (|u'elle  pouïi'ait  amener-.  L'ich'e  de  patrimoine  est 
propre  an  droit  j)riv(''  et  conxirnt  mal  an  droit  public.  Il  est 
\n\\  (]ne  les  pcrscnirres  morales  ont  rui  patrimoine,  mais  il  est 
justement,  \is-à-\is  des  tiers,  r(''i;lementé  comme  les  patri- 
moines priv('s.  (".'est  ce  (pie  metterrt  bien  en  lumi(''re  la  déli- 
cate lli(''(>r'ie  (In  fisc,  et  les  ra|)|)orls  enice  domaine  et  j>alr'i- 
moine  |iniilic.  Si  d(tnc,  en  em])lo\ant  re.xjwessioii  <(  dr'oits  de 
|>atr'ini(»ine  i>,  on  \ciil  l'aire  allusion,  non  à  nn  rappoi't  enir'e 
sujet  et  chose  ,  mais  entr'e  sujet  et  une  certaine  pers(Uine 
morale  de  l'(n(lr'e  |»rivé,  on  ne  peut  corrvenablement  pas 
par'Ier  alors  et  darrs  irn  sens  i^éjuM'al  <(  d'un  droit  public  de 
patrimoine  ». 


VII, 


iuu)ir    suB,rr:(;rn'    et  actuin. 

I^a  notion  de  droit  j)ul)lic  subjectif  une  fois  posée,  il  lui 
marnpie  la  plirpart  des  caract('res  (pi'on  attribue  ordinaire- 
in(Mrt  sons  rirdluence  dtr  droit  priv(''  arr  dr'oit  snl)jectif. 
Noirs  faisons  en  ce  moment  l'aiialNse  d"nn  caractèi'c  (léi'i\(' 
très  imp(utaril.  (pie  beaiiconp  on!  l'eiiarvb'  C(unme  essentiel 
et  fb'cisif  pour-  les  droits  siii>jectii's.  N(Uis  voulons  parler 
(le  l'action  judiciaire,  c'est-à-dire  de  ce  droit  sj)écial  accordé 
aux  sujets  |iiiidi(pies  d'iiixiMpiei'  l'assistance  d'un  j)oii\oir'  de 
r  1^1  al  sp(''craleiiieiil  dispos(''  île  |toii\oir"  |  iid  ici  a  ire^  pour  obtenir 
\is-à-vis  des  iiit(''iess(''s  appeh's  (•onlradi(ioii'(Miieril   la  (b'clar'a- 

1.    i.onqn,    Trorin  ilri  ilii\  j)iihl .  siihj..  'i,   lo. 
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lion  de  leur  pro[)re  dfoil  lésé,  ainsi  que,  de  faron  plus  ou 
moins  parfaite  et  variable,  sa  réintégration.  A  la  suite  d'Ilie- 
ring-,  qui  a  tracé  une  vivante  illustration  de  la  sagesse  juridi- 
([ue  romaine,  beaucoup  ont  (enu  l'action  comme  la  caractéris- 
ti(|ue  du  droit  subjectif  en  étendant  cette  caractéristique  jus- 
({u'au  droit  public.  On  a  dit  que  là  où  man([uait  l'action,  il 
n'y  avait  pas  droit  (subjectif).  De  là,  la  conclusion  où  abou- 
tissent par  différentes  voies  les  divers  auteurs,  ([u'il  n'y  a 
pas  de  droits  subjectifs  des  personnes  morales  locales  ni  des 
org-anes  de  l'Eta!  cpii,  en  général,  à  cause  des  liens  hiérarchi- 
ques, liens  de  représentation  qui  les  relie. à  l'Etat,  ne  pour- 
raient intenter  aucune  action  contre  lui.  Mais  il  faut  être 
prudents  dans  de  telles  affirmations  cpii,  à  cause  de  leur 
généralité,  peuvent  cacher  un  cercle  vicieux  de  mots  et 
d'idées. 

La  conception  d'Ihering  peut  s'entendre  de  façon  un  peu 
plus  large  qu'on  ne  le  fait  communément  sous  l'influence  des 
traditions  du  droit  privé,  et  c'est  surtout  nécessaire  quand  on 
la  transporte  dans  le  domaine  du  droit  public.  On  peut  très 
bien  admettre  que  la  protection  juridique  de  l'intérêt  (d'où 
on  tire  la  substance  du  droil  subjectif)  puisse  se  manifester 
en  dehors  d'une  action  judiciaire.  Le  recours,  le  contrôle 
administratif,  les  sanctions  civiles  elles-mêmes,  les  pénales, 
dans  la  mesure  où  ils  diffèrent  de  la  réintégration  directe  du 
droit  lésé,  peuvent  garantir  l'intérêt  correspondant  de  façon 
variée,  directe  ou  indirecte,  mais  souvent  de  manière  décisive. 
Et  une  telle  garantie  peut  suffire  à  transformer  ces  s[»hères 
d'activité  en  droits  subjectifs. 

Cependant,  on  peut  toujours  convenir  —  mais  ce  serait 
arbitraire  —  que  ne  sont  des  droits  subjectifs  que  ceux  qui 
sont  g-arantis  par  des  actions  jurliciaircs  ;  mais  alors  il  fau- 
drait pouvoir  étal)lir  de  façon  invariable  ce  que  l'on  doit  eu- 
tendre,  en  ce  cas,  par  sujet  de  droil,  et  de  quelle  sphère 
d'activité  l'on   parle,  et  ce   que  l'on  entend  par  jug-e,  ou,  au 
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moins,  (Ml  (|ii()i  coiisislc  l;i  Iniiclioii  «le  juridiction  (et  pour 
nous,  les  si  «^tuaps  discussions  sui"  le  caractère  de  la  qualiièine 
secti(»n  du  Conseil  d'I^tat  italien  inonli'ent  hien  la  difficulté 
d'incerlilude  |)rali(jne  du  ci'it(Mium  )  ;  on  devrait  encore  ad- 
met li'c  m'cessairement  (|u*il  n'existe  j)as  de  droits  subjectifs 
dans  la  pliij)arl  des  relations  [)ul)li(|ues,  |)arce  que  là,  d'in- 
nombrahles  sphères  d'activité  (compétences)  sont  g-arantics, 
attribuées,  tianslormées  en  dehors  de  timte  action  judiciaire 
iiilenl(''e  par'  leurs  oryanes'. 

Au  contraire,  en  pcenant  le  droit  subjectif  dans  le  sens 
larye  rpie  nous  axons  adoptt'.  où  il  sit;nilie  s|ilière  d'activité 
juridi(pie,  c'est  une  recherche  distiiicle  et  conduisant  natu- 
rellement à  des  résultats  variables  du  droit,  suivant  les  cas, 
(pic  celle  d'iine   (h'fense   par  voie  daclioii. 

Une  distinction  j)eut  représenter  exactement  les  choses. 
Observons  d'aboi'd  (pie  si  la  subjectivation  des  sphères  d'acti- 
vités léi^itimes  a  <'l('>  laii;(Mnent  adinis(>  par  nous  (bien  que  subor- 
donnée à  la  n('M'essit('  d'une  oii^anisatiou  volitixc  s[)éciale),  le 
droit  positif.  lors(pril  doil  piodiiire  relfel  (rune  action  en  jus- 
lice,  doit  m'cessairemeul  se  i-essei-r(>r  dans  des  limites  très 
déterminées.  On  comprend  bien,  eu  ellet,  (jue  l'on  ne  pourrait 
toujours,  en  toute  occasion,  donner  à  tout  centre  d'intérêts 
piiv(''s  (piel  (pi'il  soit,  pour\u  (pi  il  soit  dont'  de  volonté,  la 
l"acull(''  d'ester  en  justice  [)our  sa  pi-oj»re  défense.  Il  en  résul- 
terait une  perturbation  extraordinaire  de  la  fonction  judiciaire, 
sans  compter  (pie  le  centre  d'int(Mèls  lui-mènu»  pourrait  nalu- 
rellemcnl  ne  pas  a\(»ir  nue  pei'soiiiiilicaliou  siiftisante  p(»ur 
exercer  l'action. 

Nous  disliiinuer(Uis  donc  le  sujet  juri(li(pie  dont  nous  avons 
loiiiiiiement   établi   la    concepti(m    au    paragraphe  II  d'avec  ce 

I  .  An  coiiliniir.  l;i  roncoptinn  dt»  O.  >tavtM'  i^st  in'-s  r.inple.  Il  assimile  en 
;;ran(le  partie  la  proct-dui-e  adminislrative  pour  le  recours  à  une  procf-flure 
judiciaire,  el  u'hésile  |ias  à  donner  à  la  solution  detinitive  la  ipialite  de 
rliose  jucfi'e.  {Dnil.    ]'cnrii//iiii<jsrrr/if,  5^  la  et   i.i.) 
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sujet  Spécial  qui,  selon  les  règles  particulières  du  droit  positif, 
est  admis  à  ester  en  justice.  Et  nous  ferons  encore  ici  niu' 
sous-distinction,  parce  que  ce  sujet  fait  valoir,  par  l'action, 
ou  bien  un  de  ses  droits,  ou  un  droit  d'autrui.  Dans  les  deux 
cas,  on  dira  qu'en  intentant  l'action  ce  sujet  fait  encore  valoir 
un  droit  qui  lui  est  personnel,  distinct  de  l'un  et  de  l'autre  de 
ceux  dont  nous  parlons,  et  qui  est  précisément  le  droit  de 
l'exercer  ;  mais  c'est  seulement  dans  le  premier  de  ces  deux 
cas  que  nous  pensons  qu'il  serait  utile  de  donner  à  ce  sujet 
le  nom  de  personne  juridique.  Les  personnes  juridiques 
seraient  donc,  dans  notre  conception,  cette  caté^iiorie  spéciale 
de  sujets  qui  sont  admis  à  faire  valoir  en  justice,  par  voie 
d'action,  directement  ou  par  représentants  des  droits  propres. 

Nous  tirons  cette  expression  du  droit  privé,  Imcm  ([ue  là,  en 
admettant  généralement,  ainsi  que  nous  le  verrons,  (pie  tout 
droit  a  son  action,  on  dise  plutôt,  avec  plus  d'ampleur  mais 
dans  le  même  sens,  que  la  personne  juridique  est  «  le  sujet  du 
droit  »  '.  Mais  nous  la  mettons  en  évidence,  pour  montrer 
comment  cette  conception  générale  conduit  nécessairement  à 
des  effets  différents  suivant  qu'on  rap[)lique  en  droit  public 
ou  en  droit  privé. 

Il  est  facile  d'observer,  en  effet,  qu'une  fois  bien  arrêtée  la 
distinction  supérieure  entre  sujet  jur-idique  au  sens  large  et 
personne  juridique,  les  rapports  qui  s'établissent  entre  eux, 
qui  sont  ceux  qui  relient  le  droit  subjectif  à  sa  défense  par 
voie  d'action,  constituent  toute  une  échelle  de  différents  de- 
grés :  suivant  qu'il  s'agit  de  relations  entre  particulier  et  par- 
ticulier, entre  particulier  et  administration  publique  pour  les 
buts  privés  de  celui-ci,  entre  organes  de  l'Etat  comme  tels  en 
y  comprenant  l'individu  en  tant  que  sujet  public. 

Le  dernier  gi'ou[)e  nous  intéresse   directement,  et    à   cause 


I.  Cf.   Savignv,  Sijslein,  vol.  II,  |§  85  el  s.,  et  Wiudsclieid,  Pandectes, 
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(les  aiilitlioses  (qui  inettcnl  mieux  eu  relief  les  caractères  pro- 
pies des  choses)  le  second  aussi,  à  qui  pourtant  uoiis  n'avons 
pas  reconiui  la  naluic  tic  dioit  public.  Du  j)remier,  il  nous 
suffii'a  (le  rappcici-  le  caïadci-c  yéi'éral  et  pe\it-(Mre  trop 
indiscuté. 

Pour  le  droit  pi-ivé,  ou  sait  ([u'aiijdurd'liui ,  suivant  la 
grande  masse  des  l(';^islalious  moderucs,  peuscut  intenter  des 
actions  (ils  sont  des  pei'soiuu's  juridicpics  dans  le  sens  sj)écial 
ci-dessus  imli(pu>)  Ions  les  individus  lunuains  \-  conqjris  les 
étrangers;  aloi-s  (pu',  pour  les  autres  cenires  de  volonté  d'in- 
térêts privés,  existe  le  principe  (pi'ils  doivent  ohlenir  une 
l'econruiissauce  spéciale  de  la  loi  ou  des  aiilctiités  ac^lministra- 
tives  (pii  s'apjx'lle  juslcmcul  r-cconnaissance  de  la  personnalité 
jmidiqiu',  de  l'être,  du  corps,  moral  ou  juildi(pH\  Mais,  les 
di\  erses  perst)nnes  juridi([nes  privées  un»'  fois  déterminées, 
règne  le  j)rincipe  général  que  les  relations  juridiipies  entre 
eux  sont  ;;énéralcment  défendues  par  une  action  en  justice. 

Les  intt'rèts  [U'ivés  sont  hien,  eux  aussi,  protégés  par  toute 
l'organisation  juridi(pie  et  eiu'ore  par  l'administration  ptd)li- 
(pie,  mises  l'une  cl  l'autre  à  la  disj)osilion  et  au  service  du 
|iarliculicr  ;  mais  la  prcmici<'  se  lioruc  à  olfi'ir  à  celui-ci  les 
ici;lcs  i;r';ue  au.\(piellcs  il  pcul,  par  la  d(''lcrminalion  de  sa 
\()lonl('',  léalisci'  ses  pro[)res  huis,  cl  les  limites  cuire  les- 
(pu'lles  cette  xolonlé  devra  agir,  et  un  elfel  jtui(li(jue  vis-à-vis 
des  autres  individus  et  des  organes  de  l'Etat;  l'autre  li'availle 
direclemcnl  à  la  i(''alisaliou  des  seuls  huis  puhlics  (pii  parfois 
peii\tMil  coïncider  avec  la  satisfaction  iunnédiate  des  besoins 
du  |»ailiculiei',  mais  souNcnl  s'en  st'pareul.  cl  rpielquefois  les 
domiuenl.  An  conlrairc,  laiilorih'  judiciaire  est  la  seule  dont 
l'aclioM  soil  (lircctcmcnl  cl  de  fa(-ou  i^cMUMaie  mise  an  service 
du  particulier,  eu  le  (ItHcudanl  loiilcs  les  l'ois  (pu'  son  droit 
est  \iolenlé.  Sa  foucliou  est  (iendiic  cl  lié'iu'ralc,  cl  sans  elle 
la  protection  des  indixidus  par  IKlal  serait  non  seulement 
li'ori(pi(''c  cl  im'galc  mais  inqiossihic. 
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L'action  judiciaire  correspond  encore  à  une  condition  intime 
de  rintérét  privé;  puisque,  en  effet,  cet  intérêt  est  déterminé 
par  la  volonté  de  l'individu,  sa  défense  doit  être  aussi  décidée 
par  elle  et  constitue  un  intérêt  privé  distinct  et  soumis  comme 
les  autres  à  la  décision  de  la  volonté  individuelle. 

Mais  nous  ne  [)ouvons  nous  attarder  à  l'examen  de  ces 
aspects  si  délicats  et  d'ordre  dérivé.  Concluons  :  dans  les  rela- 
tions entre  personnes  privées,  chacun  étant  attentif  à  la  satis- 
faction de  son  intérêt  personnel,  la  maxime  «  il  n'y  a  pas  de 
droit  sans  action  »,  qui  tire  ses  raisons  des  considérations  ci- 
dessus,  se  vérifie  donc  de  façon  inconditionnée  \ 

Cette  maxime  est  renforcée,  non  limitée  dans  notre  loi  [>osi- 
tive  par  la  disposition  générale  de  l'art.  36  du  Code  de  [)ro- 
cédure  civile,  ({ui  veut  qu'une  action  ne  puisse  être  exercée 
que  par  qui  y  a  intérêt.  Cette  condition,  qui  concerne  la  rece- 
vabilité de  l'action,  est  une  application  importante  de  cette 
conception  fondamentale  que  le  droit  subjectif  est  un  intérêt 
protég-é  :  précisément  parce  que  l'action  constitue  un  droit 
elle  doit  viser  à  la  satisfaction  d'un  intérêt. 

Nous  allons  maintenant  voir  comment  le  principe  de  la 
défense  des  droits  subjectifs  par  voie  d'actions  judiciaires, 
aussi  général  dans  les  relations  de  particulier  à  pailiculier,  se 
vérifie  de  façon  imparfaite,  bien  qu'encore  générale,  dans  les 
rapports  entre  particulier  et  l'administration  publique  ou 
l'Etat,  toujours  dans  la   réalisation  des   tins  personnelles  des 


1.  Dire  ijue  les  oblii^-ations  naturelles  conslitucnl  un  droit  subjectif  |)rivé 
sans  action  est  une  fiction  juridique  trop  poussée  tendant  b.  donner  un  sup- 
port juridique  aux  nombreuses  obligations  accessoires  valables  qui  les 
accompagnent.  Mais  on  peut  aboutir  au  même  résultat  sans  cela  :  en  admet- 
tant, ce  qui  est  réel,  qu'on  a  voulu  accorder  la  soluti  retentio,  la  validité 
des  obligations  accessoires,  etc.,  sans  transformer  en  droit  subjectif  l'obli- 
gation naturelle.  Puis,  la  prescription  de  l'action  n'a  pas  tant  d'efficacité 
qu'elle  opère  ipso  Jure;  si  l'on  n'en  excipe  pas,  l'action  reste  en  vigueur; 
sinon,  la  prescription  fait  tomber  le  droit  par  la  déclaration  judiciaire.  Cf. 
Savigny,  §  244. 
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[)iir(iciilieis,  alors  (jii'il  ne  se  véiifie  (|iie  de  façon  exception- 
nelle dans  les  rapports  de  drcjit  public  entre  le  particulier,  en 
tant  que  sujet  public,  (,'t  sa  splièie  de  compétence  ou  entre  les 
oryancs  publics  de  TElat. 


VllI. 

ACTION    POUR    LA    DÉFP.NSR    DR    DROITS    IMU^  KS   VIS-A-VIS 

Di:  l'administration . 

11  laut  rcrnaivpuM'  (pu'  le  diuit  subjcclil"  de  riudi\idu  envers 
raduiiuislralion  pid)li(pic  IrouNc  dcj:t  uue  c<Mlaiiie  prulcclion 
en  ce  «pi  il  csl  l'éalisé  par  des  oi'^aucs  ddut  le  bon  foucliouiu^- 
uieul  peut  dépendre  dircclcincnl  dv  leur  boiiiu'  oi^aiTisation 
adiuinistralive. 

Ainsi,  le  C()ntr(')le  de  l'auloiité  judiciaii'e,  (pii  dans  les  rela- 
tions rnlic  pailiculicis  et  [)articuli(M's  l'oriue  la  j)rinci[)ale  sinon 
Tunicpu'  protection  juridique,  n'a  ici  (pTuiie  efficacité  subsi- 
diaii'c,  à  C(")té  des  garanties  (pi'olîre  l'autorité  administrative, 
par  elle-tnéme  cl  pai'  son  organisation.  On  pourrait  même 
conce\()ir  un  svsièuie  qui  serait  absolu  et  qui  se  passerait  com- 
plètement de  ce  conliiMe  judiciaire,  ce  (pii  anixc  en  France, 
on  dis[)Oserail,  pour  l'exei'cei',  de  tribunaux  sp(''cian.\  distincts 
des  tribunaux  ordinaires,  tels  seraient  ceux  du  contentieux 
adniinisi  ralil .  l'^l  je  laisse  de  C(')té  d'auti'es  remèdes  moins  im- 
portants, coniMic  lautoiisation  préalable  aux  poursuites  contre 
certains  foiutionnaires  ice(|u'on  luiunue  j^aiantie  adiuinisti'a- 
ti\(M<iu  l'instituliou  des  conllits  daltribnticui  (pii  ont  souvent 
sei\i  (le  (•ouqtléments  des  [)remicrs'.  Dans  \v  niéinc  but,  uuiis 
avec  de   très    notables  liuiilalions.   (Ui   a    pu    créer   des   tribn- 


I.   A  ce  poiul  tle  vue  se  place  Salaïuii'a,  Lu  J(islic)'  <i<lniinislf(ifirp  dans 
les  yoiwerneineitls  librfs,  Turin,  lyo/j,  p.  ijy. 
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uaux  si)éciaux  de  droit  public,  ce  (jui  existe  de  façon  saillante 
en  Prusse  et  en  Autriche.  En  Italie,  entin,  bien  ([u'on  ait  admis 
dans  un  certain  sens  le  contrôle  t^énéral  du  juge  ordinaire  sur 
les  actes  de  radniinistration,  cependant,  dans  certaines  ma- 
tières spéciales,  ce  contrôle  est  remplacé  par  celui  de  juridic- 
tions administratives  spéciales.  Mais,  faisons  cette  observa- 
tion, d'un  point  de  vue  général,  que  peu  importe,  pour  le  but 
que  nous  nous  proposons  dans  cette  étude,  que  la  défense  en 
justice  des  droits  subjectifs  dont  nous  nous  occupons  soit 
confiée  aux  tribunaux  ordinaires  ou  à  des  juridictions  admi- 
nistratives spéciales;  il  est  plus  urg-ent,  dans  une  étude  géné- 
rale, de  définir  s'il  existe  une  défense  en  justice  et  dans  quel 
cas.  Cette  notion  systémati(pie  a  été  à  propos  mise  en  relief 
par  Longo'.  Cependant,  nous  ne  manquerons  pas  de  faire  la 
distinction  quand  nous  en  aurons  l'occasion. 

Tenons-nous-en  au  système  de  nos  lois  positives,  et  d'abord, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  ces  droits  subjectifs  de  l'individu 
envers  l'administration  publique  qui  tendent  à  satisfaire  un 
intérêt  privé,  droits  que,  pour  abréger,  nous  appellerons 
civiques. 

La  loi  italienne  du  20  mars  i865  sur  l'abolition  du  conten- 
tieux administratif  a  paru  accorder  de  manière  générale  la  dé- 
fense en  justice  à  tous  les  droits  subjectifs.  Aussi  est  bien 
fondée  cette  opinion  que  la  formule  ample  employée  dans  son 
article  2,  qui  subdivise  les  droits  subjectifs  en  civils  et  poli- 
tiques, n'est  pas  faite  pour  exclure  de  ce  droit  quelques  autres 
catégories,  mais  p(jur  embrasser  toutes  les  catégories  pos- 
sibles ^  On  pouiiait  en  déduire  cpie  la  vieille  maxime  «  Il  n'y 
a  pas  de  droit  sans  action  »  subsiste,  non  seulement  pour  la 
défense  des  droits  de  l'individu  envers  l'administration  pu- 
blique afin  d'en  obtenir  la  protection,  le  secours  et  les  avan- 


1.  Longo,  Teoriti  dei  dir.  jmbj .  siib.,  §  G. 

2.  Meucci,  Inst.  di  dir.  ainm.,  p.  71. 
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Vàges  personnels  anx(|uels  il  a  droit  ,  mais  sert  encore  à  lui 
faire  reconnaître  des  fonctions  de  droit  public  auxquelles 
il  a  droit,  ou,  en  d'autics  teinies,  (|ue  cette  maxime  s'étend 
aux  droits  piddics  dans  leur  sens  restreint,  c'est-à-dire  s'éta- 
hlissanl  entre  ort;anes  de  l'h^lal.  Nous  devons  croire  que  la 
volonté  du  léi^lslaleui'  a  ré'ellement  été  celle-ci  ;  mais,  comme 
il  ne  man([ue  pas  <rauteius,  c(jninie  nous  le  faisons  remar- 
quer, ([ui  [x'iisent  (pie  hien  des  droits,  et  particulièrement 
presque  tous  les  droits  |)olitiques,  ne  pcjssèdent  j)as  la  défense 
en  justice  ainsi  consid(''ral)lemenI  ('laryie  pai'  la  loi  de  iSG;"), 
et  que  d'autres,  sans  attaquer  la  formule  du  législateur,  ont 
cru  devoir  établir  (^comme  Ranellettij  (|ue  ceraines  sphères 
d'action  constituent  des  di'oils  subjectifs,  et  d'autres  seule- 
ment des  intérêts  léjjitimes  simples  et  occasionnels,  en  accor- 
dant la  défense  pidiciaire  aux  piemiers,  et  en  la  refusant 
aux  autres  (ces  derniei's  trouNant  une  [)rotection  dans  les  nou- 
velles institutions  de  justice  administrative,  et,  ici,  dans  la 
(pialrième  section  du  (à)nseil  d'Etatj,  il  nous  faut  clierclier 
à  déterminer  de  (pielles  espèces  particulières  de  droits  sub- 
jectifs il  s'at^il  ici,  «M  par  cjucUes  restrictions  ils  se  différen- 
cient de  la  notion  tiès  yémMale  (jue  nous  avons  donnée  plus 
haut. 

Kemarquniis  (pie  tous  les  droits  subjectifs  sont  compris 
paiini  ceux  (préniiiiKMC  comme  cixils  el  politi(pies  l'article  2, 
à  une  condition  :  c'est  ipi'ils  soient  doués  de  toutes  les  qua- 
lités (pie  réclame  le  système  du  droit  positif  [)our  transformer 
une  sjdière  It'tiitime  d'acti\il(''  en  un  (h'oit  subjectif  muni 
d'une  action   (pi'on   |)uisse  [xirtei'  devant    raiitoril(''  jiidiciaii'c. 

dette  condition,  im|)osée  directement  jiai'  l'organisation 
juridi(pie,  n'a  certainement  |)as  ('-lé  exclue  par  l'article  2,  (pii 
n'a  sùiemenl  pas  visé  à  l'éliminer,  mais  a  voulu  y  faire  allu- 
sion en  pai'iani  de  la  défense  des  droits  confiée  aux  magistrats. 
Le  nouveau  juincipe,  sancti(uint''  par  l'article  2,  consiste  seu- 
lement en  ceci,  ([ue  s'il  y  a  des  droits  sul)jectifs,  ils  sont  tous 
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déclarés  par  l'autoiilé  judiciaire  ordinaire.  Eu  plus  de  cela, 
l'article  2  ne  tend  pas  à  établir  quelles  sont  les  sphères  d'ac- 
tivité légitimes  constituant  des  droits  subjectifs,  dette  tàclie 
est  l'alTaire  d'autres  sources  du  droit  positif,  sans  oublier  celles 
du  droit  coutumier  et  historique,  ce  qu'a  fait  observer  Vac- 
chelli,  et  qu'a  amplement  développé  Orlando  à  propos  des 
«pialités  juridictionnelles  de  quelques  nouvelles  compétences 
de  la  quatrième  section.  En  un  mot,  on  peut  dire  que  les 
droits  ne  s'établissent  pas,  mais  que  c'est  [)lutôt  le  juge  qui 
les  établit. 

Il  n'est  pas  facile  de  déterminer  les  principes  généraux  (pii 
changent  un  rapport  entre  individu  et  administration  publique 
en  un  droit  subjectif  muni  d'action.  Il  v  en  a  de  deux  sortes  : 
de  matériels,  de  formels.  Les  premiers  consistent  dans  les  buts 
que  se  propose  l'org-anisation  juridique  en  réglementant  celte 
matière,  et  ils  sont  d'ordre  technique,  moral,  social,  politique. 
Les  autres  découlent  du  système  de  moyens  juridiques  établis 
pour  la  réalisation  de  ces  buts  ;  mais  on  ne  peut  les  entendre 
utilement  que  vis-à-vis  de  ces  moyens. 

Quant  aux  sphères  d'activité  accordées  aux  particuliers  vis- 
à-vis  de  l'administration  publirpie  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  personnels,  remarquons  avec  Vacchelli  que  la  loi 
de  1860  les  a  appelés  droits  civils,  comme  aussi  Meucci  parais- 
sait le  penser  quand  il  distingua  les  droits  civiques  ou  civils 
des  politiques  ' . 

Mais,  en  dehors  de  la  question  de  leur  dénomination,  qui 
pourrait  être  fastidieuse,  remarquons  qu'on  a  cru  observer  un 
critérium  matériel  qui  dût  distinguer  le  droit  subjectif  contre 
l'administration  publique  dans  la  distinction  principalement 
mise  en  relief  par  Ranelletti  entre  droit  subjectif  propre- 
ment  dit   et    intérêt   légitime-.   Tous  les  deux  constituent  des 


1 .  Op.  cit.,  p.  12G. 

2.  Ranelletti,  .1  propos  d'une  c/uestion  de  rompétcitce  de  la  /l'*"  section 
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sphères  lég'itinies  d'activité  individuelle,  mais  d'une  manière 
graduée,  car  la  première  est  défense  au  moyen  d'action,  et 
non  la  seconde,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  reçoit  pas  une  protec- 
tion directe,  mais  seulement  indirecte  et  subordonnée  à  la 
réalisation  et  à  la  délense  d'un  ('tat  de  choses  intéressant 
d  autres  sujets  et  qui  implique  comme  conséquence  même  la 
satisfaction  de  cet  intérêt.  On  trouve  un  langage  en  beaucoup 
d'emlroits  semblable  chez  Meucci ,  qui  parle  de  rapports 
(ou  intérêts)  purement  occasionnels  en  les  distinguant  des 
rapports  causals'.  Et  dé'jà  en  Allemagne  on  avait  souvent, 
bien  que  de  façon  confuse,  parlé  d'un  droit  réflexe,  droit 
qui  signilierail  pour  l'individu  non  un  droit  subjectif,  mais 
plutôt  un  avantage  qui  lui  [)i()vient  indirectement  de  dis- 
positions ou  actixités  d'ordre  public  dirigées  vers  un  auli'e 
but'. 

L'intérêt  légitime  constituerait  dom-  une  sjihère  d'activité 
indubitablement  permise  tuais  dépourvue  d'une  d(''fense  directe 
en  justice.  Il  en  est  ainsi  poiu'  les  [jiocc'dures  devant  la  ([ua- 
trième  section  du  (lonseil  d'Etat  comme  juge  de  la  légalité  de 
par  l'article  i/i  de  la  loi  (Uganitpie.  D'où  l'intérêt,  suivant 
l'opinion  qui  pi(''\aut  et  (pie  nous  acceptons,  est  une  sinqde 
('ondition  de  procédure  pour  intenter  l'action  (pii  ne  tend  pas 
directement  à  réintégrer  le  droit  violenté  de  la  partie  qui 
normalement   fait  délaut  \ 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  re[)Oussei'  cette  manière 
d'envisager  les  choses,  cpii  met  en  lumière  des  raj)ports  sid)- 
stantiellement    vrais.    .Mais   n'en  exaii<''rons   pas   l'importance. 

(lu  Conseil  (t'E fui,  Avezzaoo.  1892,  el  Droits  sii/j/'ec/ifs  rt  intérêts  It'-giti- 
nies  dans  l(t  compétence,  dans  le  Forum  ilaiiou,  1893. 

I.   Moucci,  op.  cit.,  |).   i2r). 

:>.  Jcllinck,  oj).  cit.,  p.  (itj  cl  cli.  vi.  —  \ .  les  vues  contraires  de  Ho- 
inano,  op.  cit.,  p.  i3i. 

3.  Oriando,  Giiir.  (un/u.,  n"^  92  cl  93.  —  Lungo,  Osservaz.  intorno  la 
compet .  (jener.  délia  /V"  sezione  del  Cons.  di  Statu  (dans  les  Rend,  del 
R.  Isl.  Lomb.,  vol.  XXXI,  1898.) 
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Il  reste,  en  efïet,  à  déterminer  les  cas  où  la  rèçle  établie  par 
l'organisme  juridique  est  directement  destinée  à  défendre  un 
intérêt  public  ou  plutôt  un  intérêt  privé.  La  rencontre  possible 
de  l'un  avec  l'autre  produit  cette  incertitude  qui,  seulement, 
peut  être  dissipée,  pour  chaque  cas,  par  une  analyse  subtile.  Il 
arrive,  par  exemple,  que  l'organisation  juridique  n'ait  pas  muni 
d'action  en  justice  une  sphère  d'activité  attribuée  à  un  individu 
vis-à-vis  de  l'administration,  non  pour  n'avoir  pas  voulu  la  re- 
connaître, mais  parce  qu'elle  se  déploie  en  compagnie  de  bien 
d'autres  activités  privées  ou  publiques  dont  on  ne  pourrait 
confier  (|u'au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration  le 
soin  de  modérer  l'allure.  Alors  l'action  deviendrait  pratique- 
ment inutile,  parce  que  sa  recevabilité  serait  toujours  subor- 
donnée à  une  appréciation  réservée  exclusivement  à  l'adminis- 
tration, etc..  En  ces  circonstances  et  en  bien  d'autres,  les 
contrôles  administratifs  devant  lesquels  on  fait  valoir  non  seu- 
lement l'intérêt  privé,  mais,  et  surtout,  l'intérêt  public,  peuvent 
avoir  un  effet  très  important.  Il  faut  en  effet  ,  là  où  le  juge 
ordinaire  n'est  pas  compétent,  instituer  un  juge  administratif, 
et  si  celui-ci  n'existe  pas  la  protection  en  justice  fait  défaut. 
Il  V  a  aussi,  dans  notre  droit,  une  série  de  conditions  de 
forme  qui  ont  pour  résultat  de  limiter  les  cas  où  l'on  accorde 
l'action  en  défense  des  droits  subjectifs  contre  l'administration 
publique.  Parmi  elles,  nous  l'avons  fait  observei",  domine  celle 
qui  dérive  de  la  subjecfivation  de  l'individu  ou  de  la  personne 
dont  on  veut  défendre  la  sphère  privée.  Nous  avons  indiqué, 
en  effet,  qu'il  y  a  des  êtres  moraux  et  physiques  auxquels  le 
droit  a  concédé  des  sphères  d'activité  privée  inviolables  de  la 
part  de  l'administration,  ou  bien  auxquelles  celle-ci  est  tenue 
de  donner  aide  et  protection.  Elles-mêmes,  cependant,  ne 
peuvent  faire  valoir  leur  droit  devant  les  juges,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  (pialité  pour  ester  en  justice;  elles  sont,  en  effet, 
privées  de  la  personnalité  juridique  nécessaire,  comme  nous 
l'avons   dit   au  paragraphe  précédent.  Ceci   reçoit  des  appli- 
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rations  très  spéciales  au  cas  du  droit  des  associations,  que 
Stcin  et  (îieike  ont  si  vig-ourenseineiil  l'Iudié. 

Il  landiail  exaniinei'  toute  la  tliéoile  des  sujets  de  droit 
{)riv(',  (|ui  n'esl  [>eut-èti-e  |»as  enc(»re  arièlée  définitivement. 
Gependanl  nous  pouNons  énoncer  avec  cerlilude  le  principe 
que,  seuls,  les  sujets  (pii  sont  admis  à  l'aire  \aloir  une  aciion 
(•outre  les  parliculiers  poui-  la  d(''fense  de  leurs  iutt'rèls  proj)res 
peinent  èlre  admis  à  les  faiic"  valoir'  en  justice,  même  contre 
radministralion  puItTupie.  La  (h'-fense  de  droits  privf's  contre 
l'administration  ne  pourrait,  en  elTel  ,  rais(mnal)lement  èlre 
admise  (piami  on  l'a  nié-e  dans  les  ra[>[»orts  entre  personnes 
|)rivées. 

Alors  la  (pieslion  de  i-ecevahiliti'  de  l'aclion  est  ahscM'hée 
|)ar'  celle  de  riin-xistence  de  per-soiiualité  jiiridicpre. 

IX. 

ACriON     POlîK     LA     1)|':FENSL    I)L     DKOIIS    SIB.IECTIFS     PUBLICS. 

Nous  allons  par-ler'  mainlenanl  <le  la  défense  en  justice 
accoi'dé'c  aiLN  anlr-es  dr-oils  subjeclils  (pii,  comme  nous  Tavtms 
\u  |)lus  liaul,  soûl  ceux  (pii,  jiluh'tl  (pie  les  auli"es.  peuvent 
porter  le  nom  de  «  piihlics  »  et  (prcui  peut  désii;riei-  aussi  jiai' 
<(  polilicpies  ». 

I/ai'licle  ■>  de  la  loi  de  iSli.")  a  pai'ii  accorder'  iiulisliiicle- 
riieiil  racliori  en  justice  à  tous  les  di'oils  politi(pies  suhjectifs  ; 
mais  api'ès  (]ir(Ui  cul  C(mslal('  (prelle  n'i'lait  C((iic(''(lt''e  ipi  à 
l'or'l  peu  en  malièi'c  d'('lecl(ual  cl  d"éli;;il»ilil(',  et  (pie  cela  ai'- 
ri\{'  eu  \(M'lu  d'autres  pr'oposilions  de  lois  spéciales,  on  hlàma 
le  l('*i;islateiir'  d  axoir  ciiiplo\(''  nue  lar";;('  expression  pr'oiiiel- 
lanl  une  application  très  (''tendue  ipil  en  lait  ne  vise  ipi  un 
iKMiilu'c  reslr'eiul   de  cas  exccpliounels  ' . 

r.   {'.[.  Vjiccliclli,  Difrsd  ijiiirisd.,  ii'^>  f)<)  cl  70.  Il  ruiiclul  :  «  avoir  intro- 
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Nous,  nous  ne  prendrons  pas  plus  le  blâme  à  notre 
compte  que  nous  n'acceptons  l'idée.  Encore  ici,  la  lettre 
de  la  loi  doit  s'entendre  d'après  le  critérium  systématique 
indiqué.  L'article  2  ne  sig-nifie  pas  autre  chose  que  ceci  :  s'il 
y  a  des  droits  politiques  qui,  en  vertu  du  système  général  du 
droit  en  vit^ueur  ou  en  vertu  de  dispositions  législatives  spé- 
ciales, sont  munis  d'action  en  justice,  celle-ci  est  normale- 
ment portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  au  lieu  de  l'être 
devant  l'aiirienne  juridiction  contentieuse  administrative.  Ainsi 
est  sauve  la  question  de  savoir  si  une  certaine  espèce  d'actions 
politiques  confiées  à  un  individu  ou  à  un  organe  de  l'Etat,  et 
pour  cela  constituant,  au  sens  large,  un  droit  subjectif  de 
l'individu,  floit  aussi  avoir  pour  défense  une  action  judiciaire 
directe.  On  peut  pour  cela  arriver  à  la  conclusion  d'un  prin- 
cipe général  auquel  il  peut  être  dérogé  par  des  dispositions 
particulières. 

Le  principe  général  que  nous  croyons  devoir  pouvoir  énon- 
cer en  cette  matière  est  celui-ci  :  que,  à  la  différence  de  ce 
qui  advient,  de  façon  générale,  pour  les  droits  des  particuliers 
entre  eux,  et  de  façon  encore  prédominante  pour  ceux  des 
individus  envers  l'administration  publi(pie,  «  les  droits  publics 
proprement  dits,  dans  le  sens  indiqué  i)ar  nous,  en  règle  gé- 
nérale, ne  sont  pas  nuinis  d'action  ». 

Mais  ce  rpii  n'arrive  pas  par  règle  générale  peut  advenir 
par  une  dis})osition  spéciale;  en  effet,  dans  quelques  cas  ou 
groupes  de  cas,  le  législateur  a  obtenu,  par  l'initiative  (ac- 
tion) de  (pu'lques  organes  de  droit  public  spécialement  dési- 
gnés, la  coopération  ou  le  contrôle  de  l'autorité  judiciaire 
dans  l'attribution  ou  la  défense  de  quelques  sphères  d'activité 
publique. 

Notre  affirmation   générale   dérive  de   rexameu    de   condi- 


duit  dans   la  loi  du  20  mars    i865  l'expression  droits  politiques  ne   mérite 
pas  loiites  les  louanges  cpie  quelques-uns  ont  prodigué  pour  cela.   » 
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tioiis  comjjlexcs  llH'M»ri(|ii('s  ri  |>[a(i({iios.  Certes,  à  un  point  de 
vue  ahslfail,  elle  u'esl  pas  iu('()Mipatil)le  avec  le  caraelère  de 
la  f(ui(li(»ii  (le  juridiction  (pii  elle  aussi  proclame  les  droits 
suhjeclil's  |)nl)lics.  L'examen  dont  nous  parlons  est  souvent 
striclemcnl  pHMdi(pie,  el  l'atti-ihution  de  droit  est  toute  par- 
ticulière el  concrète'.  On  pourrait  discuter  sur  le  caractère 
d'une  juridiction  de  dr^oil  public  (»l)jectir  (pii  aj)pai"aîtrait  tout 
à  fait  dilïV'i'enle,  même  flans  ses  cons(''(pu'nces,  de  celle  des 
droits  subjectiis.  Mais  cette  dernière  apparaît  l'ondamentale- 
menl  nnicpu',  (pi  il  s'ag-isse  de  droits  privés  ou  publics.  La 
raison  pour  laipielic  on  alïirme  le  piincipe  t;én(M"al  dérive,  au 
contraire,  daiitres  conditi(Uis  peut-être  moins  ijénérales,  nuiis 
toujours  romiameutales  el   inévitables. 

Fn  yrave  obstacle  résulte  de  la  lenteur  el  des  (liriicidt('-s  de 
la  proc(''din'e  judiciaire  et  de  la  nature  ininiie  des  actes  et 
droits  admiriistr'atils  objets  du  jui^cmerit,  (jui  s(Uit  \aiiables, 
révocables,  ti'op  soumis  à  des  appr't'ciations  d'opportunité  el 
au  pouvoir-  discrt'lionriaire  ;  mais,  par-dessus  tout,  une  très 
forte  inlluence  df'coule  de  la  multiplicité  et  de  l'imprécision  des 
sujets  de  dr'oil  |iidtli(\  et  de  ce  l'ail  (|uc  FElal  lui-même,  pos- 
sesseur de  pouvoirs  |nd)lics,  n'a  pas  n(''cessair-emeril  besoin 
de  l'intervention  de  raiilorilé  judiciaire  (qui,  a[)rès  tout, 
serait  la  sienne)  pour-  assiu-ei-  la  |)r-olection  de  ses  propres 
attribiilioirs  ou,  en  sens  i;('Mi(Mal.  de  ses  pr'opres  dr'oits. 

Nous  a\(»ns  nol('',  eu  elVet,  (|uc  d'un  cei-tain  point  de  \ ne 
étroit  on  ne  pourrait  admettre  un  auti-e  sujet  de  droit  j)ublic 
([u<;  l'Etat,  tous  les  autres  oi'i-anes  n't'tant  (pie  de  ses  r-ej)r-(*- 
sentants  ai;issant  dans  son  int<'M-êt;  cl  si  nous  osons  encore 
|>ai-lei-  de  sujets  de  (lr(til  publi(-.  c'est  comme  li(unman'e  à  la 
(-once|itiou  i^n'inuale  t r-ès  lar-i;'e,  (pie  m)us  avons  justifiée  ail- 
leiii-s,  (pii  l'ait  coïncider-  le  sujet  juiidifpie  avec  une  personne 
déployant  une  activité  juridi(iuement  intluenle. 

I.   (ininmoo,  Cnminrnlnrio  nlle  Irfjgi  ili  ffiiis/.  nmin.,  vol.  I.  rhap.  viii. 
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Mais  voici  un  obstacle  :  la  conception  d'une  personnalité  de 
droit  pul)Iic  communément  attribuée  à  quelques  organes  de 
l'Etat,  comme  la  commune,  la  province  et  en  g^énéral  les 
personnes  morales  autonomes.  L'expression  est  choisie  [)ar 
analogie  avec  ce  qui  se  trouve  en  droit  privé,  mais  amène 
des  résultats  tout  à  fait  différents.  C'est  un  caractère  commun 
à  ces  deux  personnes  juridiques  publique  et  privée  que  celui 
de  constituer  des  centres  fictifs  ou  naturels,  c'est-à-dire  per- 
sonnes morales  ou  individus  humains ,  doués  de  volonté 
propre,  executive  ou  arbitraire;  mais  il  y  a  une  profonde 
différence  entre  les  buts  et  les  modes  d'exercice  de  la  volonté. 
Certes,  par  personne  de  droit  public  (»n  [)ourrait  entendre, 
dans  un  sens  très  larçe,  tout  noyau  juridique  (organe)  de 
l'Etat,  doué  de  volonté  propre.  Cej)endant ,  comme  nous 
l'avons  montré  au  paragraphe  VU,  la  sphère  d'activité  conférée 
aux  sujets  de  droit  privé  n'est  munie  d'action  que  lorsque  la 
volonté  (autre  que  celle  de  l'homme  admise  par  toutes  les 
législations)  est  élevée  à  l'unité  ou  à  la  personnalité- juridique 
par  une  reconnaissance  spéciale  de  l'Etat  '  ;  mais  il  manque  à 
notre  droit  positif  la  reconnaissance  ou  création,  tant  générale 
que  spéciale,  de  la  personnalité  juridique  de  droit  public.  Et 
si  la  doctrine  a  employé  comnninément  cette  expression  au 
sujet  de  personnes  morales  autonomes,  c'est  en  manière 
d'hommage  à  la  conception  que  ces  personnes  ont  une  sphère 
«  propre  »  d'activité;  ce  qui  n'a  que  faire  avec  la  défense  en 
justice  de  leurs  droits  pul)lics  et  avec  cette  personnalité  de 
droit  public  qui  vient  de  là,  selon  la  classification  ado[)(ée  par 
nous  au  paragraphe  VII". 

Mais  il  arrive  que  des  organes  de  droit  pulilic  soient 
doués,  parfois,  d'une  personnalité  spéciale  de  droit  privé  pour 

1.  Cf.  ci-dessus,  ||  VII  cl  VIII,  et  Giori»'!,  Dof/ri/K/  dclle  [ifrsnnc  rfinri- 
dirhe,  Florence,  1894,  vol.  IV,  I. 

2.  Cf.  au  fond,  en  ce  sens,  (îierke.  Die  Geiiossensc/i(/fts//i''or//'  niid  die 
deiifsrhe  Rpchlssprechunfj  cit.  chap.  m,  I,  no?  2  et  s. 
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fairr  valoir  vis-à-vis  les  iiidix  idus .  (Ui  même  vis-à-vis  un 
antre  (tri;ane  de  l'Etat,  des  droits  |>riv(''s  à  eux  attribués  pour 
t'aciliier  raeromplissemeat  des  huis  j)idjlics  au  sein  de  la  vie 
sdcialc'.  Mais  la  eliose  se  eirci nisciit  à  cette  sphère  d'activité 
judiciaire  el  n'est  ni  ne  |)onrrait  jamais  être  capable  d'eng'en- 
drei"  nue  pers( mnalitt'  de  di'oit  pid)lic  dans  ce  sens  de  donner 
à  cet  oryane  la  faculté  de  l'aire  valoir  en  justice  ses  droits 
[>oliti(|ues  et  publics. 

(  )n  ne  pcnt  donc  jtas  donner  nne  interprcHation  extensive  de 
Tarticde  >  dn  (".ode  civil,  (pii  se  boi'ne  à  reconnaître  la  person- 
iialiti-  (MNilc  iinx  commîmes  et  aux  d('[)arlenuMits ;  nuiis  il  ne 
peut  lion  pins  servir  à  l'aire  reconnaître  leur  personnalité  et 
droits  puldics  et  il  soumet  celte  personiutlité  aux  modifications 
et  conditions  fpii  pourraient  dériver  pour  elle  du  droit  public'. 

Remarquons  (|ue  dans  des  cas  déterminés  et  à  titre  spécial, 
mais  exceptionnel,  rautoiiti'  judiciaire  peut  contribuer  à  déter- 
miner el  i^ar'autir  les  dr'oils  publics  sirbjectifs,  se  taisant  ainsi 
elle-même  l'auxiliaire  ou  un  oruane  de  radininistration.  Cette 
Intliiciice  est  de  deux  sortes,  ou  indirecte  ou  directe. 

La  premièie  inllnence.  indirecte,  consiste,  comme  on  le  sait, 
dans  le  contr'(Me  de  légalité  ipie  l'autorité  judiciaire  peut  g'éné- 
ralement  exei'cei'  siii"  les  actes  administratifs  toutes  les  fois 
ipi  il>  oui  un  r-appori  axcc  un  droit  subjectif  violé  ou  muni 
d'action.  La  loi  de  iHIk")  l'v  autorise  eu  déclarant  les  consé- 
(jurnccs  limilt'M's  aux  cflets  r'elalil's  au  »\is  juyé,  et  dans  ce  but, 
en  ce  cas  comme  dairs  les  autres,  ne  laisse  s'ext'cuter  l'acte 
adminisli'atif  (|ue  lorsqu'il  est   l(''u:ilime. 

Et  il  est  ('tabli  (pie  raiitoritt'  administrative  se  ('(informera 
au    juiiemenl  modifiant   ou  ré'xoipiant    l'acte   admiuisir'atif  qui 


I.  <Tirio(li.  /.'/  cii/n/niine  en  droit  ciril,  liirin.  1891,  ch.  i.  —  Porrini, 
Minixfèrps,  dans  le  Traité  complet  d'Orlando.  v.  1.  ch.  i.  —  Meucci,  op.  cit.. 
ch.  ni,  pp.  169  et  s.  —  La  section  de  commune  constituerait  un  exemple 
dans  notre  droit  positif. 

:>.   Cr.  Mantfliinl.  L'I'Jnl  ,'l  h'  Ouïr  riril,  chap.  i.  vol.  I. 


LA    NOTION    DU    DROIT    PUBLIC    SUBJECTIF.  JIQ 

lèse  le  droit  privé  pour  ce  qui  concerne  le  cas  jut^é,  ce  qui  se 
trouve  en  rapport  avec  l'autre  principe  qui  vient  d'être  énoncé. 

Il  est  évident  que,  bien  que  l'on  n'ait  pas  directement  usé, 
dans  ce  cas,  d'une  action  pour  la  défense  d'un  droit  subjectif 
public,  et  que,  par  conséquent,  on  puisse  penser  que  l'obliga- 
tion de  l'autorité  administrati\  e  limitée  à  modifier  ou  corriger 
l'acte  administratif  selon  l'objet  déduit  en  justice  reste  néces- 
sairement étrangère  à  la  réintégration  de  ce  droit,  en  beau- 
coup de  cas  cependant,  la  lésion  du  droit  du  particulier  ne 
peut  radicalement  être  obtenue,  sinon  en  réintégrant  le  droit 
public  lésé  par  lui  ou  j)ar  d'autres.  Aussi  nous  n'admettons 
pas,  quant  à  nous,  l'opinion  de  ceux  qui  soutiennent  que  les 
«  effets  de  l'acte  administratif  »,  dont  connaît  l'autorité  judi- 
ciaire, sont  seulement  les  effets  patrimoniaux,  et  que  l'obli- 
g'ation  de  l'autorité  administrative  de  se  conformer  au  cas 
jug"é  soit  limitée  au  payement  des  dommages-intérêts'. 

Il  suffirait  pour  réfuter  cette  opinion  d'observer  que  le 
droit  privé,  défendu  par  l'autorité  judiciaire,  ne  concerne  pas 
que  le  patrimoine,  et  l'on  pourrait  s'appuyer  utilement  sur 
le  dernier  alinéa  de  l'article  4  tl<^  b^  loi  de  i865  et  sur  l'arti- 
cle 20,  11°  6,  de  la  loi  sur  le  Conseil  d'Etat,  qui  admet  la  com- 
pétence spéciale  de  la  IV''  section  du  Conseil  d'Etat  pour 
réformer  ou  modifier  des  actes  administratifs  en  application 
de  ce  même  article  4  àc  la  loi  de  i865. 

Notons  donc  que  le  juyement  des  trilniiuuix  oi'dinaires 
tend  (sauf  les  cas  spéciaux  dont  nous  parlerons)  à  la  réiiv- 
tég'ralion  d'un  droit  privé,  et  (jue  sou  pouvoir  d'accomplir, 
bien  (jue  de  façon  indirecte  ou  par  l'intermédiaire  de  l'admi- 
nistration, un  acte  administratif  générateur  de  droits  publics 
est  subordonné^  à  cette  condition  que  cet  acte  soit  en  rap- 
()ort  avec  des  droits  privés  qui  sans  cela  resteraient  lésés. 


1.  -Meucci,  op.  cit.,  pp.  72  et  s. 

2.  Cf.  ce  qu'a  écrit  Le[)orini.   Des  rern/ir.'i  derant  la  section  Judiciaire. 
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Les  ras  on  Toltjrl  du  jui^t'inml  consiste  direclemenl 
dans  la  di-claration  d'iiii  dioil  |»ul»lic  sid^jtM  lif  l(''sé  sont,  au 
contraire,  coniiiic  nons  l'avons  dit,  exceptionnels  et  iiidivi- 
duellenieiit  dési!j;Tiés  par  la  loi.  Ils  doivent  alors  satisfaire  à 
ces  deux  conditions  essentielles  :  (pie  la  loi  ail  établi  un  sujet 
spc'cial  (pii  soutienne  l'action  en  justice,  et  (jue  le  litige  soit  de 
sa  nalui-e  inlinie  de  <-eiix  (pie  peut  n'soudre  l'autorité  judi- 
ciaiie. 

\ons  avons  not<'  (pi'il  ne  sidlit  pas  d'être  sujet  de  droits 
publics  |)oni'  pouvoir'  ester'  en  justice,  il  faut  avoir  reçu  de  la 
loi  (pialil('  à  cet  elTet.  L'action  peut  èlr'c  confiée,  suivant 
les  cas,  à  celui  <pie  concerne  le  droit  subjectif  à  faire  valoir'  ou 
à  (prel(|ne  autre  personne  d('sii;ri<''e  par' la  loi.  Les  dispositions 
de  la  loi  sont  varii'es,  niais  on  peut  reconnaît re  les  conditions 
^énér'ales  sirivarrtes.  Dans  l'nir  cl  l'autre  cas,  te  sujet  peut 
rhc  ou  (1)  un  indi\idti,  c'est-à-dire  un  ciloven  de  1  Etat  ;  ou 
bien  h]  un  or't^arie  de  droit  pid)lrc  doué  de  [)ersounalil(''  pr'ivée 
connue  la  commune  ou  le  dé]»ar'temeut  ;  ou  l)ien  C)  un  organe 
de  l'Llal  spécialement  (b'sigiié  i)our'  l'exercice  de  cette  action. 
('/est  dans  cette  der-nière  cal<'gorie  que  se  range  l'acliiuj 
p(''riale  conliée  au  minislèie  public  pour'  la  détermination  de 
conditions  jniidi(iues  (p('riales)  coiu-erruinl  d'autres  sujets,  de 
même  (pie  l'action  civile  au  cas  d'annulation  de  jugements 
dans  rinl('r-èt   de  loi,  cl  à  (piehpies  antr'cs  cas. 

Uieri  (|ue  l'on  ne  puisse  ('•llminer'  le  cas  (»i'i  1  action  [)oui"  la 
défense  d'une  sphère  de  droit  |»ulilic  est  cfudiée  exclusive- 
nienl  au  sujet  de  cette  sphère,  cela  ne  se  pr'odiiir-a  généralement 
pas.  L'acti(m  est  très  souvent  confiée  non  seulement  à  ce  sujet 
(s'il  i'('Mrnil  les  condilions  e\t r'insè(pies  ie(piises  pour-  ester  en 
justice),    mais   encoi-(>   à    d'autres    (pii    se   tr'ouvent    dans    une 

(lu  ritiiscil  il'F.hil  iiniir  /'c.rrr/// ia/i  des  /ii>/r/)icii/s  sur  /es  (ictfs  (idniiiiis- 
IniHf.s  Irsdiil  </i's  ,/n,i/.s  (Arr/i.  dr  ,lr.  piihl.,  i8()i).  Siiivaut  ses  observa- 
lions,  la  comp(M»Micc  .le  la  IV'^  srction  devrail  (Miv  circonscrite  à  ce  (lui  est 
nécpssaii'c  nom-  réinU'"i;rcr  le  droit  prive  lesc. 
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situalion  analog'ue,  ou  bien  à  qui  la  loi  confie  la  représenta- 
tion spéciale  de  ces  intérêts  susceptibles  de  défense  devant 
l'autorité  judiciaire.  Apparaissent  ainsi  les  actions  [topulaires 
qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  seulement  destinées  à  la  défense 
des  intéi'èts  publics,  mais  encore  des  intérêts  privés  (jui  aj)par- 
tiennent  à  des  [)ersonnes  jnibliques.  Le  législateur  s'est  mon- 
tré très  lari^e  en  désignant  une  par  une  d'amples  catégories 
de  personnes  capables  d'action  comme  les  citoyens,  les  élec- 
teurs, les  habitants  d'une  commune,  les  contribuables,  etc. 
Souvent  il  les  a  soumis  à  la  nécessité  d'autorisations  spéciales 
ou  à  l'action  d'organisations  spéciales  de  représentations  par- 
ticulières, comme  lors(ju'il  s'agit  des  intérêts  d'niu'  section  de 
commune.  Il  s'est  montré  plus  rigoureux  et  moins  large  dans 
la  désignation  des  catégories  d'action.  Au  fond,  [)ar  la  suite, 
l'action  populaire  change  de  sujet  agissant  en  justice,  substi- 
tuant l'agent  populaire  à  la  personne  ou  sujet  jiublic,  mais 
elle  laisse  intactes  les  conditions  postérieures  relatives  au  droit 
et  à  l'action  dont  il  s'agit.  Et  c'est  un  {)rincipe  de  procédure 
communément  admis  que  d'admettre  dans  le  jugement  popu- 
laire l'intervention  du  sujet  de  la  sphère  d'activité  duquel  il 
s'agit.  Spécialement,  lorsque  le  jugement  tend  à  la  i-«'streindre, 
le  sujet  doit  en  être  informé,  et  quelquefois  par  là  son  inter- 
vention est  rendue  nécessaire'. 

La  seconde  catégorie  de  conditi<uis  (pii  rendent  [)Ossible  la 
compétence  judiciaire  en  matière  de  droits  pid)lics  subjectifs 
est  relative  à  la  nature  du  dioit  déclaré.  11  doit  intéresser  son 
sujet  de  façon  toute  personnelle  et  exclusive,  dans  le  sens 
qu'il  entiaîne  l'exercice  d'une  activité  publicpie  qui  ne  peut 
être  confiée  à  d'autres.  Nous  voj(jns  se  vcM-ifier  ceci  en  uuitière 
électorale  où,  en  déclarant  judiciairement  la  condition  d'élec- 
teur- et  d'élu,   on  fait  l'attribution    d'une  fonction  publique  de 

1.  Consulter  lai-gemeut  à  ce  sujet  Godacci  Pisaaelli,  Les  actions  popu- 
laires, Naples,  Marghieri,  1887,  et  L'action  populaire  pénale  dans  ses 
scritti  di  dir.  pub.,  1900,  pp.  i5i  et  s. 
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iiMliifc  ('\cliisi\('.  (iiToii  iir  pt'iil  (It'IéiJuer.  1)(^  l'aroii  aiialoj^nie, 
mais  dans  un  aiilif  doiiiaiiK',  certaines  actions  [(ojmlaires  font 
valoir  (les  dr-oits  |)i-ivés,  c'est-à-dire  excinsifs,  appartenant  à 
des  jx'isonnes  pultli(|ues. 

Voulant  maintenant  nous  l'IeNcr  à  des  coiisidéi'ations  qui 
dépassent  les  limites  de  notre  cpiestion.  nous  j)ensons  (pTii 
est  facili'  <le  (N'duiic  de  tout  ce  (pii  est  dit  (pie  tous  ces  cas  de 
droits  pul)lics  (  polili(pH's)  su^jeclils  d('j'endus  par  des  actions 
mettent  hien  en  jeu  de  mani('re  l'ormelle  les  acti\it(''s  judiciai- 
l'cs,  mais  encoi'e  en  recoi\eiil  d'intimes  modilications  de  tond. 
Il  siMuhlerait.  d'un  c('it('.  (pie  tout  se  horiie  à  l'aire  accomplir 
au  pmc  ccilaiiis  actes  dt'tei'iuiiK'S  (radminisiralion  relatiis  à  la 
coiidili(Ui  (ror^anes  sp(>ciau\  de  l'hâtai.  Cela  n'est  pas  extraor- 
dinaii'e  si  le  jui^c  ap|)ai'tient  à  Tordic  administratif,  mais  c'est 
conliaire  au  s\sl("'me  ordinaire  italien  si  le  juij;e  appartient 
aux  t  lilîiiiiaiix   de  droit   C(Uiiiuiiii. 

l'^ii  ell'et,  ce  sont  de  purs  actes  administ  ralil's  (pie  ceux  (pii 
ordonnent  riiiscriplion  de  (piel([u'un  sur  les  listes  électorales, 
ou  le  d('clar(Mit  ('du  en  le  substituant  à  d'auli-es. 

I)'un  autre  cnir.  ('tant  doniK'c  la  siluali(m  incertaine  des 
sujets  de  droit  piiMic  (pii  sou\ciil  se  distiniiuent  mal  par  leui's 
liens  lii(''rarclii(pies  des  autres  oi'i;anes  et  sei'vices  de  l'Klat. 
et  de  toute  liKjon  se  conrondent  dans  la  personnalit»'"  nu'me 
de  celui-ci,  il  arrixc  (pie  le  coiilr(Me  exei'C(''  par  Tautoritt'  judi- 
ciaire apparaît  plut(M  de  droit  ohjectif  (pie  de  di'oit  sulijtM'tif. 
Nous  n'eiiteudons  pas  donnei'  une  \aleur  absolue  à  cette 
ol)ser\  alioii.  et  nous  ne  le  pourrions  en  une  matière  si  difficile 
et  si  peu  sTire.  Mais  il  semble  (pie,  parlant  de  la  distinction 
entre  juridiction  et  justice  administrati\ c.  riine  relative,  siii- 
\;iiil  l'opiiiioii  la  plus  |uobable.  à  des  droits  subjectifs,  l'autre 
au    droit    objectif,  (h'-pendant    des  actes    de    ra(lmiiiistiati(»ii ', 


i.   Nous  reiivoyous  à  iioU'e  t-lude  :  Lf  (/iiii-i(l/^i<i/ii  tunmintstnitire  e  la 
(.'.orlc  siijjrenui  di  cassa: iouf,  ch.  vi,  Home,  1904. 
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dans  les  deux  cas  subsiste  un  certain  caractère  d'ol)jecti- 
vité  en  raison  du  caractère  puijlic  des  rapports  qui  se  sont 
établis,  ou  bien  des  actes  administratifs  à  raccomplissenienl 
desquels  ils  ont  contribué.  Gela  est  intimement  lié  à  la  ques- 
tion de  la  chose  jugée  dont  la  tliéorie  délicate,  sulitilement 
étudiée  chez  (juelques  auteurs,  n'est  [)as  encore  complète. 

La  question,  comme  on  le  voit,  s'élarg-it,  compliquée  par 
les  tentatives,  d'iMqioi'tauce  toujours  i^randissante.  d'établis- 
sement dans  notre  droit  positif  d'une  juridiclion  de  ilroit 
objectif  public.  Mais  nous  dévierions  trop  de  notre  sujet  en 
nous  enfonçant  imprudemment  dans  des  théories  ef  des  appli- 
cations encore  inq)arfaites,  parce  qu'il  faudrait  par  rapporta 
tout  ceci  rechercher  si  cette  exception-ci  au  [niiicipe  général, 
([ue  les  droits  publics  subjectifs,  conformément  à  leur  nature 
intime,  ne  sont  pas  en  yénéial  munis  d'action,  est  de  simple 
apparence.  Et  de  fait  Faction  accordée  en  pareil  cas  ditfère 
beaucoup  de  celle  qui  protège  les  droits  publics  sul)jeclifs; 
cette  action,  plutôt  que  personnelle,  est  souvent  populaire  ou 
se  produit  par  représentation  j)opulaire,  et  à  certains  égards 
aboutit  aussi  souvent  à  la  proclamation  d'un  véritable  droit 
subjectif  de  l'individu  qu'à  celle  d'une  condition  de  fond,  de 
droit  objectif  et  public,  etc.  Mais  nous  n'avons  ptis  ici  à 
entrer  dans  des  recherches  si  conq)liquées. 

X. 

CONCOURS    DE    DROITS    SUBJECTIFS    PUBLICS    ET    PRIVES. 

Après  avoir  étudié  dans  toute  sa  pureté  le  droit  subjectif 
j)ublic,  étudions-en  la  rencontre  en  un  même  sujet  a\ec  le 
droit  subjectif  privé;  c'est  dans  ces  cii'constances  très  fréquen- 
tes que  l'on  rencontre  quelques-uns  des  plus  graves  problè- 
mes tant  théoriques  que  pratiques  de  notre  droit. 

Déjà   Georges   Jellinek  avait    fait   observer  comment    il  se 
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|)()ii\ail  |)i()(liiii('  (le  sinmiliers  coiicoiirs  dos  piôtcntioiis  publi- 
ques et  |>riv(''es',  mais  cela  peut  arriver  de  plusieurs  façous  : 
ou  l)ieu  lors<|iruu  sujel  publie  eu  reucoulre  un  [ti'ivé  et  réci- 
|U()(pieiuenl  ;  ou  bien  chez  uii  inèuie  sujet,  à  Toecasiou  du 
dévelop[)eiueut,  d'uu  uu'^uie  rapport  juridique. 

Pour  ce  (pii  est  du  pi'eniier  cas,  nous  nous  eu  soiuiues  déjà 
occupés,  loisipie  iu)us  a\(His  exauiiué  celui  d'une  activité  sub- 
jective privée,  à  laquelle  coii'esjxtiulenl ,  par  un  lieu  pni(li(pie 
obligatoire,  des  activités  publiques  subjectives  d'un  auti'c  sujet 
(l'Etat)  el  i"éci[u"oqueinenl.  ('e  rapport,  nous  l'avons  considéré 
connue  pi'iv('  au  fond  (§  IV),  alors  (pie  le  second  est  public 
parce  (ju'il  consiste  eu  une  pr(''leuli()n  de  l'Elal  dans  l'exercice 
de  ses  pouxoirs,  dirige'  contre  l'individu  (§  ^  I). 

Mais  ces  deux  cas,  (|ui  paraissent  les  j)lus  simples  (!t  ([ui 
consisleni  eu  un  rapport  entre  deux  sujets  distincts,  n'épui- 
sent pas  la  s('>rie  des  combinaisons  possibles;  bien  plus,  j)ai" 
b'ur  sinq)lici((''  méuu',  ils  sont  les  moins  tacilemeut  réalisés.  Il 
V  en  a  encoïc  d'autres.  Et  d'abord,  éliminons  comme  étran- 
gers à  la  cal('y()i'ie  étudiée  ces  cas  où,  à  la  r'ecjuète  ou  à  Tottre 
du  piiMuier  sujet  au  second,  ne  coi-respoml  pas  encoi'e  une 
obligation  cliez  l'an!  te  sujet  à  le  salislaire,  j)ai'ce  (|u"inie  telle 
obligation  ne  uaîl  pas  de  racce|»lation  \oloulaire.  (<ela  peut  se 
j)roduire  avec  pleiiu'  r('ciprocit('  de  relalicms  cuire  les  sujets 
dans  les  contrats  de  droit  tant  pri\(''  (pu'  [)ublic.  Alors,  en  un 
premier  iu(unenl,  soi!  jus(pi'à  racce|>tation  volontaire  du  se- 
cond sujel,  il  n'\  a  pas  de  \'<''rilable  pi't'Ieulion  de  l'un  \is-à-\is 
de  l'aulre,  mais  simplement  le  d(''\  eloj)pement  d'une  activité 
sid»jecli\(>  h'^ilinu' (pu  ne  se  Iransl'ornu'  en  um'  pi(''tenliou  elï!- 
cacc  (|uc  p;ir  le  consenlemeul  de  laulre  sujet. 

(Tesl  dans  ce  second  moment  (pie  nous  renconli'ons  un 
exemj»le  de  l'auli'e  caté-^oiie  |»Ius  couqdexe  de  cas,  dont  nous 
albms  nous  occupei". 

I.   Sijsteiii  dfr  uJJ'eiill .   /k'cJih-,  chii[t.  v,  m  Jirie. 
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Limitons  donc  la  question  à  la  situation  subjective  d'un 
même  individu  au  milieu  de  ces  rapports  complexes.  Remar- 
quons que  le  déploiement  d'une  certaine  activité  légitime  de 
l'individu,  alors  qu'elle  est  garantie  par  une  action  contre  toute 
lésion  venant  de  l'Etat  et  des  tiers,  peut  consister  elle-même 
en  un  rapport  entre  particulier  et  particulier.  C'est  ici  le  cas 
le  plus  simple  d'une  même  disposition  de  droit  qui,  alors  qu'elle 
impose  une  obligation  directe  et  positive  à  quelqu'un ,  en  im- 
pose à  d'autres  une  nég'ative  et  indirecte. 

La  même  activité  privée  en  "^énéral  qui  se  déploie  entre  deux 
sujets  ou  qui  s'adresse  aux  choses  peut,  si  elle  vient  à  être 
troublée  par  des  tiers,  être  l'objet  d'une  défense  et  protection 
publique  mise  en  jeu,  non  par  la  requête  de  l'individu  lésé, 
mais  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  par  le  moyen  de  ses  org-anes. 

Mais  ces  nombreux  droits  subjectifs,  dépendant  du  déploie- 
ment d'une  même  activité,  viennent  d'un  même  sujet  et  sont 
dirig'és  sur  des  personnes  différentes,  ne  donnent  donc  lieu 
qu'à  une  forme  très  simple  de  combinaison  de  situations  publi- 
ques et  privées.  Bien  plus  important,  au  contraire,  est  le  con- 
cours de  raisons  et  en  conséquence  de  droits  subjectifs  publics 
et  privés  chez  les  mêmes  sujets,  à  l'occasion  d'un  seul  rapport 
complexe.  Cela  se  produit,  de  manière  typique,  dans  les  rela- 
tions entre  Etat  et  fonctionnaire. 

Personne  ne  met  en  doute  que  le  déploiement  d'une  cer- 
taine activité,  active  ou  passive,  de  la  part  d'un  sujet  donné 
puisse  réaliser  en  même  temps  des  intérêts  publics  et  privés. 
L'org^anisme  juridique,  en  cela,  peut  avoir  en  vue,  à  un  deg-ré 
variable,  aussi  bien  un  intérêt  que  l'autre  :  ainsi  l'employé 
qui,  faisant  son  service,  remplissant  des  fonctions  publiques, 
satisfait  en  cela  les  exigences  publiques,  satisfait  en  même 
temps  son  intérêt  privé  d'occuper  une  fonction  rétribuée  et 
honorifique.  1!  faut  voir  quelles  situations  réciproques  occu- 
pent les  deux  intérêts  quand  ils  se  rencontrent  dans  la  même 
activité,  et,  en  particulier,  lequel  des  deux  sera  décisif  et  dont 
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rinfluetice  [)ié{)oiidéi'ante  déleriniiiera  la  nature  propre  du 
rapport. 

Jellinek  r('soul  oetle  siluation  mixte  de  choses  par  le  crité- 
rium de  la  «  prédoiniuauce  ».  Il  eu  déduit  que  le  droit  public 
subje("tif  est  celui  par  (pii  est  protégé  de  façon  prépondérante 
l'intérêt  public  ou  i^éuéial  '. 

Cette  prééminence  est  établie  du  poini  de  vue  de  la  finalité. 
Lorsque  le  l)ut  dernier  est  la  satisfaction  d'un  certain  ordre 
d'intérêts,  les  rapports  juridi(jues  complexes  qui  se  consti- 
tuent prennent  le  caractère  général  qui  leur  vient  de  la  qua- 
lité de  cet  intérêt  dernier.  Aussi  Jellinek  a  parlé  encore  de 
prétenlioiis  matérielles  d'ordre  privé  (pu^  l'on  fait  valcjir  for- 
mellement comme  publiques  et  nicp  versa.  Cette  conception 
peut  bien  être  acceptée  ;  il  ne  faudrait  cependant  pas  en  exa- 
gérer l'importance,  de  peur  de  tomber  dans  un  formalisme 
périlleux. 

•Notons  donc  que  le  critérium  de  la  prédominance  des  inté- 
rêts répond  à  la  vérité  bien  plus  (pi'il  ne  paraît.  Certes,  l'élé- 
iiuMit  le  plus  pur  de  nature  [)ul)li(pu'  d'un  certain  rapport  ou 
d'un  <'erlain  acte  est  celui  ([iii  lend  non  de  façon  prédomi- 
iiiiute,  mais  bien  exclusive  à  la  satisfaction  de  Tintérêt  j)ublic, 
et  inversement  poui'  l'intéfêt  pi'ivé.  Mais  il  est  viai  aussi  que, 
dans  la  masse  des  relations  sociales,  il  y  en  a  une  «uiorme 
([uantité  où  les  deux  ordres  de  choses  concourent  eu  un  même 
l'apport;  nlors  se  trouve  couliiniée  cette  conception  fonda- 
mentale de  .jellinek,  (|ue  rint(''rcl  comme  élémeul  matéi'iel  du 
droit  subjectif  est  doum''  par  Ui  situation  de  coexistence  sociale 
du  sujet  ". 

Si  Ton  ranye  un  de  ces  rappcuts  complexes  dans  celui  de 
ces  deux  (U'drcs  de  choses  (public  ou  pii\('')  dont  les  iiitéiêls 
sont    i('alis(''s    de   façon    prépoiid('rantc,    rien    ircuqiêche    (jiie, 


1.  Jellinek,  Sijsicin,  cli.  v  et  vi. 

2.  Ibid.,  ch.  IV. 
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conformément  à  sa  nature,  sous  des  aspects  secondaires  et 
subordonnés,  puisse  réapparaître  l'élément  opposé. 

Revenant  donc  à  ce  rapport  entre  Etat  et  fonctionnaire, 
nous  dirons  qu'il  est  de  manière  prépondérante  de  droit  pu- 
blic, car  il  a  été  établi  avec  le  but  dernier  de  réaliser  l'intérêt 
public.  Mais  nous  admettrons  pourtant  que,  lorsque  l'influence 
de  ce  dernier  n'est  pas  en  jeu,  on  puisse  avoir  l'attention  atti- 
rée sur  celle  de  l'intérêt  privé,  qui  acquiert  sa  pleine  \ig"ueur 
dans  l'espace  que  lui  laisse  l'ordre  de  choses  public,  et  peut 
donner  lieu  à  une  action  devant  les  tribunaux,  à  une  répara- 
tion, etc.,  conformément  à  sa  nature  intime. 

Inversement,  lorsque  l'individu  ag-it  vis-à-vis  d'un  autre  in- 
dividu, usant  des  secours  nombreux  que  lui  offre  l'autorité 
publique  administrative  et  judiciaire,  son  activité  réunit  les 
deux  finalités  publique  et  privée;  mais  lorsqu'elle  est  subor- 
donnée à  l'existence  de  la  volonté  privée  qui  la  met  en  jeu, 
elle  a  un  caractère  privé  prédominant. 

C'est  justement  à  propos  de  ces  rapports  complexes  où  se 
rencontrent  chez  un  même  sujet  des  éléments  publics  et  pri- 
vés avec  prédominance  variable,  que,  pensons-nous,  pourra 
trouver  une  application  utile  la  notion  de  «  contrat  de  droit 
public  »,  très  contestée  jusqu'ici  pour  l'incertitude  et,  dirons- 
nous,  pour  la  contradiction  de  ses  limites.  Convenons  avec  ceux 
qui  ne  l'admettent  pas  lorsqu'on  en  circonscrit  l'application 
à  des   relations  de  pur  droit  public. 

Nous  avons  déjà  indiqué  (|  VI)  qu'il  n'est  pas  possible  ici  de 
parler  de  contractualité  dans  le  sens  étroit  du  mot,  car  la  loi 
suprême  et  unique  qui  commande  est  l'intérêt  public,  au  nom 
duquel,  sous  les  formes  légales,  se  nouent  et  se  dénouent  les 
rapports  juridiques.  Du  contrat,  on  ne  peut  retrouver  que 
quelques  éléments  détachés,  isolés  et  non  tvpiques,  ou  plutôt 
généraux  et  communs  à  d'autres  formes  de  droit.  Dominants 
seraient  donc  la  déclaration  de  volonté  et  le  concours  de  vo- 
lontés  qui  pourra  bien  constituer  un  «  accord  »,  mais  jamais 
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(il  est  utile  de  le  répéter)  un  véritable  contrat*.  On  a  plutô^ 
parlé,  avec  raison  dans  ce  cas,  d'un  acte  complexe,  ou  Ge- 
sammtakt,  qui  fut  conçu  pour  la  première  fois  en  Allemag-ne 
et  soigneusement  étudié  et  Italie  par  Brondi  ^. 

Nous  pensons  que  cette  notion,  si  on  la  transporte  dans  ces 
situations  mixtes  dont  nous  parlons  d'ordre  public  et  privé 
chez  le  même  sujet  vis-à-vis  d'un  autre  sujet,  est  susceptible 
d'une  application  féconde.  Ici  l'antithèse,  ou  même  la  concilia- 
tion entre  l'ordre  public  et  privé  qui  est  nettement  désignée 
par  l'expression  contrat  de  droit  public,  trouve  sa  raison 
d'être.  Nous  entendrons  donc  par  contrat  de  droit  public  ces 
relations  d'ordre  privé  el  contractuel  qui  à  l'occasion,  de  façon 
subordonnée  et  dans  les  limites  d'un  ra[)port  de  droit  j)ublic 
entre  deux  sujets,  peuvent  s'établir  el  se  développer  entre  ces 
mêmes  sujets. 

On  voit  ainsi  (juelle  disposition  différente  de  l'ordre  privé  et 
contractuel  on  peut  tirer  de  sa  coexistence  avec  l'ordre  public, 
ou  mieux  de  sa  subordination  à  lui.  Ainsi,  le  droit  du  fonc- 
tionnaire au  traitement,  ou  encore  son  droit  à  sa  charg^e,  con- 
dition lie  la  rétribution  de  cet  enij)loi,  bien  (jue  contractuels, 
sont  sub(jrtlonnés  à  la  (lirecti«»n  de  pur  oidre  administratif  des 
organes  administratifs,  etc.;  la  concession  administrative  paraît 
rév(jcable  pour  raisons  d'ordre  [)ublic,  etc.,  mais  nous  ne  pou- 
vons nous  étendre  sur  ce  point. 

Uevenons  à  l'examen  g"énéral  du  concours  de  situations 
privées  et  publiques  en  un  même  sujet;  à  l'occasion  d'un 
seul  ra|)poi"t,  reniarrpions  (]ue  l'on  ne  j)eut  fixer  de  façon 
g^énérale  selon  (piel  critérium  la  loi  l'a  léglementé.  Il  faut  re- 


1.  (If.  en  sens  divers  :  Jelliiiek,  Sijsteni,  ch.  xii;  lÀMiiiig-,  Lchrbnch, 
|).  240.  —  et",  aussi  les  observations  de  Caniineo,  dontmcntnr/it  dclle  leygi 
di  giiist.  (iniin..  Milan.  i(}o4,  vol.  I,  ch.  iv,  p.  80. 

2.  Brondi,  L'Acfe  co/nple.rc  en  droit  piiblir,  Turin,  1898.;  Gierke, 
Genossenschaftstheorie,  pp.  i33  el  s.  Récemment  U.  Donati,  Acte  com- 
plexe, autorisation,  approbation  [Arcli.  ginr.,  1908). 
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chercher  cela  pour  chaque  cas,  suivant  l'esprit  de  la  disposi- 
tion en  rapport  avec  les  conditions  juridiques  où  ce  cas  se 
produit.  En  cela,  avec  plus  ou  moins  d'ampleur  d'expressions, 
s'accordent  tous  les  auteurs. 

Au  point  de  vue  formel,  il  faut  donc  admettre  que  les  deux 
intérêts  peuvent  se  rencontrer  légitimement  à  des  deçrés 
divers  d'intensité  et  de  façon  variable  suivant  l'aspect  suivant 
lequel  l'on  observe  le  rapport  complexe  entre  individus  ou 
entre  ceux-ci  et  l'administration  publique. 

Quand  l'administration  offre  à  l'individu  une  fonction  pu- 
blique, l'acceptation  de  ce  dernier  peut  être  indifféremment 
déterminée  pour  des  buts  privés  (honnêtes),  comme  l'impor- 
tance de  la  fonction  et  du  traitement,  ou  pour  des  buts 
publics,  comme  la  volonté  de  servir  l'Etat,  le  sentiment  d'être 
le  plus  apte  à  le  servir  pour  ce  traitement  et  ce  service. 

Lorsque  l'administration  supprime  une  fonction  même 
rétribuée,  pour  d'excellentes  raisons  d'intérêt  public,  les  pré- 
tention de  l'individu  à  être  maintenu  dans  cette  charçe 
n'ont  pas  de  fondement  à  cause  de  la  prédominance  de  cet 
intérêt  public.  Quand  l'administration,  en  dehors  des  condi- 
tions légales,  diminue  le  traitement  d'un  fonctionnaire,  bien 
que  par  ce  moyen  elle  parvienne  à  satisfaire  en  certain  sens 
l'intérêt  du  trésor  public,  la  protection  prédominante  accor- 
dée à  l'intérêt  privé  sert  de  fond  à  une  action  privée  contre 
l'administration  en  restitution  ou,  ce  qui  revient  au  même,  en 
payements  de  l'ancien  traitement. 

Et  ainsi  de  suite,  à  chaque  cas,  il  faut  une  recherche  dif- 
ficile des  intentions  du  lég-islateur  et  des  circonstances  du 
droit  historique,  où  peuvent  se  trouver  facilement  en  conflit 
des  raisons  administratives  avec  des  raisons  privées. 

On  peut,  à  l'inverse,  fixer  la  situation  du  droit  public  sub- 
jectif lorsqu'on  connaît  lequel  doit  avoir  la  prééminence  des 
deux  intérêts  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  le  déploiement 
d'une  même  activité  juridique.   Si  la   prédominence  lég'itime 
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échoit,  ce  (jiii  iinivc  i^ciiéraloiiioiit,  à  la   laison   publique,   on 
ne  peut  faire  valoif  l'inliTèt  privé  et  la  cause  de  toute  action 
privée  mau(pie.   Il  y  a  de  cela  des  a[)plications  sim])les,  dans 
les  dommages  caust-s  aiLX   particuliei's  du   t'ait  d'une  activité 
lé^-itinie    de   TKlal,  (pii    sont   dédommag-eahles    en   i^-énérai,    à 
uioins  (pi'ils  ne  le  soient  en  vertu  d'une  disposition  juridique 
spécial*',    l/inverse    se    j)roduit    lors([ue   la    pi(''d()uiinance  est 
reconnue   à    l'intérêt    privé.    La     l'acultt'    de    se  démettre    de 
l'emploi  est  généralement  admis(^  dans  les  relations  du   fonc- 
tionnaire et  de  l'Etat,   et  elle  peut  être  fondée  sur  des  motifs 
privés  (pii  trouvent  en  elle  leur  protection.  Le   vote  de  l'élec- 
teur  en   faveur  de  celui  (pi'il   sait    incaj)al)le    ou    peu  capable 
est  eu  contraditlon    avec  les  raisons   et  la  finalité   pour  les- 
quelles  il   a   été  investi   de  cette  fonction    et    peut,  i)ar   suite, 
être   puni    dans  des  conditions   particulières  (pour  coi'ru[)tion 
par  exemple).  D'autres  voudraient  le  vote  obligatoire,  et  ainsi 
de  suite.  Il  y  a  mille  manières  pour  l'intérêt  public   d'entrer 
en  concours   avec  l'intérêt  privé  dans   le  déploiement  d'une 
activité'  donnée. 

Surtout,  la  conception  suivante  domine,  qui  résulte  de  la 
complexité  des  institutions  de  notre  droit  j)Ositif.  Même  au 
sein  d'un  rapport  uni(iue  de  dispositions  d'oidre  mixte  privé  et 
public,  les  conditions  lég-ales  (pii  d('terminent  la  sphère  d'ac- 
tivil(''  de  l'administration  maripK'ut  en  même  tenqis  la  limite 
au-delà  de  hupu-lle  elle  envahit  illégalement  la  sphère  ilacti- 
vité  consentie  aux  particuliers,  et  lorsque  cette  violation  s'est 
])roduite  ceux-ci  peuvent  user  d'une  action  d'ordre  privé 
parles  mov<'ns  autorisés  par  la  loi  [»ourêtre  léintégrés  dans 
leur  droit  vioK'.  Imi  d'autres  termes,  c'est  aussi  une  simj)le 
résultante  des  principes  de  notre  législation,  dérivant  de  la 
conception  de  l'Llat  juri(li(pi('  dans  le(|uel  nous  vivons,  et 
plus  efficace  du  reste  dans  le  domaine  lh<'(ui(pie  (jne  pratique, 
(pic  celle  d'(»ù  n'sulle  (pie,  en  ces  cas,  la  sphère  d'activité  est 
loujoiiis  t;arantic  an  |)articulier  par  une  action  privée  contre 
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les  violations  que  peut  commettre  sur  elle  l'acte  administratif 
illég-al.  Cela  se  trouve  en  pleine  harmonie,  c'est  même  l'ap- 
plication de  ce  que  nous  avons  dit  au  paragraphe  VI. 


CONCLUSION. 


Nous  ne  pouvons,  pour  la  bonne  économie  de  ce  travail, 
nous  livrer  à  d'autres  développements.  Concluons.  Il  fallait 
attribuer  une  valeur  bien  définie  à  la  notion  de  droit  public 
subjectif  en  lui-même  et  par  rapport  à  la  notion  correspon- 
dante en  droit  privé.  11  fallait,  en  l'espèce,  le  définir  dans  ses 
facteurs,  dans  ses  garanties  ou  actions,  dans  ses  rapports  et 
rencontres  avec  le  droit  privé. 

Nous  avons  essayé  de  le  faire  brièvement  et  avec  une  ri- 
goureuse logique;  pour  cela,  nous  nous  sommes  largement 
servi  des  [)récieux  éléments  que  nous  offrait  l'illustre  élite  de 
maîtres  et  d'auteurs  qui  ont  traité  ce  difficile  sujet.  Et  là  oii 
il  ne  nous  a  pas  paru  possible  d'accepter  leurs  idées,  elles 
nous  ont  beaucoup  aidé  à  contrcMer  et  assurer  les  nôtres.  Il 
nous  semble  que  cette  conclusion  jaillit  vive  et  certaine  de 
notre  étude,  que  l'analogie  entre  droit  subjectif  public  et 
privé  est  très  restreinte  et  bornée  à  un  point  très  g-énéral 
et  très  vag'ue  :  l'attribution  d'une  sphère  d'action  à  une 
personne  volitive.  La  différence,  au  contraire,  est  profonde, 
non  seulement  pour  la  nature  des  intérêts  divers  que  l'on 
veut  réaliser,  mais  pour  celle  des  rapports  qui  en  découlent; 
pour  celle  des  sujets  qui  parfois  peuvent  prendre  un  double 
aspect  dans  la  même  personne,  pour  les  actions  judiciaires 
elles-mêmes  qui,  au  fond,  apparaissent  exceptionnellement 
concédées  pour  la  défense  des  droits  publics  et,  normalement, 
pour  celle  du  droit  privé.  Il  fallait  débarrasser  le  terrain  de 
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nombreuses  conce|tti()iis  de  rapports  cuire  individu  et  admi- 
nistration, rapports  (jui,  en  substance,  étaient  privés  mais 
paraissaient  puldics,  pour  la  (lualitc  de  ce  rapport,  au  ,«:rand 
domma^^e  de  la  notion  de  droit  public  subjectif  qui  en  sortait 
confuse  et  eu  contradiction  avec  ses  prémisses;  et  les  consé- 
(juences  en  sont  importantes,  (pii  nous  permettent  de  recher- 
cher et  de  distin^'uer,  parmi  les  combinaisons  et  concours  de 
droits  subjectifs  entre  diverses  personnes  ou  chez  la  même 
(piand  se  manifeste  l'élément  public  ou  privé. 

Entre  temps,  nous  avons  [)u  constater  combien  «rande  est 
rinfluence  du  [)rincij)e  de  la  volonl(''  dans  le  droit  et  combien 
elle  dépasse  les  boines  du  droit  privé,  et  quelle  délicate  intel- 
liyfence  réclame  ceini  de  la  consensualitt*  et  de  la  contractua- 
lité.  Ce  dernier,  (pii  domine  en  droit  |)rivé,  y  fondant  des 
ra|)ports  cl  des  disj)osilions  oblii;aloires  pour-  les  particuliers, 
transpt)rl(''  dans  le  domaine  du  droit  public,  s'y  affaiblit  et  se 
transforme  dans  la  considéiation  très  générale  que  l'accord 
des  volonlés  même  piibrK[ues  ne  dure  que  le  temps  qu'exige 
l'intérêt  général  supérieur  à  elles. 

La  conscience  scienliH(pie  va  se  consolidant  lentement  dans 
ces  problèmes  fondamentaux  de  droit  public.  Et  c'est  un 
grand  bien,  parce  (pie  de  rap[)licalion  de  conceptions  juridi- 
(jues  bien  définies  dépend  le  noiable  avantage  positif  de  i)ou- 
voir  s'en  scMvir  ulilement  et  l'avanlage  négatif  non  moins 
grand  de  (h'bairasser  le  terrain  de  formules  vagues  ou  faus- 
ses d'aiilani  plus  dangereuses  qu'elles  sont  plus  fréquentes. 

Uante  Majorana, 
Professeur  à  l'Université  de  Catane. 


L^IDÉE    DE    LIBERTÉ 


I. 


On  ne  peut  çuère  définir  le  mot  liberté  que  d'une  façon 
nég"ative  :  la  liberté,  c'est  l'exemption  ou  l'afFranchissement 
d'une  nécessité  ou  d'une  contrainte  ;  la  liberté  absolue,  c'est 
l'absence  de  toute  contrainte.  Cette  liberté  absolue  n'existe 
qu'en  Dieu,  Et  encore,  entendons-nous  bien.  Dieu  n'est  pas 
libre  à  proprement  parler.  Il  est  au-dessus  de  la  liberté.  S'il 
est  le  souverain  bien,  il  ne  peut  vouloir  le  mal,  ni  même  le 
moins  bien.  Mais  laissons  ici  de  côté  tout  problème  métaphy- 
sique; laissons  de  côté  la  question  de  la  liberté  et  du  déter- 
minisme en  psychologie  ;  je  ne  veux  rien  dire  ici  de  la  liberté 
morale.  C'est  de  la  liberté  dans  le  sens  constitutionnel  et 
social  du  mot  que  j'entends  parler.  Même  en  restreig-nant 
ainsi  le  champ  de  notre  étude,  nous  nous  apercevrons  bien 
vite  que  ce  vocable  ne  se  présente  pas  par  lui-même  à  l'esprit 
avec  une  sig-nification  bien  nette'.  Il  en  est  ainsi  de  tous  les 

I.  «  La  liberté,  écrivait  jadis  Jules  Simon,  est  très  célébrée  en  France; 
elle  y  est  très  peu  connue.  On  la  confond  tour  à  tour  avec  la  démocratie, 
l'irréligion,  l'anarchie.  Il  faudrait  expli({uer  cela  par  l'histoire  et  montrer 
comment  à  une  heure  donnée  on  a  dû  revendiquer  la  liberté  contre  les 
nobles,  les  prêtres  et  la  dictature...  »  Dictionnaire  général  de  la  politique 
de  M.  Bloch,  éd.  de  1874,  V  Liberté, 
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mots  souv<Mil  prononcés,  mots  d'ordre  de  certains  partis  cla- 
més ]»ar  les  foules.  One  de  -^ens  ont  <'té  ég-orgés  au  nom  d'une 
reliç;-ion    de    charité!    De   combien   de    taches    déshonorantes 
n'a-t-on  pas  souillé  le  nom  d'honneur!  Que  de  crimes  attenta- 
toires à  la  lil)erté  commis  en  invoquant  la  liberté!  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'ailleurs  (ju'nn   mot   soit    bien  compris  pour  qu'il 
soulève  l'enthousiasme.  Bien  des  gens  sont  tombés  en  héros 
pour  la  foi,  l'humanité,  la  patrie,  l'égaHté,  la  liberté,  qui  n'a- 
vaient de  tontes  ces  choses  qu'une  idée  confuse.  Le  sentiment 
est    bien   plus   for!    que    la    notion    comme  j)rincipe    d'action. 
Mais  la  force    même   du    sculiment  est  souvent   un  obstacle  à 
la   précision    des   idées    :    Thomme  (''j)erdumenl    amoureux  ne 
peut    guère    analyser   les    éléments  physiques  et  moraux    du 
charme  que  respire  son  idole.  Ce  n'est  pas  à  ceux  qui  portent 
écrit  sur  leur  drapeau  le  nom  magi(iue  de  liberté,  ni  aux  poè- 
tes qui    l'ont  céh'bié,   (pie   nous   flemaïulerons  de   nous  expli- 
quer au  juste  ce  qn'il  veut  diie.  Nous  pouvons  être  sûrs  que, 
suivant  les  circonstances,  les  sens  indiqués,  souvent  obscuré- 
ment   et  avec  effort,    seraient    très   divers.   Hecherchons   dès 
maintenant  ces  différentes  significations,   tentons  de  démêler 
la    réelle   complexité  d'un    terme  en  apparence  si  simple.  Je 
dois,  tout  en  commençani,  dire  que  j'ai  emprunté  un  certain 
nombre   des    développements    ([ui    suivent   à  trois   leçons  de 
M.  Thomas  R.  Bacon  sur  «  la  liberté  et  l'autorité  »,  insérées 
dans  The  i'nivci-.sitii  Chroulrlr,  Berkeley,  avril  1898,  pp.  127- 
168,  leçons  très  nourries,  très  claires,  auxquelles  je  dois  l)eau- 
coup  et  dont  je  n'ai  fait  parfois  que  résumer  les  développe- 
ments les  [)lus  importants. 


IL 


Avant  tout,  pour  ètie  libre,  il    faut  n'être    la  propriété  de 
personne.  Le  leiiue  de  liberté  s'oppose  à  ceux   d'esclavag-e  et 
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de  servag^e.  Je  n'ai  pas  à  faire  ici  l'histoire,  même  sommaire, 
de  l'esclavage.  Nous  le  retrouvons,  plus  ou  moius  dur,  dans 
l'histoire  de  toutes  les  sociétés.  Il  est  à  remarquer  que  jamais 
raffranchissement  de  l'esclavag-e  ou  du  servage  n'a  été  une 
conquête  des  esclaves  ou  des  serfs  en  insurrection  pour  leur 
propre  compte.  Les  révoltes  des  ilotes,  l'insurrection  de  Spar- 
tacus  n'ont  pu  mettre  fin  à  l'esclavage  classique.  A  un  certain 
degré  d'abaissement,  l'homme  ne  peut  se  relever  seul.  Ce  sont 
des  causes  politiques,  morales,  «'conomiques,  auxquelles  ces 
malheureux  n'ont  pas  contrihut'  d'une  manière  consciente,  qui 
ont  graduellement  amené  leur-  allranchissement. 

Au  moment  où  le  servage,  qui  avait  remplacé  l'esclavage 
ancien,  avait  à  peu  près  disparu  lui-même,  est  né  l'esclavage 
moderne.  Les  esclaves  de  l'antiquité,  prisonniers  de  guerre 
ou  descendants  de  prisonniers  de  guerre,  ne  se  distinguaient 
souvent  de  leurs  maîtres  par  aucun  signe  extérieur.  Les  serfs 
du  Moyen-àge  ne  différaient  pas  des  propriétaires  de  la  glèbe 
à  laquelle  ils  vivaient  attachés.  L'esclavage  moderne  au  con- 
traire supposait  que  certaines  races  étaient  marquées  par  leurs 
caractères  physiques  mêmes  pour  servir  riiomnie  blanc  chré- 
tien. Quand  vers  la  fin  du  Moyen-âge  les  Européens  se  trou- 
vèrent, dans  des  régions  par  eux  inexplorées  jusqu'alors,  en 
face  d'hommes  chez  qui  tout,  couleur,  traits,  moeurs,  croyan- 
ces, paraissait  étrange,  barbare,  quand  ils  virent  la  facilité 
avec  laquelle  ils  triomphèrent  de  leur  première  résistance,  ils 
n'éprouvèrent  aucun  scrupule  à  considérer  leur  pays  comme 
res  millius  ;  ils  n'en  eurent  guère  davantage  à  les  réduire 
eux-mêmes  en  esclavage.  La  religion,  telle  qu'on  la  compre- 
nait alors,  et  l'intérêt  étaient  d'accord.  On  tirerait  profit  de 
leur  travail  et  on  leur  enseignerait  l'Evangile.  L'assujettisse- 
ment de  l'homme  noir  ou  rouge  devait  procurer  à  l'homme 
blanc  la  richesse  en  ce  monde,  à  l'esclave  le  salut  éternel. 
L'esclavage  des  Indiens  d'Amérique  ne  dura  pas  longtemps; 
ils  ne  résistaient  pas,  ils  avaient  un  moyen  plus  sûr  d'échap- 
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per  à  la  servitude.,  ils  mouraienl.  Le  vénérable  Las  Casas  se 
fit  leur  défenseur  :  on  l'a  accusé  d'avoir  conseillé  aux  Espa- 
i^nols  de  leur  substituer  les  nègres  plus  robustes.  Cette  accu- 
satiou  a  été  réfutée.  Quoi  qu'il  eu  soit,  les  noirs  païens  ne 
]»araisseul  avoir  trouvé  que  peu  d'avocats  même  dans  le 
clergé.  Tout  se  réunissait  coulro  eux.  N'étaient-ils  pas  de  la 
race  de  Clianaan?  Louis  Xlll,  le  premier,  sanctionna  légale- 
uient  l'esclavage  fies  uègres  dans  les  colonies  françaises 
d'Amérique,  esclavage  qui  y  existait  déjà  de  fait  :  «  il  s'en  fai- 
sait une  peine  extrême;  mais  quand  on  lui  eut  mis  dans 
l'esprit  que  c'était  la  voie  la  plus  sûre  pour  les  convertir,  il  j 
consentit  '  ».  Comment  resclavage  moderne  atteignit  son  apo- 
gée au  dix-huitièuie  siècle,  coulamiuant  l'Europe  elle-même, 
comment,  au  dix-neuvième  siècle,  il  disparut,  je  ne  le  dirai 
pas  après  tant  d'autres.  J'ai  tort  d'ailleurs  de  parler  de  dispa- 
rition. C'est,  pour  me  servir  d'une  vieille  et  classique  com- 
j)araisou.  une  livdre  aux  tètes  sans  cesse  renaissantes. 
((  D'ailleurs,  les  nations  civilisées  de  l'Europe  et  de  l'Amérique 
n'auront  encore  réalisé,  en  supprimant  l'esclavage,  cpi'un  bien 
mince  progrès  moral  tant  qu'elles  ne  songeront  pas  à  respec- 
ter l'indépendance,  la  projuiété  et  la  vie  des  peuples  moins 
avancés  et  plus  faibles  ([u'elles  ".  »  Hàtons-nous  d'ajouter 
qu'en  Europe  la  liberté,  dans  le  premier  sens  du  mot,  paraît 
avoir  définitivement  triomphé  :  il  faudrait  une  catastrophe 
imprévue  et  inouïe,  ou  le  long  et  insidieux  travail  d'une  déca- 
dence progressive,  pour  rétablir  le  droit  de  propriété  de 
l'homme  ou  de  la  terre  sur  l'homme. 


1.  P.  Viollel,  Précis  de  /'hisfoire  du  droit  français,  p.  288. 

2.  V.  Viollet,  ibid.,  p.  286,  note  2. 
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III. 


Il  va  de  soi  que  la  liberté,  dans  ce  premier  sens  du  mot, 
est  la  condition  indispensable  de  toute  autre  liberté.  L'homme 
ne  doit  être  la  propriété  de  personne,  mais  il  est  une  autre 
sorte  de  liberté,  liberté  collective,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
à  laquelle  se  donne  plus  spécialement  le  nom  d'indépendance. 
L'importance  qu'elle  avait  aux  yeux  des  anciens  était  sans 
ég"ale.  L'assujettissement  de  la  cité  signifiait  souvent  pour  elle 
anéantissement  religieux,  politique,  économique,  et  pour  les 
citoyens  servitude,  ou  tout  au  moins  dég-radante  infériorité. 
De  nos  jours,  où  la  conquête  ne  s'accompagne  plus  d'aussi 
g-rands  maux,  l'esprit  d'indépendance  nationale,  qui,  après 
avoir  sommeillé  une  g-rande  partie  du  Moven-àg-e,  s'était  ré- 
veillé à  l'aurore  des  temps  modernes,  s'est  montré  plus  actif 
que  jamais.  Nous  avons  vu  se  refaire  ou  se  constituer  l'unité 
italienne,  l'unité  allemande,  les  Etats  des  Balkans.  L'Irlande 
réclame  le  home  ride,  la  Pologne  tente  à  chaque  instant  de  se 
ressaisir,  la  Norwèg-e  se  sépare  de  la  Suède,  l'empire  austro- 
hong-rois,  déjà  partagé  en  deux  tronçons,  menace  de  se  dis- 
socier encore  davantage.  Il  y  a  des  questions  alsacienne, 
schleswickoise,  finlandaise,  macédonienne,  Cretoise,  etc.,  et  je 
n'ai  parlé  que  de  l'Europe.  Partout  les  nationalités  fermen- 
tent; dans  les  Etats  les  plus  fortement  unifiés,  comme  la 
France,  les  petites  patries,  sans  chercher  à  se  séparer  de  la 
g'rande,  réclament  plus  d'autonomie;  bien  des  idiomes,  jadis 
tombés  au  rang-  de  patois,  cherchent  à  remonter  à  celui  de 
lang'ues  littéraires.  Si  les  choses  suivaient  un  cours  normal  et 
pacifique,  ce  qu'on  ose  à  peine  espérer  en  présence  de  tant 
d'ambitions  et  d'intérêts  en  lutte,  le  régime  fédéral  serait  celui 
de  l'avenir,  conciliant  seul  ce  besoin  toujours  croissant  d'in- 
dépendance avec  la  nécessité  de  l'union  pour  être  torts.  La 
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Suisse,  seule  en  Europe,  a  pu,  tout  en  les  respectant,  consti- 
tuer un  peuple  uni  avec  trois  nationalités  diltérentes  de  race, 
de  langue,  de  religion. 

Les  esclaves,  ai-je  dit,  n'ont  jamais  pu  s'affranchir  eux- 
mêmes;  c'est,  au  contraire,  par  leurs  propres  efforts,  que  la 
plupart  des  nations  ont  conquis  ou  récupéré  leui'  indépen- 
dance. Elles  ont  pu  être  aidées;  elles  n'en  ont  pas  moins  été 
les  principaux  artisans  de  cette  liberté  à  laquelle  elles  attachent 
tant  de  prix  et  qui  souvent  leur  a  coulé  les  plus  héroï(jues 
sacrifices.  La  gloire  des  Jeanne  d'Arc  et  des  Washing"ton  est 
parmi  les  plus  pures  de  l'histoire.  Mais,  chose  remarquable, 
les  idées  (pii  ont  longtemps  justifié  l'esclavage  individuel  des 
Indiens  ou  des  nègres  aux  yeux  des  Européens  justifient  en- 
core dans  leur  opinion  la  servitude  collective  des  peuples  en 
dehors  de  notre  civilisation  eurojjéenne  :  tel  (pii  réclame  avec 
le  ])lus  d'énerg'ie  contre  l'annexion  de  l'Alsace  à  l'-Mlemag-ne 
ou  de  la  Pologne  aux  [)uissances  coparlageantes,  trouve  les 
Arabes  et  les  Malg^aches  fort  osés  de  ne  pas  penser  que  tout 
va  j)our  le  mieux  dans  le  nu'illeur  des  mondes  possible. 

La  qu<'stiou  esl  1res  complifjuée,  très  délicate.  Les  Euro- 
péens peuvent  t'aii'c  valoii',  outre  le  droit  <lu  plus  fort,  des 
argumenls  d'une  cerlaiue  valeur.  Ouaud  chez  eux  la  popu- 
lation (h'boi'de,  peul-oii  admettre  (pu*,  sui"  d'autres  points  du 
ylobe,  ([uel(|ues  irihus  nomades  ou  clair  semt'es  détiennent 
d'iinmeuses  lerriloires  souncuI  laisst's  iuiprodiiclifs?  (Test, 
rec(Minaissous-le,  l'aigument  des  socialistes  contre  les  capi- 
talistes liauspoi(('  dans  le  domaine  du  droit  iulerualioual  ; 
mais  siH'  ce  deinier  leri'aiu.  les  nMes  soni  i'en\  (M's«''s  :  ce  sont 
les  adversaires  (\\\  sociidisnie  «pu  se  pi(''\  ;d(Mi(  du  droil  (|ue 
doiiue  la  uccessilt'  de  \i\re,  et  beaucoiq)  de  soi'ialisles  sei'aient 
leuli's,  pour  le  uiomeul,  (h'  ne  pas  radmellrr  ici.  Il  n'a  d'ail- 
leuis  auciHie  poilt'c  (piatid  il  s'agit  de  pa\s  occuj)és  par  une 
population  dense  et  iiulustrieuse,  comui»'  llnde  ou  la  Chine. 
On  invoque  également,  pour  justifier  les  coiujuètes  coloniales, 
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le  devoir  du  plus  fort;  les  peuples  les  plus  avancés  en  civili- 
sation auraient,  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  l'aire 
sortir  de  leur  barbarie  native  les  peuples  encore  plong-és  dans 
les  ténèbres  de  l'ignorance.  Je  ne  méconnais  pas  ce  que  ces 
raisons  ont  de  plausible.  Je  crois,  en  effet,  que,  somme  tonte, 
et  dans  l'intérêt  général  de  l'humanité,  il  a  mieux  valu  que 
l'Amérique  fût  colonisée  par  les  Européens;  l'Inde  a  gagné  à 
devenir  anglaise,  l'Algérie  à  devenir  française.  Mais  les  domi- 
nateurs ont  fréquemment  oublié,  oublient  encore  trop  fré- 
quemment, que  conquête,  comme  noblesse,  oblig-e  ;  que  les 
colonies  ne  sont  pas  faites  pour  fournir  des  carrières  aux  as- 
pirants fonctionnaires  trop  nombreux  dans  la  métropole,  ou 
de  débouchés  au  commerce  de  l'alcool,  et  que,  pour  être  noirs, 
jaunes  ou  simplement  bruns,  des  hommes,  nos  frères  devant 
Dieu,  ne  sont  pas  taillables,  corvéables  et  fouettables  à  merci  '. 
En  général,  comme  le  faisait  déjà  remarquer  Washington  Irving- 
dans  son  Histoire  de  Diedrich  Knickerbocker,  les  Européens 
ont  prêché  aux  populations  dites  sauvages  les  vertus  chré- 
tiennes de  toutes  les  manières,  une  seule  exceptée,  l'exemple'. 

1.  M.  Jean  Brunhes  a  dénoncé  aussi  récemment  l'exploitation  sexuelle  de 
la  femme  indigène  par  les  Européens,  fait  à  peu  près  général. 

2.  Si  dans  les  métropoles  on  parle  assez  volontiers  de  nos  devoirs  envers 
les  races  inférieures,  dans  les  colonies  il  n'en  est  guère  question.  D'après 
un  article  récent  de  M.  W.-F.  Bailey,  dans  le  Nineleenfh  Centiiry  (fé- 
vrier 190G),  tous  les  Européens  d'origine,  fermiers,  commerçants  ou  autres 
de  l'Afrique  du  Sud,  Anglais  ou  Boers,  sont  d'accord  sur  ce  point  :  il  ne 
faut  concéder  aucun  ilroit  politique  aux  indigènes.  On  ue  doit  avoir  eu  vue 
dans  leur  éducation  que  les  besoins  de  leurs  enq)loyeurs  blancs,  sans  égard 
pour  leurs  désirs  et  leurs  aspirations.  Aucune  intervention  étrangère  ou  hu- 
manitaire en  leur  faveur  ne  devrait  être  tolérée.  Si  l'on  pouvait  éliminer 
totalement  l'élément  indigène,  comme  en  Australie,  la  chose  serait  préféra- 
ble, mais  elle  est  impossible;  d'une  part,  parce  (juc  les  nègres  sont  trop  nom- 
breux et  trop  prolifiques,  et  d'autre  part,  parce  que  le  pays  a  besoin  d'eux 
pour  le  moment.  Ils  rendent  de  grands  services  si  on  les  traite  comme  le 
désirent  les  employeurs  blancs,  et  si  on  limite  strictement  leur  éducation  et 
leur  développement.  Ouelques-uns  souhaiteraient  qu'il  fût  interdit  de  leur 
donner  aucune  instruction  et  voudraient  expulser  les  missionnaires.  On  craint 
beaucoup,  à  l'heure  qu'il  est,  que  le  gouvernement  de  la  métropole  ne  se 
montre  trop  libéral  pour  les  noirs. 
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IV 


Un  liuminc  n't'st  ni  csclaNc  ni  serf;  il  appartient  à  une 
natit)!!  qui  n'est  sujette  d'aucune  autre.  Il  {)eut  encore  être 
soumis  à  un  gouvernement  lyrannicjue,  exposé  à  tous  les 
caprices  d'un  despote,  à  une  ou  à  plusieurs  tètes.  La  liberté 
civile  ne  tend  pas  à  supprimer  le  gouvernement  comme  les 
deux  premières  lil)ertés  que  nous  avons  examinées  suppriment 
ce  qui  les  y;ène  ;  elle  en  reconnaît  la  nécessité  pour  sa  propre 
sauvet^arde,  mais  elle  le  règle;  à  l'arbitraire  elle  substitue  le 
règne  de  la  loi.  Personne  ne  doit  être  arrêté,  puni,  imposé, 
ne  doit  souibir  aucun  dommage  dans  sa  jtersonne,  ses  biens, 
sa  réputation,  (pi'en  exécution  dune  loi;  le  gouvernement 
lui-même,  avec  tous  ses  officiers  et  ses  agents,  doit  obéissance 
à  la  loi  comme  le  dernier  des  citoyens.  M.  Boutmy  a  bien  fait 
ressortir'  juscpi'à  (jiiel  point  cette  idée  de  la  liberté  civile,  des- 
tiné*' à  assurer'  la  sécirrilt'  de  la  personne  et  des  biens  contre 
le  pouNoir-,  dcunine  l'iiistoire  politi([ue  de  l'Angletei're. 

((  L'Etat  anglais  s'est  de  bonne  heure  incorpoi'é  en  un 
pr'ince  investi  d'un  |)ouvoii'  immense  et  incliné  à  toirs  les 
excès  de  l'arbitrair'e.  Le  pr'emier'  besoin  a  du  être  de  se  retran- 
cher- conlrc  lui.  Tout  le  droit  pid)lic  el  [)ri\é  bi'itanni(pie  a 
conser\(''  l'empreinte  de  cette  ci'ainte  el  de  cette  détiance  oi'i- 
ginelles.  On  s'est  j)r-émuni  conir-e  la  couronne  par-  le  Parle- 
ment, —  contr-e  la  cour-onne,  le  Par'lement  el  les  fonctionnai- 
res parles  jui^'es,  —  corilr-e  les  juycs  par-  le  jury.  La  proc«'*dure 
parlementair-e,  r-esj>ectueuse  à  l'excès  des  dr-oils  de  chaque 
membr-e.  —  la  procédur'e  judiciair-e.  respectueuse  à  l'excès 
des  yaraiilies  de  l'accuse',  sont  issues  de  cette  conception  que 
les  movens  d'inlimidatioir  el  de  corruption  dont  dispose  le 
pou\oir  sont  irnmcriscs.  (|uc  loules  les  auloiilt's  inslituées  pour* 
le  coritr-(Mer-  sont  sujettes  à  devenir-  ses  conq)lices,    que  Tinté- 
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rêt  du  pouvoir  est,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  en  oppo- 
sition avec  l'intérêt  du  citoyen,  que  la  tentation  du  pouvoir 
sera  en  toute  circonstance  d'opprimer  les  vins  avec  le  secours 
des  autres,  et  qu'aucune  précaution  n'est  de  trop  contre  un 
voisin  si  pervers  et  si  redoutable...  (La  liberté  civile),  les  An- 
g-lais  l'ont  de  bonne  heure  convoitée,  réclamée,  plantée  et 
enracinée  dans  la  conimoii  law.  Jusqu'au  siècle  présent,  les 
autres  libertés  n'ont  guère  été  plus  protégées  qu'ailleurs; 
c'est  par  les  défenses  et  les  secours  ménagés  à  l'individu  pour 
la  sauvegarde  de  son  corps  et  de  ses  biens  que  la  common 
law  s'est  distinguée,  de  temps  immémorial,  des  lois  et  des  cou- 
tumes du  continent'...  »  La  liberté  est  incomplète,  à  ce  point 
de  vue,  quand  les  fonctionnaires  et  certains  d'entre  eux  sont 
soustraits  aux  juridictions  ordinaires  pour  quelques-uns  de 
leurs  actes,  quand  le  gouvernement  peut,  par  simple  décret, 
compléter  ou  modifier  les  lois,  ou  quand  il  peut  suspendre  à 
volonté  les  garanties  constitutionnelles. 


Aussi  longtemps  que  chacun  peut  faire  ce  qui  est  légal  et 
que  personne  n'est  au-dessus  de  la  loi,  on  peut  dire  que  la 
liberté  civile  existe,  au  moins  au  sens  strict  du  mot.  Mais  la 
loi  peut  être  faite  par  un  pouvoir  échappant  au  contrôle  d'un 
grand  nombre  de  ceux  qui  lui  doivent  obéir.  La  liberté  poli- 
tique consiste,  pour  le  sujet  et  le  citoyen,  dans  le  droit 
d'avoir,  de  par  la  loi,  une  voix  dans  le  gouvernement.  Cette 
liberté  est  peut-être  de  toutes  celle  qui  a  fait  le  plus  de  pro- 
grès dans  les  derniers  temps.  Le  droit  de  suffrage  a  été  étendu 
dans  des  proportions  jusqu'alors  inconnues.  Nulle  part,  il  est 
vrai,  il  n'est  universel,  malgré  les  étiquettes  trompeuses  dont 

I.   Psychologie  politique  du  peuple  anglais,  pp.  289-290. 
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il  se  pare.  Sauf  dans  quelques  pays  auglo-saxons,  une  moi- 
tié de  la  population,  la  partie  féminine,  en  est  exclue;  la  repré- 
senlalion  des  iniuorilés  n'est  (jr^anisée  presque  nulle  part;  on 
n'a  pas  encore  admis  que  les  incapables  fussent  représentés 
pour  leurs  intérêts  politiques  comme  ils  le  sont  pour  leurs 
intérêts  civils.  Le  suffrage  plural  donné  au  père  de  famille  est 
un  acheminement  vers  celle  dernière  extension.  Quoi  qu'il  en 
soit,  et  i)ien  qu'il  y  ait  encore  des  personnes  et  des  intérêts 
laissés  sans  représentation,  le  mouvement  d'extension  a  été 
fort  rapide  ;  il  l'a  même  été  trop  dans  certains  pays  où  les 
transitions  n'ont  pas  été  ménagées,  et  où  l'élargissement  du 
suffrage  a  eu  le  caractère,  non  d'une  évolution,  mais  d'une 
révolution. 

La  liberté  civile  et  la  liberté  politi([ue  telles  que  nous  les 
avons  définies  ne  sont  pas  toujours  liées  l'une  à  l'autre.  Il  est 
des  pays  où  la  liberté  civile  du  sujet  a  été  moins  bien  proté- 
gée sous  un  régime  de  suffrage  dit  universel  que  dans  d'au- 
tres où  le  corps  électoral  était  plus  restreint.  Ne  nous  figurons 
pas  pourtant  qu'il  y  ait  entre  elles  indépendance  absolue.  Il 
est  moralement  impossible  qu'un  despotisme,  non  borné  par 
un  contrôle  politique,  se  soumette  long'temps  à  la  loi  qu'il 
édicté  pour  ses  sujets. 


VI. 


Outre  ces  quatre  sortes  de  liberté  énumérées  nommément 
dans  l'article  de  M.  T.  R.  Bacon,  plus  haut  cité,  il  convient 
de  parler  d'une  cinquième,  ou  plutôt  d'un  faisceau  de  libertés 
que  les  uns  conqjrennent  sous  le  nom  de  liberté  politique, 
d'autres  sous  celui  de  liberté  civile  '  ;  donnons-lui  plutôt  celui 
de  liberté  individuelle  ;  c'est  <(   le  droit  pour  chaque  homme 

1.   Cl".  E.  Boutmy,  Psi/chologic  politique  du  peuple  imglais,  p.  298. 
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de  développer  sans  obstacle  ses  facultés  physiques  et  intellec- 
tuelles, de  déployer  en  tout  sens  son  activité,  de  satisfaire 
comme  il  l'entend  à  ses  besoins  léi^itimes,  sous  la  seule  con- 
dition de  respecter  l'ordre  et  le  droit  d'autrui  :  propriété  et 
sécurité  personnelle,  liberté  d'aller  et  venir,  de  se  réunir  et  de 
s'associer;  liberté  du  travail,  liberté  de  la  pensée,  de  la  pa- 
role, de  la  relig-ion;  voilà  les  droits  essentiels  que  la  société  a 
pour  but  de  protéger  et  de  maintenir;  voilà  le  fond  et  la  sub- 
stance même  de  la  vraie  liberté'...  »  Cette  liberté  individuelle 
n'est-elle  pas  de  toutes  la  plus  importante,  en  définitive  ? 
«  Les  autres,  dit  M.  Eug-ène  Poitou,  n'ont  de  prix  qu'autant 
qu'elles  servent  à  défendre,  à  g-arantir  celle-là.  »  Elle  peut 
être  des  plus  restreintes  dans  un  pays  où  il  n'v  a  ni  esclaves, 
ni  serfs,  où  l'indépendance  à  l'égard  des  autres  nations  est 
complète,  où  tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi,  où  le 
droit  de  suffrage  le  plus  larg-e  existe.  Elle  peut  être  moindre 
sous  l'empire  de  certaines  constitutions  que  sous  certaines 
tyrannies.  On  a  vu,  parfois  et  comme  par  accident,  des  g'ou- 
vernements  absolus  en  principe  et  tolérants  dans  l'application  ; 
on  en  a  vu  plus  souvent  d'impuissants  à  soutenir  leurs  pré- 
tentions et  laissant  subsister  une  demi-anarchie  plus  favora- 
ble encore  à  la  liberté  individuelle  qu'une  réglementation  mi- 
nutieuse votée  ou  consentie  par  des  représentants  du  peuple. 
On  peut  s'étonner  que  M.  T.  R.  Bacon  n'ait  pas  insisté  sur 
elle'.  Pourtant  c'est  à  elle  surtout  que  le  socialisme  doit  porter 
atteinte,  et  c'est  aussi  surtout  à  elle  que  cet  écrivain  paraît 
avoir  song-é  dans  la  dernière  section  de  son  étude. 

La  liberté  individuelle  a,  sur  certains  points,  subi  des  attein- 
tes que  nous  nous  expliquerons  tout  à  l'heure,  par  le  progrès 


1.  E.  Poitou,  La  liberté  civile  e/  le  pouvoir  administratif  en  France, 
p.  3. 

2.  Dans  son  Essai  historique  sur  la  constitution  et  le  gouverne/nent  an- 
glais (trad.  en  français  par  A.  Ptoy,  en  1821),  lord  John  Russell  distinguait 
déjà  la  liberté  individuelle  de  la  liberté  civile  et  de  la  liberté  politique. 
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des  doctrines  socialistes;  d'autres  se  justifient  par  des  consi- 
dérations de  sécurité  sociale  ou  nationale  ;  de  ces  dernières, 
la  plus  grave  est  l'obligation  du  service  militaire,  à  laquelle  le 
Royaume-Uni  a  seul  échappé,  parmi  les  g-randes  puissances  de 
l'Europe,  g'ràce  à  une  situation  privilég-iée;  l'obéissance  pas- 
sive du  soldat  rappelle  la  condition  morale  de  l'esclave,  «  qui 
n'avait  d'autre  conscience  que  celle  de  son  maître  ».  En 
France,  des  incidents  récents  (troubles  à  l'ocîcasion  des  g"rèves, 
inventaires  des  biens  des  ég-lises)  ont  attiré  l'attention  publi- 
que sur  la  difficulté  de  concilier  les  droits  de  la  conscience 
individuelle  et  les  nécessités  de  la  discipline.  Une  autre  ques- 
tion délicate,  qui  préoccupe  depuis  quelque  temps  déjà  les 
moralistes  et  les  lég'islateurs  de  divers  pays,  est  la  rég'lemen- 
tation  de  la  ptostitution.  Je  pourrais  multiplier  les  exemples. 


Vil. 


A  ceux  qui  ne  la  possédaient  pas,  la  liberté  paraissait  une 
[tanacée,  la  cure  de  toutes  les  misères  humaines,  la  fin  de  la 
pauvreté,  de  la  souffrance,  de  l'oppression.  Et  pourtant  au- 
jourd'hui encore,  là  même  où  les  peuples  ont  conquis  la  plus 
grande  somme  de  liberté,  il  y  a  encore  de  la  misère  et  de 
l'op|)ression  ;  le  faible  doit  céder  le  pas  au  fort;  il  y  a  tou- 
jours des  besogneux  et  ceux-ci  ne  sont  pas  toujours  des  pa- 
resseux. Ce  que  bien  des  hommes  demandent  maintenant,  ce 
n'est  [)as  [)lus  de  liberté,  mais  plus  de  protection,  et  les  deux 
choses  ne  vont  pas  ensemble. 

«  Toutes  les  dispositions  légales  qui  prolèg^ent  l'individu 
diminuent  la  liberté.  La  liberté  va  contre  l'ég'alité,  l'ég-alité 
contre  la  liberté.  La  liberté  parfaite  et  la  parfaite  égalité  sont 
iticompatibles.  Moins  nous  avons  de  l'eslrictions  lég-ales,  plus 
libre  est  le  jeu  de  ces  terribles  forces  naturelles,  économiques 
et  sociales  f[ui  éliminent  les  plus  faibles  et  ne  laissent  survivre 
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que  les  plus  forts  '.  »  Est-il  possible  qu'il  y  ait  une  dernière 
sorte  de  liberté  qui  puisse  adoucir  la  rigueur  des  lois  natu- 
relles ?  Pouvons-nous  dans  une  certaine  mesure  être  délivrés 
de  la  tyrannie  de  la  nature  des  choses?  Ce  sont  des  solutions 
au  problème  ainsi  posé  que  recherchent  et  que  proposent  tous 
les  faiseurs  d'utopies,  tous  les  fondateurs  d'icaries. 

Nous  ne  pouvons  guère  contester  la  réalité  du  mal  dont 
souffrent  nos  sociétés.  Des  millions  d'individus,  tout  en  pouvant 
légalement  disposer  de  leurs  personnes,  sont  en  fait  condam- 
nés à  vivre  ou  à  végéter  dans  des  situations  qu'ils  n'ont  pas 
choisies,  sans  pouvoir  régler  les  conditions  de  leur  travail,  heu- 
reux encore  de  trouver  qui  les  emploie.  Le  mal  n'est  pas  nou- 
veau, comme  on  voudrait  parfois  nous  le  faire  croire.  Le  ma- 
chinisme, la  grande  industrie,  la  dissolution  de  certains  liens 
féodaux  ou  sociaux  ont  pu  l'aggraver  à  certains  égards;  mais 
que  la  situation  ait  empiré,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  d'admettre. 
Il  y  a  quelques  générations,  en  Europe  même,  des  multitudes 
mouraient  encore  de  faim.  Nous  nous  faisons  difficilement  une 
idée  de  ce  qu'était  la  misère  en  France  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  quand  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  et 
l'hiver  de  1709  réduisaient  des  paysans  à  manger  des  fougères. 
Mais  les  multitudes  pouvaient  alors  malaisément  élever  la  voix, 
elles  n'y  songeaient  souvent  même  pas.  Aujourd'hui,  elles  peu- 
vent plus  facilement  se  faire  entendre;  facilement  elles  mena- 
cent; les  moyens  de  combattre  la  famine  et  les  autres  grands 
fléaux  sont  plus  efficaces;  la  charité,  ingénieuse  autant  qu'ac- 


I.  T.-R.  Bacon,  ibid.,  pp.  i4o-i4i-  Dans  un  article  de  la  Conlemporary 
Reveio  de  janvier  1902,  The  Social  Abyss ,  M.  Masterman  affirme  qu'en 
Angleterre  sept  millions  et  demi  d'individus  sont  «  pauvres  »  («  belo'w  the 
poverty  line  »)  et  par  là  il  entend  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  de  satisfaire  plei- 
nement les  premiers  besoins  de  l'animal  humain,  nourriture,  abri,  lumière 
et  chaleur,  vêlement.  Un  autre  écrivain,  M.  Ro^vutree,  dans  un  ouvrage  in- 
titulé Poverty,  a  Stady  0/  Town  Life,  a  déclaré  qu'à  York  un  tiers  de  la 
population  mène  une  vie  de  famine  et  de  privation  de  toute  sorte  («  a  starved 
and  stunted  existence  »). 
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tive,  profite  des  nioyons  nouveaux  qu'elle  a  à  sa  disposition. 
Chose  qui  peut  sembler  paradoxale  au  premier  abord,  le  seul 
fait  de  l'universalité  et  du  caractère  des  plaintes  prouverait 
une  certaine  amélioration.  M.  de  Tocqueville  écrivait,  il  y  a 
déjà  lona^^temps  :  «  La  Révolution,  dont  l'objet  propre  était 
d'abolir  j>artout  le  reste  des  institutions  du  Moyen-âg-e,  n'a 
pas  érlati'  dans  les  contrées  où  ces  institutions,  mieux  con- 
servées, faisaient  le  plus  sentir  au  [tenple  leur  i^ène  et  leur 
rigueur-,  mais,  au  coniraire,  dans  celles  où  elles  les  lui  faisaient 
sentir  le  moins;  de  telle  sorte  que  leur  jouç  a  paru  le  plus 
insu})portable  là  où  il  était  en  réalité  le  moins  lourd'.  » 
«  En  détruisant  une  partie  des  institutions  du  Moyen-âge,  on 
avait  rendu  cent  fois  plus  odieux  ce  qui  en  restait^.  »  La 
remarque  peut  être  généralisée,  .le  l'ai  constaté  plus  haut;  les 
esclaves  n'oni  jamais  secoué  le  joug,  à  peine  ont-ils  tenté  de  le 
faire. 

L'liomm<'  se  résigne  assez  aisément  à  ce  qu'il  croit  la  fata- 
lité ;  (jucUpiefois  il  l'adore.  Les  maux  incurables  se  suppor- 
tent mieux  que  ceux  que  l'on  s'imagine  pouvoir  guérir.  Celui 
qui  a  goûté  de  la  liberté  est  plus  impatient  que  le  serf  de 
tout  ce  qui  sent  la  servitude.  Aujourd'hui  les  peuples  pensent 
(}ue  la  [)lupart  des  plaies  sociales  sont  guérissables  :  l'idée 
démocratique  est  ])arl()nt  en  marche.  «  11  convient  de  mettre 
à  la  disposition  de  (ous,  ainsi  s'exj)rime  un  de  mes  collègues 
de  rLîniversilé  de  Dijon,  les  moyens  pratiques  d'exercer  les 
libertés  récemment  consacrées  par  la  Révolution...  A  quoi, 
en  effet,  ser\  iraient  toutes  ces  libertés  si  on  ne  donnait  pas 
en  même  temps  aux  citoyens  ou  le  capital  ou  l'instruction  mi- 
nima  nécessaires  [tour  faire  valoir  ces  droits  ?  Ainsi,  la  liberté 
de  discuter  les  conditions  d'un  louai^e  de  services  peut-elle 
èlre  utile  à  celui   t|iii  ne  peut  |)as  attendre  faute  d'argent?... 


I.    I^' Ancien  rt-rjnne  et  In  lirrnlntion,  f\^  édit.,  ]>.  Wi. 

■2.     //>/(/..    p.    ()7. 
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La  liberté  d'accéder  aux  fonctions  publiques  n'est-elle  pas 
illusoire  pour  les  pauvres  qui  ne  peuvent  acquérir  d'instruc- 
tion ou  de  diplômes  universitaires?  Pour  rendre  effectives  les 
libertés  théoriques  proclamées  en  1789,  on  devait  donc  être 
amené,  plus  ou  moins  inconsciemment  du  reste,  à  donner  à 
chacun  les  moyens  d'utiUser  ses  capacités  naturelles,  de  déve- 
lopper et  de  défendre  son  individualité  physique,  intellec- 
tuelle, morale  contre  les  maux  qui,  en  la  menaçant,  portent 
entrave  à  sa  liberté.  Ainsi  on  a  vu  l'égalité  de  droit  se  trans- 
former progressivement,  sinon  en  égalité  de  fait  ou  de  jouis- 
sance comme  le  voudraient  les  utopistes  du  collectivisme,  du 
moins  en  égalité  de  pouvoir,  de  force.  Plus  ou  moins  maître 
du  Gouvernement  depuis  l'établissement  du  suffrage  universel, 
le  peuple  s'est  en  effet  servi  de  l'arme  mise  dans  sa  main  pour 
améliorer  sa  condition  économique,  pour  conquérir  l'égalité 
de  force  nécessaire  à  l'exercice  de  ses  libertés  ' .  »  Cela  ne  va 
pas  sans  atteintes  plus  ou  moins  profondes  aux  libertés  aux- 
quelles ce  nom  est  plus  généralement  réservé.  Ce  n'est  pas  de 
causes  légales,  mais  de  causes  économiques  que  vient  l'oppres- 
sion dont  en  fait  souffre  une  g-rande  partie  des  classes  labo- 
rieuses :  légalement  l'ouvrier  est  libre  comme  l'air.  Si  la  loi 
intervient  pour  le  protéger,  elle  attente  à  quelque  liberté,  la 
liberté  industrielle  notamment.  On  réglemente  le  travail,  on 
restreint  la  concurrence,  on  constitue  des  monopoles  au 
profit  de  l'Etat.  Surtout  on  charge  d'impôts  toujours  crois- 
sants la  propriété  individuelle,  et  la  propriété  individuelle  est 
une  des  meilleures  garanties  des  libertés  civiles  et  politiques^. 


1.  Vio-nes,  L'augmenlalion  des  dépenses  de  l'Etat  en  France  :  le  mal  et 
ses  remèdes.  Bull,  de  la  Société  des  amis  de  l'Université  de  Dijon,  avril 
1901,  pp.  106,  107. 

2.  «...  le  prolong-ement  de  la  personne  humaine  et  la  garantie  de  sa  li- 
berté. »  Manifeste  du  Comité  exécutif  du  parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste,  cité  Semaine  politique  et  littéraire,  2G  avril  1902,  p.  5i3.  — 
L'impôt  qui,  suivant  les  principes  de  l'école  libérale,  doit  simplement  sub- 
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VIII. 


Il  existe,  en  piFet,  quand  il  s'agit  de  déterminer  le  rôle  de 
l'Etat,  en  matière  de  législation  intérieure,  deux  tendances 
nettement  opposées.  D'un  côté,  la  doctrine  dn  «  laisser  faire  » 
restreint  ce  rôle  dans  les  limites  les  plus  t'Iroites;  elle  le  ré- 
duirait volontiers  à  la  police  et  à  l'administration  de  la  justice; 
elle  favorise  toutes  les  libertés  par  nous  énnmérées  pins  haut 
et  se  soucie  peu  de  l'égalilé.  D'autre  part,  la  doctrine  socia- 
liste, ou  de  (noteclioii,  l'echerclie  rt'galilt',  IVil-ce  aux  dépens 
fies  lil)erlés  en  (pieslion  ;  elle  veut  protégei'  l'individu  contre 
son  voisin,  contre  lui-même,  conli'e  la  (yrannie  des  lois  éco- 
nomirpies  ;  elle  prétend  ainsi  lallVancliir  d'une  manière  plus 
efficace  qu'en  respectant  des  libertés  «jui,  en  fait,  constituent 
des  privilèges  pour  les  uns  au  déliimenl  des  autres  '. 

J'ai  parlé  loul  à  riieiire  de  tendances  :  il  n'y  a  jamais  eu 
en  réalité  de  gouvernement  qui  ait  pouss(*  jusqu'au  bout  les 
conséquences  de  l'un»'  ou  l'autre  de  ces  théories.  Il  n'y  a  ja- 
mais eu,  dans  la  prati'pie,  individualisme  parfait  ou  socia- 
lisme al)solu.  —  L'un  serait  l'anarchie,  l'auti'e  le  commu- 
nisme complet  et  une  abjecte  soumission  au  pouvoir;  l'un  ne 
conviendrait  (pi'à  des  anyes,  l'autre  qu'à  des  l)rutes.  —  11  y  a 
seulement  en  pi'ésence  deiLX  sortes  d'idt'al  vers  lesquelles  on 
tend  d'une  façon  plus  ou  moins  j)rononcée.  L'individualiste 
croit  que  la  concurrence  est  une   force  utile,  nécessaire  dans 


venir  aux  charc^es  publiques  nécessaires  est,  pour  les  écoles  socialistes,  un 
moyen  de  modifier  la  distribution  des  forliuies. 

I.  Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  noter  qu'au  ^loyen-àge  c'est  sous 
la  forme  de  privilèges  que  les  libertés,  les  franchises,  ont  le  plus  souvent  été 
concédées  par  les  pouvoirs  existants.  <(  L'idée  de  la  liberté  n'est  peut-être 
qu'une  déformation  emphatique  de  l'idée  de  privilège  »,  écrit  M.  Remy  de 
(louriiiont.  Mercure  de  France,  t.  XXXllI,  p.  2l\. 
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la  société;  le  gouvernement  en  doit  avant  tout  assurer  le 
libre  jeu.  Le  socialiste  la  reg-arde  comme  une  force  nuisible, 
fjir'il  importe  de  détruire,  c'est  elle  qui  est  responsable  de  la 
surproduction,  des  crises  du  travail,  de  l'insécurité  du  lende- 
main pour  le  travailleur,  des  expéditions  coûteuses  et  meur- 
trières pour  la  conquête  de  nouveaux  marchés;  c'est  elle  qui 
met  l'industrie  et  le  commerce  à  la  merci  de  quelques  parti- 
culiers ou  de  quelques  sociétés  demeurés  libres  d'écraser 
leurs  rivaux  et  de  laisser  mourir  leurs  ouvriers  de  faim'. 
Dans  un  récent  et  remanjuable  ariicle  de  la  revue  Cenlurij 
avril  1906),  M.  W.  J.  Bryan  a  émis  sur  les  deux  opinions  en 
présence  des  considérations  pleines  d'intérêt.  Il  met  en  garde 
tout  d'abord  contre  l'erreur  commune  à  tant  de  polémistes  qui 
consiste  à  idéaliser  leur  propre  système  en  mettant  au  contraire 
les  choses  au  pire  cpiant  ils  critiquent  le  système  de  leurs  ad- 
versaires. «  En  traitant  un  sujet  quelconque,  dit-il,  nous  de- 
\ DUS  considérer  l'homme  comme  il  est,  ou  comme  il  doit  être, 
suivant  des  prévisions  raisonnables,  sous  l'influence  du  sys- 
tème proposé.  Il  est  beaucoup  plus  sûr  de  le  considérer  tel 
qu'il  est  plutôt  que  de  s'attendre  à  un  changeme  t  radical  de 
sa  nature.  11  faut  à  l'homme,  d'après  les  individualistes,  l'ai- 
guillon de  la  concurrence.  Les  socialistes  eux-mêmes  admet- 
tent les  avantages  de  l'éinulalion  dans  de  certaines  limites, 
mais  ils  voudraient  substituer  des  motifs  altruistes  aux  mo- 
tifs égoïstes.  C'est  ici  que  se  dessine  l'antagonisme  entre  indi- 
viduaHstes  et  socialistes.  Les  premiers  estiment  que  l'altruisme 
est  une   qualité  morale  qui  échappe   à  toute  réglementation 


I.  «  Le  socialisme,  écrit  M.  G.  Richard,  est  la  notion  d'un  état  social  et 
d'une  organisation  économique  sans  concurrence.  »  Le  socialisme  et  la 
science  sociale,  p.  8.  Plus  loin,  précisant  davantage  :  «  Le  socialisme  est  la 
notion  de  l'avènement  d'une  société  sans  concurrence,  grâce  à  une  organi- 
sation de  la  production  sans  entreprise  capitaliste  et  à  un  système  de  répar- 
tition où  la  durée  de  travail  serait  la  seule  mesure  de  la  valeur.  »  Ihid., 
P-  79- 
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g-oiivernementale  ;  les  seconds  croient  que  l'altruisme  prendra 
la  place  de  l'éçoïsme  sous  un  régime  de  collectivisme  im- 
posé "...  » 

L'individualisme,  poursuit  M.  Bryan,  dont  je  résume  les 
idées,  a  été  éprouv*'  ])ar  des  siècles  d'expérience.  Sous  son 
règne,  il  y  a  eu  pi(5giès,  peifectionnement.  Il  ne  suffit  pas, 
pour  le  condamner  d'uue  façon  absolue,  de  reconnaître  qu'il 
n'a  pas  é'té  sans  inconvénients.  L'altruisme  a  fait  des  progrès 
constants  couiine  l'individualisme  progressait  lui-même  ".  Le 
fait  que  l'individu  peut  choisir  les  objets  de  sa  bienveillance 
et  consacrer  ses  moyens  aux  personnes  ou  aux  causes  qui  lui 
sont  chères  stimule  ses  efforts.  Le  stimulant  serait-il  le  même 
sous  le  régime  socialiste?  Ce  qui  aujourd'hui  ressemble  le  plus 
à  ce  régime,  c'est  le  fonctionnarisme.  Le  fonctionnarisme  dé- 


1 .  Qu'est-ce  au  juste  que  le  collectivisme?  «  Le  trait  essentiel  du  collec- 
tivisme, rcpoiul  un  auteur  anglais,  est  (ju'il  empêche  tout  particulier  de 
s'emparer  des  sources  de  la  production  de  manière  à  disposer  de  son  pou- 
voir pour  exploiter  d'autres  hommes.  Tout  ce  ijui  constitue  un  monopole  na- 
turel doit  ap])arlenir  à  l'i^^tal.  I.a  terre  doit  appartenir  à  l't^tat,  tout  au  moins 
celui-ci  en  doit-il  régler  l'usage;  nul,  comme  pro[)riétaire  de  la  terre,  ne 
pourra  demander  de  loyer  à  un  concitoyen.  La  terre  appartenant  à  l'Etat, 
les  produits  de  la  terre  lui  appartiennent  également;  personne  en  accumu- 
lant les  produits  au  détriment  d'autrui  ne  sera  en  mesure  d'exiger  des  servi- 
ces de  ses  concitoyens.  Consé(iuence  naturelle,  l'Etat  possédant  toutes  les 
sources  de  [)roduclion  et  tous  les  produits  |)ourra  seul  régler  le  travail  des 
citoyens,  en  tant  (\u{'.  ce  travail  est  nécessaire  à  la  subsistance  de  la  com- 
nuinaulé.  »  Edm.  KcWy,  (iorcr/imeri/  ar  //ii/nt/ii  F.vdIiiIkiii,  1901 ,  cité  Z.//e- 
l'drij  Worlil,  12  juillet  1901,  p.  28. 

2.  On  ne  saurait  trop  se  mettre  en  yarde  contre  la  contusion  (|u'on  fait 
encore  assez  souvent  entre  individualisme  et  égoïsme.  Dans  un  article,  où 
il  émet  d "ailleins  plus  d'une  idée  contestable,  AL  Faguet  a  fait  ressortir 
avec  force  la  corrélation  (|ui  existe  entre  l'individualisme,  le  libéralisme 
d'une  part,  et  la  charilé,  dans  le  sens  chrc'tiiMi  du  mol,  île  l'autre.  Cosmo- 
palis,  t.  I,  pp.  .')  I ()-.') 1 7 .  —  .M.  G.  Richard  ne  veut  pas  qu'on  parle  de 
social isnw  fhn'-licu.  i<  On  jxmiI  parler  d'une  économie  chrétienne,  bien  que 
les  traits  en  soient  des  plus  vagues.  En  revanche,  il  u'e.xiste  pas,  il  ne  peut 
exister  de  socialisme  chrétien.  On  ne  peut  être  socialiste  sans  être  infidèle 
aux  idées  chrétiennes,  et  chrétien  sans  être  inlidèle  aux  idées  socialistes.  » 
Ouvr.  cité,  p.  8. 
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veloppe-t-il  l'altruisme,  le  dévouement  à  la  chose  publique, 
plus  que  les  occupations  purement  privées?  C'est  ce  qui  reste 
encore  à  démontrer  '. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'excuser  ou  de  défendre  la  concur- 
rence portée  à  un  tel  point  qu'elle  «  submerg-e  »  un  cinquième 
ou  un  dixième  de  la  population  pour  reconnaître  l'effet  bien- 
faisant de  la  lutte  et  de  la  discipline.  Il  ne  devrait  exister  — 
c'est  toujours  l'auteur  américain  qui  parle  —  aucune  inimitié 
entre  l'individualiste  honnête  et  le  socialiste  honnête  :  tous 
deux  recherchent  ce  qu'ils  croient  être  le  plus  grand  bien  de 
la  société.  Le  socialiste,  en  montrant  les  abus  de  l'individua- 
lisme, peut  aider  à  les  corriger.  A  présent  le  monopole  privé 
jette  sur  l'individualisme  un  odieux  immérité,  et  il  convient 
que  l'individualisme  s'attaque  énergiquement  à  ce  problème 
afin  de  rendre  à  l'industrie  les  avantages  de  la  concurrence. 
—  La  question  des  trusts  est  celle  qui  préoccupe  le  plus  les 
politiques  et  les  économistes  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique, 
plus  encore  peut-être  que  celle  des  grandes  compagnies  in- 
dustrielles et  des  grands  magasins  ne  nous  préoccupe  nous- 
mêmes  ".  —  Et  ce  devoir  d'action  immédiate  est  d'autant  plus 

1.  L'histoire  de  l'Etat  dans  le  passé,  le  spectacle  de  l'Elat  dans  le  pré- 
sent fournissent  aux  individualistes  leur  plus  fort  argument  contre  l'omni- 
potence de  l'Etat  dans  l'avenir.  N'oublions  jamais  que  VEfftf  n'est  qu'une 
abstraction  ;  en  pratique,  nous  avons  affaire  à  des  o-ouveruements  et  à  des 
administrations.  Ce  que  valent  ces  gouvernements  et  ces  administrations, 
nous  sommes  payés  —  pardon,  nous  payons  —  pour  le  savoir. 

2.  L'attention  de  l'Europe  elle-même  est  attirée  présentement  d'une  manière 
particulière  sur  les  puissantes  Compagnies  américaines  par  les  révélations 
relatives  aux  conserves  de  viande  de  Chicago.  Un  article  récent  du  Times 
(lerjuin  1906)  dit  à  ce  sujet  :  ce  M.  Sinclair  (l'auteur  de  ces  révélations)  ter- 
mine son  livre  par  un  appel  chaleureux  au  socialisme  pour  redresser  les  maux 
causés  par  les  égarements  de  l'individualisme.  Mais  qui  nous  garantit  que  les 
hommes  qui  ont  accaparé  à  leur  profit  la  machine  industrielle  n'accapareront 
pas  aussi  la  machine  de  l'Etat  telle  que  la  rêve  le  socialisme?  Ne  ferions-nous 
pas  mieux  —  chez  nous  comme  aux  Etats-Unis  —  de  revenir  un  peu  aux 
préceptes  d'une  moralité  plus  ancienne,  d'essayer  de  remettre  en  honneur 
des  idées  de  devoir,  de  vie  simple,  malheureusement  bien  démodées  aujour- 
d'hui? » 
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impérieux  que  le  socialiste  n'est  pas  sans  quelque  tendance  à 
soutenir  les  monopoles,  espérant  qu'il  lui  sera  plus  facile 
d'amener  le  g-ouvernement  à  prendre  pour  son  compte  une 
industrie  quand  celle-ci  sera  entre  les  mains  de  quelques  indi- 
vidus seulement...  L'individualiste  soutient  que  la  consolida- 
tion des  industries  cesse  d'être  un  avantage  économique  quand 
il  y  a  élimination  de  la  concurrence  ;  il  pense,  en  outre, 
qu'aucun  avantage  économique  provenant  de  la  monopolisa- 
tion des  industries  par  le  gouvernement  ne  saurait  compenser 
la  disparition  de  l'initiative  et  de  l'indépendance  individuelles. 


IX. 


Je  dois  me  borner  ici  à  l'exposé  de  ces  idées  générales.  Je 
n'ai  pas  à  examiner  même  sommairement  les  solutions  pro- 
posées au  dernier  problème,  le  plus  actuel  de  tous  et,  pour 
notre  génération,  le  plus  angoissant.  Constatons  seulement 
que  la  doctrine  libéi'aîe,  celle  qui  voit  le  progrès  social  dans 
le  respect  toujours  croissant  de  l'individvi,  perd  tous  les  jours 
du  terrain.  A  \rai  dire,  elle  a  toujours  été  suspecte  aux  puis- 
sants et  a  rarement  trouvé'  chez  eux  des  auxiliaires.  Les  gou- 
vernements, de  quelijue  principe  qu'ils  se  réclament,  n'aiment 
{)as  qu'on  leur  résiste,  et  il  n'est  si  piètre  ministre  ni  si  mince 
l)ureaucrate  qui  ne  soient  disposés  à  défendre  et  à  augmenter 
les  prérogatives  de  l'Etat  —  l'Etat  qu'ils  confondent  avec  eux- 
mêmes  ;  les  libéraux  sont  toujours  dans  l'opposition,  encore  y 
sont-ils  peu  nombreux  ';  les  partis  tombés  du  pouvoir  attri- 


I.  Bion  enlcndu,  j'eiifends  ici  par  librrna.r  ceux  qui  aiment  la  liberîé;  il 
est  des  lenips  et  des  pays  où  ce  nom  a  (lésiî>-n('  certains  partis  encore  très 
imbus  de  pi-incipes  autoritaires.  Le  libéralisme  est  un  individualisme  non 
porté  à  l'extrême,  mais  miligé,  reconnaissant  la  nécessité  de  certaines  me- 
sures restrictives  pour  assurer  l'ordre  public  ou  la  protection  de  ceux  qui 
sont  vraiment  incapables,  pour  empêcher  les  mono|)olisations  de  fait,  l'écra- 
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buent  volontiers  au  libéralisme  leur  chute;  ceux  qui  cherchent 
à  y  monter  voient  en  lui  un  obstacle  ;  les  peuples,  qui  croient 
beaucoup  moii^s  que  jadis  à  la  providence  divine,  ont  une  foi 
toujours  aussi  vive  dans  la  providence  administrative  ;  le  mot 
«  obUgatoire  »  n'a  jamais  été  plus  en  faveur  que  de  nos  jours. 
Sommes-nous,  comme  le  prévoyait  naguère  un  des  plus  grands 
parmi  les  philosophes  individualistes,  au  début  d'une  ère  de 
nouvelle  et  universelle  servitude? 

Henri  Duméril. 


sèment  des  faibles,  voire  pour  atténuer  les  effets  fâcheux  de  la  concurrence, 
mais  tendant  toujours  à  diminuer  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  restric- 
tions, à  mesure  que  s'accroît  le  sentiment  de  la  responsabilité  personnelle 
et  sociale.  L'Etat,  comme  l'éducateur,  doit  travailler  à  se  rendre  inutile. 
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Nous  avons  établi,  dans  une  pi'éccdenlo  élude',  que  l'an- 
cienne Université  de  Toulouse  disparut  à  la  fin  de  l'année 
scolaire  i  yiji^-i  793.  Le  décret  du  iT)  septendire  1798  prononça 
la  suppression  des  Collèges  et  des  Facultés,  et,  bien  que  rap- 
porté le  lendemain,   il  n'en  produisit   ])as   moins  dans  notre 

I.   VUniversité  de  Toulouse  peiulmtl  hi  Jlérulu/ion  (1789-1793). 
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ville  un  effet  durable.  L'Université,  déjà  lang-uissante,  s'étei- 
gnit. Deux  établissements  d'enseignement  secondaire  avaient 
joui  à  Toulouse  d'une  réputation  méritée.  Celui  de  l'Esquille  ', 
l'ancien  collèg-e  de  la  ville  régi  par  les  Doctrinaires,  avait 
perdu  son  vrai  caractère  dans  le  courant  de  1792;  certains  de 
ses  professeurs,  passés  au  Collège  national,  s'étaient  fondus 
dans  le  personnel  de  cette  maison,  les  autres  avaient  trans- 
formé leurs  enseignements  en  cours  publics.  Quant  à  l'ancien 
Collège  des  Jésuites,  par  la  suite  Collège  royal  et  enfin  natio- 
nal, il  fut,  lui  aussi,  atteint  par  le  décret  du  i5  septembre; 
mais  au  lieu  de  disparaître  brusquement,  il  vint  se  confondre 
dans  une  organisation  nouvelle,  créée  quelques  semaines  plus 
tard. 

De  leur  côté,  les  Académies  et  Sociétés  savantes  avaient  été 
frappées  par  le  décret  du  8  août  1793  qui  en  prononçait  la 
suppression  et  mettait  leurs  jardins  botaniques,  bibliothèques, 
musées  et  autres  monuments  sous  la  surveillance  des  autori- 
tées  constituées. 

La  situation  était  donc  très  nette  au  mois  d'octobre  1793. 
Tous  les  organes  d'instruction  publique,  supérieure  ou  secon- 
daire, classique  ou  artistique,  qui  existaient  encore  en  août,  à 
la  fin  de  l'année  scolaire,  disparaissaient  légalement  ou  en  fait. 
Rien  ne  semblait  devoir  subsister,  puisque  la  Convention,  très 
préoccupée  néanmoins  de  toutes  les  questions  touchant  à  l'en- 
seignement, n'avait  pas  immédiatement  mis  en  pratique  le 
nouveau  régime  auquel  elle  paraissait  attachée.  C'est  alors  que 
l'Administration  départementale,  chargée  par  le  décret  du 
22  décembre  1789"  de  «  la  surveillance  de  l'éducation  publi- 
que et  de  l'enseignement  politique  et  moral  »,  se  hâta  de  réor- 
ganiser ce  service,  sans  distinguer  peut-être  de  façon  précise 


i.  C'est  là  que  l'on  avait  song-é  à  créer,  eu  1786,  une  chaire  d'hydrogra- 
phie, et  non  d'hydrologie,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  par  erreur. 
2.  Section  III,  art.  2,  3'^. 
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ce  qui  était  vraiment  de  Tordre  supérieur  de  ce  qui  relevait 
auparavant  des  coUèg-es  ou  de  l'enseig^nement  technique. 

Le  Directoire  du  Dé[)artenient,  utilisant  tons  les  éléments 
disponil)les,  clioisit  des  maîtres  dans  les  divers  établissements 
qui  disparaissaient,  fusionna,  pour  ainsi  dire,  en  un  seul  Ins- 
titut, ce  qui  existait  antérieurement,  et  esquissa,  le  29  frimaire 
an  II  (  i()  décembre  179.'^),  cet  enseignement  provisoire  auquel 
le  représentant  du  peuple  Paganel  a  attaché  son  nom.  Les 
professeurs,  choisis  le  19  nivôse,  fui-ent  confirmés  par  lui  le  22 
(11  janvier  1794),  en  même  temps  qu'était  sanctionnée  l'œuvre 
de  l'autorité  locale. 

Ainsi  donc,  on  peut  affirmer  que  renseignement  supérieur, 
malgré  le  grand  bouleversement  des  institutions  et  des  pro- 
g-rammes,  ne  fit  pas  défaut,  à  Toulouse,  pendant  plus  de  trois 
mois  ;  si  l'on  remarque  que  la  transformation  se  produisit  au 
début  d'une  année  scolaire,  il  est  même  possible  de  dire  que 
la  reprise  des  cours  fut  seulement  retardée. 


I.  —  L'Institut  provisoire  (1793-1796). 

Pour  construire  le  nouvel  édifice,  les  éléments  ne  man- 
quaient certes  pas.  D'abord,  l'Université,  dont  la  plupart  des 
professeurs  étaient  restés  attachés  à  leurs  chaiies  jusqu'au 
dernier  moment,  et,  à  c(Mé  tl'elle,  l'Ecole  de  chirurgie  pou- 
vaient fournil-  un  personnel  enseignant  déjà  connu;  en  fait, 
on  uc  leur  fit  pas  de  noml>reu.\  enq)runts,  sauf  dans  le  groupe 
des  chirurgiens. 

En  second  lieu,  le  Collège  natiouai  nieltail  tout  naturelle- 
ment à  la  disposition  du  Directoire  des  maîtres  e\"|)érimentés, 
dont  plusieurs  étaient  ou  sont  devenus  prescjue  célèbres. 

L'Académie  des  beaux-arts,  ou  de  peinture,  sculpture  et 
architecture,  dirigeait  une  Ecole  importante  que  la  loi  du 
8  août  venait  de  faire  disparaître  avec  l'Académie  elle-même. 
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Ses  professeurs  furent  conservés  et  entrèrent  dans  l'organisa- 
lion  nouvelle. 

Enfin,  il  existait  à  Toulouse,  de{>uis  1781),  une  institution 
curieuse  qui  comprit  bientôt  treize  professeurs  et  quatorze 
cours,  et  dont  il  suffit,  seuible-t-il,  d'élargir  les  cadres  pour 
constituer  l'Institut  Paganel.  Son  nom  changea  plusieurs  fois. 
On  l'appela  successivement  :  Ecole  du  oénie  (rygo),  Lycée 
militaire  de  g-énie,  artillerie  et  marine  (1791),  Ecoles  publi- 
ques et  gratuites  du  g"énie,  etc.  (1792).  A  la  fin  de  1792,  plu- 
sieurs pi'ofesseurs  de  l'Esquille  contribuèrent  à  donner,  dans 
le  local  même  de  ce  collège  disparu,  cet  enseignement  public  ' 
qui  embrassait  les  diverses  branches  de  la  science.  Il  v  avait 
là  une  sorte  de  Lycée  provisoire  fonctionnant  sûrement  le 
i^''  janvier  1798. 

Le  personnel  ne  manquait  donc  pas,  sans  parler  des  maîtres 
nouveaux,  étrangers  aux  anciens  établissements,  que  l'on  pou- 
vait appeler  aux  chaires  transformées  ou  nouvelles.  Et,  comme 
annexes,  l'enseignement  si  vaste  que  l'on  créait  allait  jouir 
d'un  jardin  des  plantes,  d'un  observatoire,  de  deux  bibliothè- 
ques et  d'un  musée. 

La  Faculté  de  médecine  de  lancienne  L^niversilé  avait  bien 
provoqué  la  création  d'un  jardin  des  plantes  médicinales,  mais 
en  fait  ce  jardin  ne  fonctionna  pas  par  suite  des  lenteurs 
administratives  qui  n'avaient  pas  encore  permis  d'aboutir  en 
1790.  Les  professeurs  usaient  du  jardin  de  l'Académie  des 
sciences';  celui-ci  était  désormais  nationalisé. 

L'Observatoire  se  trouvait  dans  le  même  cas.  Il  avait  été 
établi,  par  l'Académie  des  sciences,  dans  une  tour  du  rempart, 
vers  l'angle  de  la  rue  de  ce  nom  et  du  boulevard  Carnot 
actuel.   Mais  Garipuy,  qui  y  travaillait,  avait   transporté  une 

1.  Cours  publics  et  yraluits  de  sciences,  lettres  et  arts.  (Cf.  Baour,  Alnid- 
nac/t...  pour  lygS.) 

2.  Cf.  Barbot,  C/ii-onit/ties  de  la  Facullc  (h-  médecine  de  Toulouse,  I, 
pp.  292-299. 


98  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

çraiide  [larlii»  des   iiistfiinieiils  dans  sa   niaisoti,  située  à  côté^ 
du   jardin   de   l'Académie,   et   (]u'il    transforma  également  en 
ohsei-vatoire.  En  178a,  les  Etals  de  Languedoc  achetèrent  celte 
maison   [)our  v  former  rOhsei'vatoire  de  TAcadémie  et  de  la 
province,  et,  en   1793,  celui-ci  devint   |)ro[»i"iété  de  l'Etat". 

Les  deux  hiMiolhèques  j)ul»li([ues  étaient  celles  du  Collège 
luitional  et  du  ((  ci-devant  clergé'  ».  La  première,  dirig'ée  par 
Castillion,  fut  ouverte  tous  les  jours  de  deux  heures  à  cpiatre 
lieures;  la  seconde,  administrée  par  Berthoumieu,  fut  mise  à 
la  disposition  des  lecteurs  de  mn\{'  heures  à  onze  heures  du 
matin. 

Ouant  au  musée,  c'était  une  crt'alion  nouvelle.  On  désiigna, 
«  tout  d'abord,  l'église  [des  Cordeliers^  pour  servir  de  Muséum 
du  Midi  de  lu  Républi(jue.  mais  on  lui  préféra  celle  des  Au- 
guslins,  à  cause  de  sa  situation  au  centre  de  la  ville  '  ».  L'im- 
portance de  ce  musée,  comme  instrument  nécessaire  de  l'en- 
seignement des  beaux-arts,  n'échappa  [)as  à  l'autorité  locale. 
Aussi,  lors(pie,  (pielque  temps  plus  tard,  celle-ci  demanda  au 
j)ouvoii'  central  de  recoiinai^tre  et  de  mairilenii",  sous  les  modi- 
fications l'econrures  indispensables,  ses  créations  [)rovisoires, 
le  Musée  fut  j)résenté  en  ces  termes  :  «  Ce  Ixd  établissement 
n'est  encore  que  provisoire;  le  nombre  des  tableaux  (jui  y  sont 
rassemblés,  le  prix  et  la  beauté  d'irn  grand  nombre,  ainsi  que 


I.  Vidal  y  iil)sorvait  (mi  lyo").  lui  171J7.  Iladeiicourt  011  fut  nommé  direc- 
Ictir.  \'i(lai  lui  succéda  en  1808.  N'ers  ce  in(jnienl,  l'l:]lal  céda  l'établisse- 
iiiciil  à  la  ville.  iCÂ.  BiiiTiui'dan,  Hisfoirc  de  /'ns/ronoinie  à  Toulouse  de 
rorigine  à  Ui  foiuUilinn  de  l'Observutoive  (irtiiel.  Paris,  i883,  in-40.) 

•2.  Sur  ces  l)il)liothè(iucs,  on  peut  lire,  in  Mém.  de  l'Académie  des 
sciences,  i/iscriptio/is  et  lielles-lelli-es  de  Toulouse,  1889  et  i8()i.  deux 
éludes  de  M.  Lapierre,  ancien  bibliothécaire  de  la  ville  :  La  bibliothèque 
j)uhli<iue  de  Toulouse  en  ijijo  et  le  bibliothécaire  (]nstilhon  ;  —  For- 
mation et  oi-(j(inis(ition  de  la  bibliothèque  publique  île  la  ville  de  Tou- 
louse. 

3.  Es(piié,  L'éiflise  et  le  monastère  des  Cordeliers  de  Toulouse  (in  Mé- 
moires de  l'Acftdémie  des  sciences...,  i87t>).  t^e  nuisée  ne  fut  ouvert  au 
|>ulilic.  dans  r(''iilisc  des  Aui;iislius,  (pi(^  le  lo  fruclidcir  an  lit  (-j^aoïU    179IJ) 
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quelques  morceaux  de  sculpture,  sollicitent  l'autorisation  défi- 
nitive du  Muséum  qui  fait  une  partie  essentielle  de  l'École  des 
arts  ' ,  » 


On  voit  que  les  éléments  ne  faisaient  pas  défaut  pour  créer 
à  Toulouse  un  puissant  organe  d'ensei^nemenl.  Le  Directoire 
du  département  et  le  représentant  du  peuple  Paganel  surent 
les  utiliser.  Toutes  les  branches  de  l'instruction  étaient  repré- 
sentées dans  le  Lycée  ou  Institut  toulousain  de  l'an  11,  con- 
forme aux  conceptions  nouvelles,  notamment  à  celle  de  Con- 
dorcet  :  le  droit  public,  la  philosophie,  les  belles-lettres,  les 
sciences  mathématiques,  physiques,  naturelles,  la  géographie, 
l'art  militaire,  la  médecine,  l'art  vétérinaire,  les  beaux-arts. 

Sans  doute,  à  la  forme  universitaire  et  encyclopédique  des 
écoles  d'enseignement  supérieur,  certains  opposaient  déjà  le 
type  des  écoles  spéciales.  Mais,  au  moment  où  nous  sommes, 
à  la  fin  de  1798,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cjue  vingt  mois 
à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  le  jour  où  Condorcet  avait  lu 
à  l'Assemblée  législative  (20  et  21  avril  1792),  au  nom  du 
Comité  de  ITnslruction  publique,  son  célèbre  rapport  sur  l'or- 
g-anisation  générale  de  l'enseignement,  dans  lequel  il  prévoyait 
cinq  degrés  d'instruction,  avec  au  troisième  et  au  quatrième, 
des  Instituts  et  neuf  Lycées.  Toulouse  devait  être  précisément 
le  siège  d'un  Institut  et  du  Lycée  du  Sud-Ouest".  Les  pou- 
voirs locaux  s'inspirèrent  évidemment  de  ces  principes. 

Mais  la  multiplicité  des  cours  empêcha  de  les  réunir  dans 
un  local  unique.  Certains  furent  faits  au  Collège  national,  au- 
jourd'hui le  Lycée;  d'autres  à  l'hôtel  de  l'Académie  des  scien- 
ces, ancien  hôtel  de  la  Sénéchaussée  (à  l'emplacement  de 
la  chapelle  actuelle  de  la  rue  des  Fleiu's),  où  se  trouvait  aussi 


1.  Liard,  L'Enseignement  supérieur  en  France,  I,  p.  /107. 

2.  Cf.  Archives  parlementaires,  i»e  série,  t.  XLII. 
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le  jardin  botanique;  enfin,  à  la  ci-devant  Académie  de  pein- 
ture et  arts,  liolel  du  Petit- Versailles,  rue  de  ce  nom  (ancienne 
rue  Villeneuve,  aujoui'd'hui  rue  Lafayette  '),  au  Rempart  et  au 
Muséum. 

Le  tableau  de  «  l'enseignement  national  provisoire  »  a  été 
publié  plusieurs  fois  tel  (ju'il  fut  arrêté  par  Payanel  le  22  ni- 
vôse an  II ",  mais  il  convient  de  le  reproduire  dans  cette  étude 
consacrée  à  l'enseignement  supérieur.  D'ailleurs,  quelques 
changements  y  furent  apportés  par  la  suite  en  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  enseignant;  des  chaires,  vacantes  au  début, 
furent  pourvues  de  titulaires;  des  suppléants  furent  désig-nés. 
Nous  pourrons  mentionner  certaines  de  ces  modifications, 
d'ailleurs  peu  nombreuses,  et  donner  ainsi  une  physionomie 
à  peu  près  exacte  de  ce  qui  exista  successivement. 

Les  professeurs  qui  figurent  sur  ce  tableau  touchaient, 
d'après  les  mentions  manuscrites  ajoutées  à  leur  nom',  des 
traitements  de  2,000,  1,800  et  i,()oo  francs,  quelques  sup- 
pléants 1,200  et  exceptionnellement  Goo  francs,  mais  le  maxi- 
mum prévu  peu  après,  le  5  pluviôse  an  II,  était  de  3,ooo''^. 

Plusieurs  maîtres  devaient  faire  une  leçon  chaque  jour,  [)ar 
exein[)le  ceux  qui  élai<Mil  chargés  de  l'enseignement  du  droit 
publi'  et  constitutionnel;  d'autres  cours  n'avaient  lieu  que 
tous  les  deux  jours. 


1.  Cr.  Mazzoli,  Le  Dici/.r  Taiiloiisc  (/is/kwii.  —  Pai>'ès,  Ecole,  Société  et 
Acddéinie  des  be.aii.ic-urls  (in  Méni.  de  l<i  Soc.  (irchéol.,  IX). 

2.  Voir  :  I^iard,  I,  p.  !if)G-!i()8.  —  Adlior,  L'Instruction  pab/it/ue  dann  la 
/lunle-ddfonne  (i  790-1806)  |  in  Bulletin  de  Ui  Société  île  géographie  de 
Toulouse,  i8()i,  p|).  Og  et  suiv.J.  .M.  Adhcr,  directeur  d'Ecole  publique  à 
Toulouse,  ;i  repris  cette  étude  sur  un  plan  |)lus  vaste  et  a  présenté  à  l'Aca- 
démie des  sciences...  de  notre  ville,  en  1897,  un  mémoire,  encore  inédit, 
mais  (pii  a  élé  couronné  |)ar  celle  Sociélé  savante.  11  a  bien  voulu  me 
domier,  notaniment  sin-  (piel([ues  membres. de  l'enseignement  provisoire, 
lies  ronseigMKMiienls  précieux;  ^e  lui  en  e\|)i'ime  ma  ij'ralitude. 

.■).   Arcliivi's  (le  la  Ilaule-Garonne,  L,  ,Sr)8. 

/|.   (".!'.  Adiier,  |).  77  (d'après  le  Heg .  des  délibérations,  n"  9,  iHaa). 
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lor 


Origine 
des  professeurs. 


Au  ci-devant  i 
CoUèae  national. 


Déclaration  des  droits 
de  l'homme,  acte  cons- 
titutionnel et  devoirs 
du  citoyen  envers  la 
République. 

Arithmétique,  aljçèbre  et 
géométrie  théoriques 
et  pratiques. 

Géométrie  transcendante 
relative  à  la  naviga- 
tion et  à  l'artillerie. 

Logi([ue  et  physique. 


Grammaire  française  et 
art  d'écrire. 

Belles-Lettres,  élo- 
quence. 

Physique  expérimentale. 

Ghimie. 

Histoire  naturelle  des 
trois  règnes. 

Géo2,'raphie  et  histoire 
philosophique  des  peu- 
ples. 

Art  militaire ,  Science 
navale. 


Larroumiguère  2. 
Bellecour  fds^. 


Olléac. 


Lacaze  *. 


Benêt, 

Doutre,  adjoint. 

Carrère. 


Carré. 

Laftbnt. 
jMariiris*,  adjoint. 

Libes. 
Vidailhan^.  adj. 

Montels^,  prof. 
X...  fils,  adjoint. 

Benabent. 
BelonS. 

X... 


Université. 


Cours  publics  de 
l'Esquille. 


Université. 

Coll.  national. 

Coll.  national. 

Docteur  en  méd. 
Cours   l'Esquille. 

Univ.,   Coll.   nat. 


1.  D'après  les  affiches  conservées  aux  Archives  départementales  (L,  358). 

2.  Voir  ce   que   nous   avons   dit  à  la  fin  de  «  l'Université  pendant  la  Révolution  ».  C'était  probablement  : 
Romiguières.    Cependant,  Laromiguière   ne   quitta  la  province  pour  Paris  qu'en   1705.  (Cf.  Compayri',  Quel 

ques  détails  nouveaux  sur  Laromiguière.  in  :  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences de    Toulouse, 

1877.) 

3.  Devait  être  le  fils  de  Bellecour.  qui  fut  président  du  Directoire  du  déparlement. 

4.  Le  tableau  donné  par  M.  Adher  porte  Bénazet.  Celui-ci  succéda  sans  doute  à  Lacaze:  il  eut  pour  sup 
pléant  Gardeil,  qui  resta  en  fonctions  jusqu'en  l'an  IV. 

5.  Nommé  le  8  ventôse. 

6.  Idem. 

7.  Nommé  le  27  nivôse,  sur  l'invitation  de  la  Société  populaire. 
S.  Nomme  le  23  ventôse. 
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Origine 
des  professeurs. 


Collèc'e  national.       Evolulions  militaires. 


Jean -Pierre  Via- 
les ,  sous-lieu- 
tenant de  hou- 
lans. 


A  la  ci-devant 

Académie 
des  Sciences. 


Astronomie     d'observa-       Vidal, 
tion  (avec  la  direction 
de    rOI)servatoire    de 
feu  Garipuy). 


Bolani(|ue  et  physique 
véi2,étalcs.  avec  la  di- 
rection du  jardin  des 
plantes. 

Culture  et  entretien  du 
jardin  :  i  jardinier- 
botaniste  tenu  de  don- 
ner des  leçons  prati- 
ques de  culture  et  de 
jardinai^e. 

Anatoniie  et  physioloi)ie 
( en  été  :  accouche- 
ments ,  maladies  des 
femmes  grosses  et  des 
nouveaux-nés)  2. 

Opérations,  patboloi^'ie 
chirurgicale  et  matière 
médico-chirurgicale. 


Limes  ^. 


Ferrière,  jard. 


Larrev. 
Villar. 


Brun. 


Au  Rempart. 


Médecine  lli('ori(]uc(|)bv-       liamarque^. 
siologie,  hygiène,  ])a- 
thologie  ,     thérapeuti- 
que,     matière      médi- 
cale). 

.Médecine  pratique  et  épi-       Perole*  (•"?"'). 
demies. 

.\it    vétérinaire    et    é|)i-       Buillion. 
zootics. 


Ecole  de  cbiruic- 


Ecole  de  chirurg. 


Maître  en  chirur 
aie. 


l'niversilé. 


Cours    public    de 
l'Esquille. 


1.  Nommé  le  23  ventôse. 

2.  OiK-los,  nommé  tout  d'abnni.  n'nccepta  pas  et  fut  remplacé  par  Larrev.  Un  second  cours  fut  confie  à 
Vill  ir.  ViiTuerie  fut  ensuite  cliar'jé  .lun  cours  pour  les  sages-femmes,  officiellement  annoncé  par  voie  d'affiches; 
il  If  faisait  sûrement  en  l'an  111. 

;;.  Le  7  tloréal.  il  refusa  la  cliaire  cl  fut"  remplacé  le  même  jour  par  Jacques  Dupau,  médecin  de  Car- 
honuu. 

•1.   Supplée  par  (iaidcil  on  l'an   IV. 
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A  la  ci-devant 

Académie  de 

peinture  et  arts. 

Géométrie  transcendante 
relative  au  génie  civil 
et  militaire. 

Benazet. 

— 

Peinture  et  anatomie. 

Bertrand. 

— 

Sculpture. 

Vigan. 

Muséum. 


Architecture  et  perspcc-       Canmias. 
tive. 


Histoire ,     costumes    et 
fortifications. 


Malliot. 


Stéréotomie,  coupe  des       Gleizes. 
pierres,  art   du  trait, 
géométrie  pratique. 


Origine 
des  professeurs. 

Acad.  des  B.-A. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


Dessin  :  principes. 

Suau,  Sabères. 

Id. 

Figure  et  bosse. 

Goudin. 

Id. 

Modèle  vivant. 

Lucas  aîné. 

Id. 

Inspection. 

Briant. 

Démonstration. 

Lucas  aîné. 

Conservation  et  g-arde. 

Durome. 

Id. 

Le  citoyen  Sainl-Jcan.  professetir  an  Collège  National, 
avait  été  proposé  pour  l'histoire  philosophique  des  peuples; 
il  dutfobtenir  un  peu  plus  tard  cette  chaire,  car  le  20  vendé- 
miaire an  III  il  prononça  au  temj)le  de  la  Raison  un  discours 
sur  la  Pudeur,  et  il  est,  à  cette  occasion,  qualifié  comme  tel. 
Romien,  plus  tard  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  devint 
aussi  professeur  de  logique  et  de  physico-mathématiques. 

La  simple  lecture  de  ce  tableau  des  divers  enseignements 
montre  quelle  largeur  de  vues  avait  guidé  les  administrateurs 
du  département  dans  leur  création  vraiment  grandiose.  «  Ja- 
mais, il  faut  l'avouer,  on  n'avait  vu  déployer  avec  plus  de 
luxe,   avec  plus  de  grandeur,    un   système  général  d'études. 


l(\\  RF.r.f  i:iL     DE    LF.rasi.ATION. 

Toiilcs  les  l»r;iii(lH's  de  l'arbre  (mic\ cloix'diquo  «'(aient  repré- 
sentées dans  cet  Institut  '.  »  On  est  surpris  par  «  la  majesté 
de  l'ensemble,  la  régularité  des  détails,  le  bonheur  de  la  pen- 
s<''e  i>('Miérale...  dans  cette  institution  rpii  aiirait  dû  servir  de 
modèle  à  toutes  les  |)arlies  de  la  France  '   ». 

Il  va  sans  diic  cpie  les  cours  y  étaient  publics  et  g-ratuits. 
D'ailleurs,  lois(pril  jirit  sa  décision  du  29  fi'imaire,  le  Direc- 
toire du  département  était  inspiré  par  les  projets  de  la  Con- 
vention elle-même,  cai'  c'est  en  attendant  que  celle-ci  «  ait 
d('crél('  son  i^iand  Instiliil  d'i-diication  nationale  »,  que  «  le 
Conseil  délibère  et  arrête  (pi'il  sera  établi  provisoirement  des 
cours  publics  et  gratuits  des  sciences  et  des  arts  à  des  heures 
fixes  et  dans  des  lieux  dési^•nés  par  des  affiches.  Les  profes- 
seurs sei'onl  j»r('alal)lcnicnt  pour\ns  de  cei-tificats  de  civisme 
et  seront  oblii^és  de  pièter  serment"  ». 

Le  12  nivôse,  nouvelle  affirmation  de  la  nécessité  et  de  l'ur- 
gence d'organiser  cet  ensei^iienuMit.  I']nfin,  le  29,  tout  était 
réglé;  il  ne  restait  qu'à  j)iocéder  à  l'installation  des  maîtres 
et  à  l'ouverture  oUicieiic  de  tous  les  coui-s.  Le  nouveau  régime 
entra  immédiatement  en  vigueur.  Les  professeurs  furent  ins- 
tallés le  5  pluviôse  aiî  II  {'>J\  janvier  1794)5  dans  une  séance 
publicpie  qui  eut  iieu  dans  la  chapelle  des  Pénilents-Bleus, 
actuellement  église  Saint-.lé'rôme,  en  présence  des  autorités  et 
des  membres  de  la  Société  populaire -\  Dès  le  lendemain, 
6  pluviôse,  les  leçons  commencèrent  au  C-ollège  national. 


Mais  le   Dt-parlenu^nt  s'était  aussi   préoccupé  de  la  surveil- 

I.  Du  Mèi-o,  .\o//rr  sur  Rumicii  (in  Méiiioirps  de  r Académie  des  scien- 
ces, inscriptions  el  beUes-leiires  de  Toulouse,  :>.''  srrie,  iSSy-Sg,  t.  V, 
I  >•«  partie). 

■A.  Barliot,  t.  II,  pp.  i3  et  i/|. 

;-{.  Cf.  (Ui.  t-'oi'cstior.  Xo/ice  sur  i' Ecole  des  heaii.r-drts  et  des  sciences 
inilii-itrirllcx  (in   7'on/oiise.   1SS7,  p.  (kSo).  —  Adlier,  déjà  cilé,  pp.  77-78. 
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lance  et  de  l'administration  de  cet  enseignement  qui,  pour 
n'être  que  provisoire,  pouvait  durer  et  dura,  en  effet,  assez 
longtemps. 

Pour  diriger  un  ensemble  aussi  étendu  et  lui  donner  l'unité 
qui  lui  aurait  fait  fatalement  défaut,  un  Directoire  des  études 
avait  été  constitué;  il  se  composait  de  sept  membres'  :  deux 
professeurs  soumis  à  un  renouvellement  mensuel,  un  délégué 
du  département,  un  du  district,  un  de  la  municipalité,  deux 
de  la  Société  populaire.  En  outre,  un  secrétaire  assistait  aux 
séances  avec  voix  délibérative.  Ce  Directoire  se  réunissait  assez 
fréquemment  ;  son  existence  en  l'an  III  n'est  pas  douteuse,  car 
il  tint  une  séance  le  3o  vendémiaire  (21  octobre  i794>-  Son 
rôle  devint  très  important;  en  fait,  il  fut  consulté,  non  seule- 
ment sur  les  questioTis  intéressant  l'enseignement  établi,  mais 
sur  les  problèmes  divers  se  rattachant  à  l'instruction  publique. 
Lorsque  la  Société  populaire  eut  disparu  et  que  la  Constitu- 
tion de  l'an  III  eut  supprimé  les  districts,  on  songea  à  réor- 
ganiser ce  Comité  et  on  demanda  même  au  Pouvoir  central  de 
le  consacrer  comme  organe  officiel.  Il  subsista  au  moins  jus- 
qu'en l'an  IV',  mais  tout  fait  présumer  qu'il  ne  survécut  pas 
à  l'organisation  dont  il  avait  pour  princi|iale  mission  de  main- 
tenir la  cohésion  et  l'unité. 


A  dater  du  5  pluviôse  an  II  (24  janvier  1794)?  l'œuvre  ébau- 
chée dès  le  29  frimaire  (  19  décembre  1793),  quelques  semaines 
à  peine  après  la  disparition  de  l'Université,  fonctionna  donc 
réguHèrement.  Mais  la  question  des  améliorations  à  y  intro- 
duire se  posa  [)res([ue  aussitôt.  Les  premiers  professeurs 
avaient  été  nommés  directement;  par  la  suite,  on  eut  parfois 


1.  Voir  :  Liard,  L'Enseignement  supérieur  en  France,  \,  pp.  4o8-4of). 

2.  Archives  de  ta  Haute-Garonne,  L,  358. 
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recours  à  des  ('preuves  de  naliire  à  l'aire  mieux  connaître  les 
nuM-iles  de  concurrents  sérieux  (M  éçalemenl  aj>préciés.  C'est 
ainsi  (|ue  la  chaire  d'histoire  [)hih)soplHque  des  peuples  fut 
mise  au  concours',  et  probablement  attribuée  alors  à  Saint- 
.lean. 

Le  29  prairial  an  II  (17  juin  179/1),  nn  rapport  fut  adressé 
au  Directoire  du  Département  pour  demander  la  création 
d'une  Société  d'ai^riculture,  d'une  école  vétérinaire  et  surtout 
d'un  jardin  public  de  bolaui([ue.  ('elte  dernière  partie  du  pro- 
t^ramme  devait  èlic  réalisc'c  [»ar  la  Ncnlede  l'ancien  jardin  de 
l'Académie  des  sciences,  et  rinstallation  d'un  nouveau  à  Fres- 
cati,  sur  un  terrain  longtemps  cultivé  par  les  Grands  Carmes 
déchaussés ^  Ce  transfert  fut  enliu  o{)éré,  et  les  plantes  trans- 
portées dans  le  nouvel  enclos.  Telle  est  l'origine  dn  jardin 
actuel. 

Quant  à  la  Société  d'agriculture,  qui  existe  encore,  elle  fut 
plus  lard  fondée  par  arrêté  du  8  thermidor  an  VI.  On  mit  à 
sa  disposition  une  |)arlie  des  terrains  du  jardin  des  plantes  et 
le  bâtiment   \    attenant  \ 

Il  l'aul  convenir  que  si  ce  plan  d'c'ludes  ne  se  distingue  pas 
de  façon  absolue,  d'une  manièr-e  li-ès  tranchée,  de  l'enseigne- 
jnenl  secondaire  tel  rpie  nous  le  concevons  et  l'appliqnons 
aujourd'hui,  nous  nous  trouvons  nt-anmoins  en  |)r«'sence  d'un 
enseigncmenl  \raimenl  su|it'Mieur.  M.  Liard  l'a  (pialitié  ainsi, 
et  il  apparaît  bien  comme  le!  par'  la  nature  des  conrs  et  les 
personnes  appeh'cs  à  les  sui\  rc.  I  )'Ald<''guier  n'a  pas  hésité  à 
apj)eler  c(Ulc  oiganisalion    pivtvisoirr   une   k  espèce  d'I  niver- 


I .    l-ianl.  I.  |i.  '|o''- 

9..  Archives  de  l;i  H;mlo-(iaronno,  T..  ^fx).  —  VS.  \).  C\os,  Le  jni-din 
ilrs  pldiili's  <lt'  7'()i//(iiisr  et  hi  hottinifine  locale  el  j)ijrénéenne  (in  Tou- 
louse, p.  0.").'*).  —  Voir,  poiii'  I.i  sitiuilioii  jiiK'iennc  des  lieux,  le  Plan  de 
Toulouse  en  luiict  cupilnulafs  (in  Ménioii-es  de  la  Société  archéologique... 
t.  XI). 

Z.   C.r.  Coniijic.  iii  Hevue  des  Pi/iénées,   i()Or,  XII,  p.  .^oj. 
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site'  ».  Combien  de  temps  dura-t-elle  ?  Aucun  document  à 
noire  connaissance  ne  le  dit  de  façon  certaine,  mais  on  est 
amené  à  admettre  que  ce  régime  prit  fin  lors  de  l'ouverture 
de  l'École  centrale  de  la  Haule-Ciaronne,  c'est-à-dire  en  jan- 
vier 1796. 

Les  administrateurs  du  Département  tenaient,  malgré  tout, 
à  transformer  le  provisoire  en  définitif,  et  à  voir  s'ouvrir  à 
Toulouse  un  établissement  «  légal  ».  Aussi,  le  12  ventôse  an  III 
(2  mars  1795),  écrivirent-ils  à  Picot-Lapeyrouse,  à  ce  moment 
inspecteur  g-énéral  des  mines,  en  lui  envoyant  un  délibéré 
qu'ils  venaient  de  prendre  «  pour  engager  le  Comité  de  Tins- 
truction  pid^lique  à  destiner  cette  commune  pour  l'établisse- 
ment d'un  Lycée  ».  Le  29  du  même  mois  (19  mars),  s'adres- 
sant  cette  fois  au  Président  de  la  Convention,  ils  disaient  : 
«  Le  Directoire  des  Études  établies  provisoirement  à  Toulouse 
a  adressé  à  la  Convention  un  mémoire  pareil  à  l'exemplaire 
ci-joint  dans  lequel  sont  ramenées  les  raisons  pour  avoir  un 
des  foyers  d'instruction  nationale  que  la  Convention  se  pro- 
pose de  fixer...  Le  bruit  qui  s'est  répandu  que  les  communes 
de  Bordeaux  et  de  Montpellier  prétendent  que  l'établissement 
d'une  de  ces  Écoles  centrales  les  reg-ardait  à  l'exclusion  de 
Toulouse,  a  provoqué  le  zèle  du  Directoire  des  Études"...  » 
C'est  sans  doute  à  ce  projet  et  à  ce  mémoire,  envoyés  pendant 
la  discussion  de  la  loi  relative  aux  Écoles  centrales,  en  l'an  III, 
que  firent  allusion  l'année  suivante,  c'est-à-dire  en  l'an  IV,  les 
administrateurs  du  département  dans  leur  réponse  (pièce  non 
datée)  au  ministre,  relativement  à  l'instruction  publique,  ré- 
ponse dans  laquelle  ils  faisaient  connaître  ce  qui  existait  à 
Toulouse  depuis  l'an  II  et  ce  qu'il  conviendrait  d'établir  en  se 
basant  sur  la  lég-islation  nouvelle.  En  somme,  les  rédacteurs 
de  ces  documents,  au  lieu  d'écrire  «  École  »,  s'étaient  servis 


1.  Histoire  de  la  oille  de  Toulouse,  IV,  p.  534. 

2.  Archives  de  la  Haute-Garonne,  L,  358, 
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du  mot  «  Lycée  »,  e.\{)ressioM  coiiraule  à  celle  époque;  ils 
demandaient,  ouiro  une  Ecole  centrale,  certaines  écoles  spé- 
ciales prévues  par  la  même  loi  du  3  brumaire  an  IV  (octo- 
l)re  1790),  el  leur  grande  recpiêle,  postérieure  à  cette  loi  et 
an  rétablissement  du  ministère,  [tarait  antérieure  à  Touverture 
de  l'Ecole  centrale. 

Les  deux  enseignements  n'ont  donc  pas  coexisté.  Une  autre 
raison  de  le  croire  est  tirée  de  la  biographie  de  Romien, 
professeiii'  de  mathématiques  dans  l'organisation  provisoire. 
((  Lorsque  les  Ecoles  ciMitrales  furent  créées,  on  allait  chercher 
dans  son  cabinet  ce  qu'on  ne  trouvait  pas  toujours  dans  le 
nouvel  établissement  dont  on  l'avait,  en  quelque  sorte, 
écarté'.  »  (Test  donc  (pie  s'il  n't'Mait  pas  entré  dans  la  nou- 
velle Ecoh',  il  ne  se   trouvait  cependant  plus  dans  l'ancienne. 

Enfin,  n'oublions  pas  que  Paganel  avait  chargé  quelques 
professeurs  de  l'Ecoh'  des  beaux-arts  de  contiiuier  leurs  leçons 
dans  son  t^rand  Institut.  (  >r,  un  historien  de  cette  Ecole'  a 
fait  remaicpici'  que  «  h'  ?>  brumaire  an  IV"  créa  les  Ecoles  cen- 
trales. Alors  Huit  dé'tinitivement  »  cet  enseignement,  en  quel- 
cpie  soite  |)i()longé,  de  l'ancienne  Académie  des  arts. 

Sans  doute,  les  autorités  locales  firent  des  efforts  pour  con- 
server ces  cours  j^rovisoires  ;  à  la  rentrée  de  novembre  1796, 
les  professeuis  consenliient  même  à  les  reprendre  g"ratuite- 
ment.  En  rt'alité,  si  (piehpies-uns  de  ces  enseig-nements  sub- 
sistèrent plus  ou  moins  longtemps,  il  ne  furent,  en  quelque 
sorte,  (pie  des  annexes  de  l'Ecole  centrale.  L'organisation 
Paganel  n'avait  phis  d'existence  officielle  :  le  ministre  de  l'In- 
((M'ieur,  en  (h'cidant,  le  9  messidor  an  l^  (2-  juin  1796),  que 
ses  membres  ne  pouxaient  {las  être  pavés  et  (pie  le  traitement 
du  deuxième  tiiineslre  1  79O  ne  leur  (Mail  alloué,  à  titre  Iran- 
sitoiie,  (pie  coiiime  indemnité,  avait,  en  somme,  prononcé  sa 
suppression. 

1.  Mrni.  (le  IWcdil.  iIps  sciences...,  a»  série,  t.  V,  p.  202. 

2.  M.  I*ai;('s,  (l(''|,'i  cite. 
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Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  l'histoire  de  l'Ecole  centrale, 
qui  constituait  surtout  un  établissement  d'ensei^neinent  se- 
condaire. C^ette  Ecole  touchait  néanmoins,  comme  d'ailleurs 
toutes  les  Ecoles  semblables,  à  l'enseig-nement  supérieur  par 
quelques-uns  de  ses  cours,  ceux  de  g-rammaire  çi^énérale  et  de 
législation  notamment.  M.  Albert  Duruv  fait  l'emarquer  que 
ce  n'était  pas  la  législation  usuelle  et  pratique  qu'on  devait 
y  enseigner,  mais  surtout  la  lég-islation  politique'.  Ce  cours 
fut  d'ailleurs  peu  suivi;  en  l'an  VI,  il  ne  comptait  que  ving-t- 
neuf  élèves;  mais  l'Ecole  elle-même  fut  une  des  plus  prospè- 
res et  eut  «  un  succès  incontesté'  ».  Créée  en  vertu  des  lois 
des  7  ventôse  an  III  et  ?>  brumaire  an  IV  (octobre  1796),  ses 
professeurs  furent  choisis  et  nommés  les  4-9  ventôse  (février 
1796).  Son  organisation  est  du  19  nivôse  an  IV  (8  jan- 
vier 1796),  et  le  8  thermidor,  un  arrêté  du  département  fixa 
la  distribution  des  prix  au  28  du  même  mois  (17  août  1796)  3. 
L'Ecole  devait  subsister  jusqu'en  l'an  XII,  pour  faire  ensuite 
place  au  Lycée.  Au-dessus  d'elle,  la  loi  prévoyait  des  Ecoles 
spéciales,  qui  ne  furent  pas  organisées  à  Toulouse.  De  là,  dans 
notre  ville,  une  éclipse  de  l'Enseignement  supérieur,  car  l'Ins- 
titut de  Paganel  disparut  à  ce  moment;  successeur  immédiat 
de  rL'niversité,  il  avait  vécu  de  décembre  179.3 /janvier  1794  à 


1.  All)erl  Diiruy,  L'inslriictioii  pnbliijite  et  lu  Rêonhition.  Paris,  1882, 
in-80. 

2.  Duruy,  pp.  190-191.  —  Picavet,  Les  idéoloffiies,  p.  [\!\. 

3.  M.  Connac  mentionne  (in  Reçue  des  Pyrénées ,  XIII,  p.  497)  la 
séance  du  rei-  frimaire  an  VI  (21  novembre  1797)  et  rlit  que  ce  jour-là 
«  l'Ecole  cenU'ale,  organisée  le  19  nivôse  an  IV,  fut  ouverte  dans  la  salle 
des  droits  de  l'homme  »,  au  Collège  national.  Il  s'agit,  sans  doute,  d'une 
séance  de  rentrée,  au  début  de  l'année  scolaire,  car  l'arrêté  de  thermidor 
que  nous  citons,  sans  mettre  eu  vedette  u  l'Ecole  centrale  »,  s'y  rapporte 
bien  et  y  fait  allusion. 
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février  ou  mars,  (oui  au  plus  à  août   i79<")  :  un  \nni  moins  de 
trois  ans. 

II.  —  L'Enseignement  supérieur  et  les  Sociétés  savantes. 

Avant  1789,  les  diverses  Académies  établies  à  Toulouse 
avaient  lar;;ement  ouxcit  leuis  portes  aux  professeurs  de 
l'Université  et  des  niatids  eollè^^cs.  Il  y  avait  là,  piincipale- 
ment  entre  les  memhres  du  haut  enseii;uemenl  et  les  Sociétés 
savantes,  des  [-elations  étroites,  une  sorte  de  collaboration  in- 
time en  faveur  des  sciences,  qui  dura  jusqu'au  dernier  mo- 
ment et  (pii  a,  d'ailleurs,  reparu  depuis. 

L'Acad('Mnie  des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres  conq)- 
tait  dans  son  sein  des  pr(d'esseui's  en  assez  taraud  nombre  et 
des  [)ersonnai;es  cpii  ont  ensuite  joué  un  rôle  dans  le  milieu 
qui  nous  occupe  :  .Jean  (lastillion,  bibliothécaire  du  collèg'C 
tlej)uis  178^1;  le  baron  Picot  de  Lapeyrouse,  correspotidant  de 
l'AcadiMuie  des  sciences  de  Paris;  Ilo^er-Martin,  .lamme;  les 
chirurgiens  N'i^iiei'ie  et  liiun;  (jouazé,  de  Lal)ro(|uère,  Duber- 
nard,  (Jardeil,  Benêt,  'rurle-Larbre[)in,  membres  de  l'ancienne 
l^niversité. 

C'ertains  ap|>arleniiient  aussi  à  l'Académie  des  .leux  lloi'aux, 
comme.lammc  et  (  laslilhon,  et  celle-ci  avait  ét-alement  au  nom- 
bre de  ses  memltres  l'abbé  Saint-Jean,  dont  le  nom  se  trouve 
plusieurs  fois  prononcé  au  cours  de  ce  récit  et  (pu  fut  succes- 
sivemenl  allacli(''  aux  di\crs  établissements  d'insltuction. 

Il  est  probable  (pic  les  Sociétc's  sa\anlcs  dont  nous  venons 
de  [)arlci-  n(>  linrcnl  pas  I•('^ulièrement  leurs  séances  jiiscpi'au 
nujinenl  où  la  loi  \inl  metti'e  un  tei-me  à  leur  existence  et 
(pi'elles  disparurent  en  fait,  sous  riniliuMice  des  événements, 
avant  i']\)-'>-  l/Acad(Mnie  des  .Icuv  Moraux  s'était  dispersée 
aj)rès  le  mois  d'avril  171)1  '.  (lelle  des  sciences,  bien  qu'ayant 

I.    Cf.   lievnc  ilfs  l'i/rrnrr.s,  Wlll.   njuti.  |i.  -JoH. 
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moins  d'obstacles  matériels  à  surmonter,  puisqu'elle  se  réu- 
nissait dans  son  hôtel  et  n'avait  pas,  de  ce  chef,  besoin  de 
compter  sur  la  complaisance  des  pouvoirs  locaux,  fut-elle  plus 
heureuse?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  son  recrutement  paraît 
arrêté  à  partir  de  1790',  avant  qu'il  ait  été  rendu  légalement 
impossible. 

Le  décret  du  20  novembre  1792,  article  3,  suspendit  «  dans 
toutes  les  Académies  de  France  tout  remplacement  et  toutes 
nominations  ».  Celui  du  8  août  179.3  supprima  purement  et 
simplement  ces  Académies  et  Sociétés  littéraires  «  patentées 
ou  dotées  par  la  Nation  ».  Enfin,  le  6  thermidor  an  II  (24  jnil- 
let  1794)»  leurs  biens  furent  incorporés  aux  propriétés  de  la 
République  et  leurs  dettes  déclarées  nationales. 

De  1793  à  l'an  VI,  il  n'exista  aucune  Société,  aucun  grou- 
pement littéraire  ou  scientifique.  Mais  à  ce  moment,  sur  l'ini- 
tiative de  Castilhon  et  avec  le  concours  de  la  municipalité, 
fut  établie  une  Société  nouvelle,  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  le  prolongement  ou  la  transformation  de  l'Académie 
des  sciences,  bien  qu'elle  ait  compris  d'anciens  membres  de 
cette  Académie. 

Saint-Jean,  «  l'un  des  Quarante  de  la  ci-devant  Académie 
des  Jeux  Floraux  »,  ex-professeur  au  Collège  national  et  à 
rinstitut  provisoire,  joua  aussi  un  rôle  actif  sur  ce  terrain 
académique;  il  fut  l'auxiliaire  de  Castilhon  dans  la  fondation 
de  la  Société  nouvelle,  qui  nous  intéresse  spécialement,  puis- 
que nous  V  retrouvons  des  noms  qui  avaient  apparteim  ou 
(jui  appartinrent,    par  la  suite,   à  l'Enseignement  supérieur. 

Cette  Société,  connue  jusqu'en  l'an  X  sous  le  nom  de  Lycée, 
(>u\  rit  ses  portes  non  seulement  à  des  savants  connus,  mais 
«  aux  jeunes  talents,  et  les  piix  qu'elle  décernait  faisaient 
naître    une   heureuse    émulatiou  '    ».     Elle    conqirit    d'abord 

1.  Cf.    Di' Armieux,   Etal  des  membres  de  l' Académie...  (in  Mémoii-es, 

2.  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres. 
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soixante-dix  associés  résidents,  puis  cent,  divisés  en  quatre 
classes  :  sciences,  belles-lettres,  arts,  ai^riculture  et  com- 
merce, et  des  correspondants,  parmi  lesquels  :  Benêt,  méde- 
cin, ex-professeur  à  rrniversilé;  Dispan,  professeur  adjoint 
de  médecine  expérimentale;  Fourcroy,  meud)re  de  l'Institut 
national;  Auguste  .lamme,  lillérateur;  Laromignière ,  de 
l'Institut  ;  Lil)es,  ex-professeur  de  i)liysique  à  Toulouse;  Rog-er- 
Martin ,  professeur  de  physiipie  expérimentale'.  Parmi  les 
résideuts,  uieutionuous  :  Carré.  Rulfat,  Casiiuir  .lamme,  Picot- 
Lapeyrouse. 

Les  réunions  avaient  lieu  le  décadi;  de  plus,  chaque  année, 
on  tenait  deux  séances  publiques.  La  première  eut  lieu  le 
.3o  germiiud  an  VI  (19  avril  1798)-,  (pu'Ujues  semaines  à 
peine  après  la  fondation,  (pii  ne  remontait  «pi'au  mois  de  ni- 
vôse (décembre  1797-ianvier  1798).  On  lut  beaucoup  de  poé- 
sies dans  cette  séance;  d'ailleurs,  d'assez  nombreuses  citoyen- 
nes figuraient  an  nomlu'e  des  corres[)()ndants.  Mais  il  n'en  fut 
pas  toujours  ainsi,  et  les  sciences  j)r()piemenl  dites  occu[)èrent 
[)arfois  les  loisirs  des  associt's  et  de  leurs  invités.  Le  3o  ger- 
minal au  Vil,  nue  j>artie  du  temps  fut  consacré  à  l'éloge  de 
(^lastilhou,  récemmeni  décédé.  Le  ?>o  germinal  au  IX,  se  trou- 
vèrent cités  un  travail  de  Benêt  sur  le  ((  rapport  des  mesures 
anciennes  et  toulousaines  »  et  deux  mémoires  de  Tarl)ès  sur 
la  \accine\ 

Le  Lvcée  subsista  sous  cette  forme  pendant  environ  (pialre 
ans.  Le  '>o  llon'al  an  X  (mai  180:^),  il  prit  le  nom  de  Société 
des  sciences,   belles-lettres,    coinmeice    et    arts,    et    quelques 


2"?  série,  1,  a*'  p.,  |»l»-  i*">3  et  210.  —  Voir  aussi,  sur  lo  Lvcée,  «  Un  anniver- 
saire toulousain.  1-a  rrory-anisation  des  Jeux  Moraux  »,  par  A.  Praviel 
(in  /{ei'in'  i/cs  /^i/i-é/n'es,  i<)oO,  XVIII,  pp.  20()-2ii). 

1.  Liieèe  (le  7'oiiloiisc.    Lislf  îles  (issociës  corrcs/jam/anlx.    10  brumaire 
an  X  (à  la  iiihliottiècpie  de  la  ville). 

2.  Annitdifc  de  hi  Haiiie-Garonnc. 

3.  Reciici/  (les  ancrages  /us  (hirts   /es  séances  /ai/»/ n/ nés  il  a  Ij/rée  (à  la 
Bibliothècpie  île  la  ville). 
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jours  après,  dès  le  lo  prairial,  il  siégea  sous  le  nom  d'Atlié- 
née.  La  dernière  séance  eut  lieu  le  27  nivôse  an  XIII 
(11  janvier  i8o4)'.  Le  26  messidor  an  XII  (i5  juillet  i8o4), 
l'Athénée  se  transforma  en  Académie  des  sciences,  arts  et 
belles-lettres,  mais  il  ne  dura  pas  longtemps  après  cette  trans- 
formation. Les  anciennes  Académies  furent  bient<U  rétablies, 
et  elles  recueillirent  dans  leur  sein  divers  membres  de  cet 
Athénée  éphémère,  comme  elles  leur  en  avaient  légués,  et, 
parmi  eux,  des  universitaires  d'ancienne  et  de  nouvelle  ori- 
g-ine,  car,  dans  l'intervalle,  des  Ecoles  d'enseig-nement  supé- 
rieur avaient  reparu. 

C'est  surtout  vrai  de  l'Académie  des  sciences,  reconstituée 
le  3o  octobre  1807.  A  cette  date,  nous  trouvons,  associés  aux 
survivants  de  la  période  antérieure  :  Paulin,  proviseur  du 
Lycée,  le  mathématicien  Roinieu,  l'astronome  Vidal,  Dispan; 
Lafont,  Larrey,  Charles  Viguerie,  de  l'Ecole  de  méilecine; 
Jouvent,  Ruffat,  de  l'Ecole  de  droit. 

L'Académie  des  Jeux  floraux  avait  été  rétablie  un  an  plus 
tôt,  le  21  mai  1806.  Seule,  celle  de  peinture  ou  beaux-arts, 
qui  existait  avant  la  Révolation,  ne  reparut  pas. 

Bientôt  allait  surgir,  toute-puissante,  l'L'niversité  de  France, 
avec  ses  diverses  Facultés,  héritières,  dans  l'Académie  de 
Toulouse,  de  la  vieille  Université  qui  avait  contribué  à  la 
gloire  de  la  ville  pendant  près  de  six  siècles,  de  1229  à  1798. 


m.  —  La  renaissance  de  l'Enseignement  supérieur 
(1801-1808). 

Ce  fut  l'enseignement  de  la  médecine  qui  reparut  le  pre- 
mier. A  vrai  dire,  c'était  celui  qui  avait  subi  l'éclipsé  la  plus 

1 .  Procès-verban.T  des  séances  de  la  Société  acadérnic/ue  connue  sous 
les  noms  de  Lijcée  et  d'Athénée  de  Toulouse.  (Aux  Archives  de  la  Haute- 
Garonne). 
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courte  et  la  moins  complète.  Son  histoire  a  été  faite  de  façon 
si  précise  qu'il  ne  saurait  être  question  de  la  reprendre  ici'. 
Notons  seulement  que  la  médecine  était  assez  larg-ement  re- 
présentée dans  l'org-anisation  de  Paganel.  Lorsque  celle-ci  fut 
établie,  ce  n'était  pas  seulement  la  vieille  Faculté  de  médecine 
qui  venait  de  sombrer;  l'Ecole  de  chirurg-ie  elle-même  avait 
disparu.  Depuis  déjà  plusieurs  années,  les  biens  de  la  corpo- 
ration des  chirurgiens  avaient  été  nationalisés;  cependant,  cer- 
tains professeurs  de  celle  École  s'étaient  efforcés  de  continuer 
leurs  cours,  par  exemple  Camy,  chargé  de  l'enseig-nement  de 
l'anatomie,  qui,  pendant  deux  ans  (i 791-1792,  1792-1798),  se 
procura  à  ses  frais  les  objets  nécessaires  et  présenta  ensuite 
au  département  une  demande  de  remboursement^.  Mais  la  loi 
du  i5  septembre  179.3  lit  disparaître  l'Ecole. 

C'est  alors  que  Perrole,  qui  venait  de  l'ancienne  Faculté, 
Larrey  et  Brun,  meml)res  de  l'Ecole  de  chirurgie,  et  Lamar- 
que,  aussitôt  remplacé  par  Dupau,  entrèrent  dans  l'Institut 
provisoire.  Celui-ci  dispai'ti,  rien  ne  le  renq)laça  au  point  de 
vue  des  études  médicales.  Et,  pendant  une  période  de  cinq  ou 
six  ans  (de  1796-97  à  1801),  il  ne  paraît  pas  y  avoir  eu  d'en- 
seig"nement  organisé. 

Mais  un  airèté  du  i3  messidor  an  IX  (3  juillet  1801)  éta- 
blit la  Société  de  médecine  et  l'installa  dans  les  locaux  de  l'an- 
cienne Faculté.  Celte  Société  désig-na  certains  professeurs  qui 
ouvrirent  des  cours,  pendant  <|ue  les  médecins  des  hôpitaux 
faisaient  leurs  cliniques,  l^^n  somme,  une  Ecole  libre  de  méde- 
cine était  l'ondée.  La  Société  demanda,  avec  ra(»j»iii  du  C-on- 
seil  municipal,  la  transft)rmation  de  son  Ecole  en  Ecole  offi- 
cielle. Enfin,  par  décret  du  i"""  mai  icSoG,  satisfaction  lui  fut 
accordée;  l'enseignement  donné  par  la  Société  fut  converti  en 
École  impéiiale,  et  les  [)remiers  professeurs,  choisis  sur  une 


1 .  VA.  D>'  t3arbot,  Les  Ch/'oni'/iies  de  la  Fdriilté  de  Médecine. 

2.  Bai'bot,  1,  p.  406. 
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liste  de  présentation  dressée  par  la  Société  elle-même,  reçu- 
rent l'investiture  officielle. 

Cette  Ecole  de  médecine,  inang-urée  le  7  mai  1807,  fut  main- 
tenue par  le  décret  de  création  de  l'Université  de  France.  Ce 
que  l'on  ig-nore  généialement,  c'est  que,  si  le  projet  n'aboutit 
pas,  on  n'en  songea  pas  moins,  dès  cette  époque,  à  la  tranfor- 
mer  en  Faculté.  Le  i"  mai  1809,  le  préfet,  M.  Demousseaux, 
écrivit  au  recteui-  «  relativement  à  un  établissement  de  Fa- 
culté de  médecine  »,  et,  le  i5  juillet,  il  lui  transmit  «  un  exposé 
des  motifs  à  l'appui  de  la  demande  d'une  Faculté  ».  Projet 
intéressant  à  mentionner,  qui  devait  se  réaliser  quatre-vingts 
ans  plus  tard,  en  1891. 


Quatre  ans  après  celui  de  la  médecine,  l'enseignement  du 
droit  était  réorganisé  à  son  tour.  Pour  lui,  c'était  une  vraie 
résurrection,  car  sa  disparition  avait  été  complète  et  d'assez 
long-ue  durée. 

Après  la  mort  de  l'Université,  le  droit  ne  fut  plus  représenté 
que  par  deux  cours  sur  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  sur  l'acte  constitutionnel,  professés  au  Collèg-e  nalional  par 
Laromiguière  et  Bellecour  fils.  Ces  professeurs  devaient  faire 
chacun  un  cours  par  jour,  l'un  de  onze  heures  à  midi,  l'autre 
de  quatre  heures  à  cinq  heures.  Mais  les  autres  branches  de 
la  science  juridique  furent  délaissées,  ce  qui  n'a  rien  de  sur- 
prenant à  une  époque  où  la  jurisprudence  était  tenue  en  sus- 
picion et  où  Condorcet  disait  d'elle  qu'un  «  des  premiers  de- 
voirs des  lég-islateurs  est  de  faire  assez  bien  les  lois  pour 
qu'elle  cesse  d'être  une  science  nécessaire  »,  et,  d'autre  part, 
que  «  c'est  dans  les  assemblées  des  lég-islateurs,  et  non  dans 
l'école,  que  le  sens  fdes  lois"'  doit  être  fixé  '.  » 

I.  Condorcet,  Œuvres,  4«  Mémoire,  ».  VII,  pp.  !\ii-l\i'i. 
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L'ui'i^aiiisntion  provisoire,  si  bien  coordonnée  qu'elle  fût, 
comprenait  quelques  lacunes  ou  deniauilait  des  modifications. 
Aussi,  lorsque  l'administration  départementale  fit  savoir  au 
ministre  «  que  les  Ecoles  centrales,  trop  considérables  peut- 
être  pour  certains  départements,  seraieni  insuffisantes  pour 
l'enseig-nemenl  lel  (pi'il  convient  à  Totdouse  »,  elle  ajouta 
qu'il  y  avait  des  choses  à  réformer  «  pour  obtenir  du  gouver- 
nement les  Ecoles  spéciales  dont  Toulouse  ne  peut  se  passer'  ». 
Mais,  loin  de  demander  l'extension  de  l'enseig-nement  juri- 
dique, elle  se  contenta  de  formuler  un  vœu,  qu'à  «  la  place  du 
second  [professeur  de  droit  public],  il  nous  paraît  essentiel 
d'établir  un  professeur  de  législation  ».  Or,  un  cours  de  légis- 
lation fut  précisément  institué  à  l'Ecole  centrale,  et  M.  Duruy 
nous  apprend  (pi'il  n'eut  ])as  beaucoup  d'élèves.  Dans  son 
rapport  aux  Cinq-Cents,  du  20  prairial  an  V  (juin  1797), 
Daunou  proposait  d'étal)lir  à  Toulouse  plusieurs  écoles  spé- 
ciales :  de  médecine,  de  peinture,  sculpture,  architecture,  de 
musique,  et  un  Li/crp,  formé  par  la  réunion  des  écoles  spé- 
ciales des  sciences  mallu''mali(jues,  j)li\siques,  morales,  écono- 
miques cl  j)oliti(iU('s,  et  des  belles-lettres  ^ 

C'est  évidemment  dans  ce  Lycée  (pu;  le  droit,  même  réduit 
à  (juelques-unes  de  ses  blanches,  aui'ail  trouvé  sa  place.  En 
attendant  cette  création,  le  cours  de  l'École  centrale  existait 
seul,  et  DauiKMi  en  pri'cisait  le  caractèie  :  exposition  succincte 
de  la  théorie  de  l'i-lat  social,  histoire  abrégée  des  principaux 
systèmes  polilicjues,  surl(tul  enseiiitiement  direct  des  lois  posi- 
tives de  la  K(''publi(pie  française. 

Ce  fut  ()it''cis('nient  Bellecour,  déjà  cité  dans  l'organisation 
Paganel,  (pii  se  trouva  désigné  pour  celle  chaire  de  législation. 

L'Ecole  centrale  lit  place  au  Lvcée,  établi  par  arrêté  du 
16  floréal  an  XI  (0  mai  i8o3),  mais  pas  immédiatement  ou- 


1 .    I.i;u'(l,  I,  Annexes. 
•■.    I.inrd,  I,  Annexes. 
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vert,  Vn  an  après,  en  effet,  le  i'^'"  floréal  an  XII  (21  avril  i8o4), 
l'École  reçut  la  visite  de  Lefèvre-Ginau  et  Villar,  inspecteurs 
généraux  des  études';  quelques  jours  plus  tard,  le  27  floréal 
(17  mai),  les  administrateurs  du  Lycée  furent  enfin  nommés, 
et,  le  26  floréal  an  XIII  (16  mai  i8o5),  Fourcroy,  conseiller 
d'État,  directeur  général  de  l'inslruction  publique,  visita  l'éta- 
blissement, qui  n'eut  d'abord  cpi'un  pensionnat  provisoire 
(i5  mars  1806)  et  n'entra  définitivement  en  exercice  que  le 
i^'"  octobre  1806. 

L'École  centrale  avait  vécu,  mais  —  et  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  quelque  peu  insisté  —  les  élèves  qui  y  avaient 
suivi  le  cours  de  législation  jouirent  de  privilèg-es  devant 
l'École  de  droit,  de  nouvelle  création. 

M.  le  doyen  Deloume  a  publié  tout  récemment,  à  l'occasion 
du  centenaire  de  la  réorg-anisation  de  1800,  une  Histoire  de  la 
Faculté.  Ici,  nous  nous  bornons  aux  faits  qui  ont  marqué  la 
renaissance  de  l'Enseignement  supérieur  en  son  ensemble  et 
la  création  de  l'Académie  de  Toulouse, 

La  loi  du  22  ventôse  an  XII  (i3  mars  i8o4)  avait  rétabli 
les  Écoles  de  droit;  l'une  d'elles  eut  pour  siège  Toulouse 
(4«  compl.  an  XII,  21  septembre  i8o4)  et  conqUa  cinq  chaires 
(jer  germinal  an  XIII,  22  mars  i8o5),  dont  les  titulaires 
furent  : 

MM. 

Jamme  (Alexandre-Auguste) ,  directeur  et  professeur  de 
Code  civil,  né  à  Lespradals  (Hérault),  avocat  au  Parlement, 
qui  devint  recteur  et  ensuite  doyen  ^. 

De  Furgole  (Pierre-François),  Code  civil.  Né  à  Toulouse, 
juge  au  Tribunal  de  i''®  instance  en  l'an  VHP. 


1 .  Journal  de  la  Haute-Garonne,  3  mai  i8o/|. 

2.  Décédé  le  i3  octobre  1818. 

3.  Décédé  le  i5  juillet  1818. 
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De  Bastouilh  (Jeaii-Kayiïioinl-.Marc),  Code  civil.  Né  à  Revel 
le  12  août  lyôi,  avocat  au  Parlemeiil '. 

RuFFAT  (Jean-Dominique-Fronrois-Marie),  Droit  romain.  Né 
à  Toulouse  le  2  janvier  1762*. 

JouvENT  (Barthélémy).  Né  à  Montpellier  le  7  août  1768, 
avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  [)lus  tard  doyen,  pour  le 
moment  professeur  de  procédure  et  de  législation  criminelle. 
MM.  Bec,  Peyre-^  et  Delpuech  furent  attachés  à  l'École  en 
qualité  de  suppléants  ^  M.  Bec  était  un  revenant  de  l'ancienne 
Université  et  M.  RuIFat  le  fils  d'un  maître  (jui  y  avait  long- 
temps professé  lui-même  le  droit  romain. 

Les  professeurs  se  réunirent  d'abord  «  dans  une  des  salles 
du  Palais  de  Justice  pour  procéder  à  l'examen  des  candidats 
aux  divers  grades  ».  Plusieurs  élèves  soutinrent  de  suite  des 
actes  publics  et  obtinrent  des  diplômes  5.  Du  reste,  on  appliqua 
à  ce  moment  les  dispenses  accordées,  d'après  la  loi  de  l'an  XII, 
à  certaines  personnes  :  1°  aux  élèves  qui  avaient  suivi  pen- 
dant trois  ans  le  cours  de  législation  des  Ecoles  centrales  et 
des  établissements  connus  à  Paris  sous  le  nom  d'Académie  de 
législation  et  d'Université  de  juiis[)rudence  ;  2°  à  ceux  qui 
avaient  suivi  les  mêmes  cours  dans  les  écoles  particulières  et 
auxquels  le  gouvernement  jugeait  convenable  d'accorder  des 
dispenses  *\ 

Y  avail-il  ou  à  Toulouse  (pielque  établissement  de  ce  genre? 

1.  Démissionnaire  en  i83(). 

2.  Démissionnaire  en  i83o. 

3.  Peyre  (Alexaudre-Frau(;()is),  né  à  iilois  le  25  mai  1759,  décédé  le 
iS  aoilt   182:;,  avait  professé  la  législation  à  l'Koole  centrale  de  TOise. 

4.  I.e  Juiirnul  de  la  Ifanfe-Garonne,  dn  12  septembre  i8o5,  donna  une 
biograpliie  des  nouv(>;iii.\  professeurs. 

.').  ,/iinrnii/  de  la  Haute-Garonne,  lô  messidor  an  XIII  (4  juillet  1800). 

t).  Journal  de  la  Haute-Garonne,  11  fructidor  an  XIII  (29  août  i8o5). 
—  Sur  ces  Académies  et  Universités  de  jurisprudence  et  la  création  des 
Kcoles  de  Droit,  voir  :  Discours  de  M.  Cilasson,  in  Fncullé  de  Droit  de 
l*<a-is,  Di--lril)uli<iri  des  |)ri.\,  Concours  de  190Ô. 
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Un  entrefilet,  paru  dans  la  partie  locale  du  Journal  de  la 
Haute-Garonne  du  19  vendémiaire  an  XIII  (11  octobre  i8o4), 
permettrait  à  première  vue  de  le  supposer  :  «  L'Académie  de 
lég-islation  vient  de  puldier  le  rapport  de  ses  travaux.  Ils  don- 
nent l'idée  la  plus  avantageuse  de  cette  institution,  qui  ne 
peut  mampier  de  contribuer  singulièrement  à  faire  fleurir 
parmi  nous  cette  branche  si  importante  des  connaissances 
humaines.  »  Mais  c'est  tout!  A  l'examen,  on  est  porté  à  con- 
clure que  l'on  faisait  allusion  à  l'Académie  parisienne.  Quant 
aux  écoles  privées,  Toulouse  n'en  eut  pas  non  plus  pour  le 
droit  ou  la  législation;  il  est  plus  que  probable  que,  dans  le 
cas  contraire,  un  Ruffat  n'aurait  pas  abandonné  cette  science 
pour  enseigner  la  littérature  latine  !  Or,  «  à  l'époque  où  le 
Lycée  n'était  pas  encore  établi,  il  existait  trois  institutions 
qui,  sous  le  titre  d'écoles  secondaires,  jouissaient  d'une  répu- 
tation également  méritée.  La  première  en  date  était  celle  de 
M.  Ruflfat;  la  seconde  était  placée  sous  la  direction  de 
MM,  Savy  et  Gary,  la  troisième  de...  M.  Pujol...  M.  Savy 
allait  professer  la  philosophie  chez  M.  Pvuflfat,  M.  Pujol  la  rhé- 
torique chez  M.  Savy;  M.  Ruffat  allait  dans  les  deux  autres 
institutions...  expliquer  les  odes  d'Horace  et  la  défense  de 
Milon  ' .  » 

La  nouvelle  Ecole  de  droit  passa  du  Palais  de  justice  au 
«  ci-devant  collèg^e  national  ».  Le  16  vendémiaire  an  XIV 
(8  octobre  i8o5),  le  Conseil  de  discipline  avait  fait  le  règ"le- 
ment  et  adopté  certains  usag-es  de  l'ancienne  Lbiiversité,  par 
exemple  pour  les  congés.  Les  cours  furent  inaug-urés  le  21  bru- 
maire (10  novembre);  mais,  dès  le  i4  mars  1806,  l'Ecole, 
obligée  de  faire  place  au  Lycée,  réduite  comme  local  à  une 
seule   salle,  alors   qu'elle   avait   trois   cents   étudiants,   se  vit 


I.  Recueil  de  l'Académie  des  Jeuoc  Floraux,  i843.  Eloge  de  M.  Ruft'af. 
—  M.  Pujol  ftèvint  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres;  M.  Savy,  proviseur 
du  Lycée,  suppléant  à  la  Faculté  de  Théologie  et  évèque. 
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nom-  ninsi  dire  dans  la  iK-cessité  do  poursuivre  ses  exercices 
dans  une  maison  particulière.  Après  le  i4  octobre  1806,  elle 
fui  [)i(»visoiremenl  établie  «  dans  le  ci-devant  couvent  des 
Grands-Carmes,  répan;  dans  ce  but  '  »,  et  puis  installée,  le 
2  tu)V(Mnbre  1807,  f'^^'^^  1*"  bâtiment  de  l'ancienne  Faculté, 
jus(pie-là  occupé  [)ar  des  militaires. 

Enfin,  le  statut  du  18  octobre  1808  (art.  Sg)  transforma 
l'Ecole  eu  Faculté  à  dater  du  i'''"  janvier  i8o().  M.  Jamme, 
son  directeur,  devint  recteur  de  l'Académie  de  Toulouse,  et 
M.  Jouvent  doven  de  la  nouvelle  Faculté'. 

Il  est  curieux  de  constater  que,  dès  celte  é[)oque,  on  tenta 
de  placer,  à  côté  de  la  Faculté  et  en  quelque  sorte  avec  son 
patronage,  renseignemeni  j)rati<pie  du  droit.  Le  sieur  Cannes, 
ancien  avocat  et  procureur  au  ci-devant  Parlement  de  Tou- 
louse, doyen  des  avoués  à  la  Cour  d'appel,  demeurant  rue 
des  Hauts-Murats,  fonda  un  cours  de  pratique  civile  et  crimi- 
nelle dans  le  l)ul  «  de  l'aire  mettre  en  praticpie,  par  les  élèves 
de  l'Ecole  de  droii,  les  le(;ons  de  leurs  professeurs...  Le  plan 
communi(jué  à  MM.  les  professeurs  de  l'Ecole  »  fut  agréé  par 
eux''.  Ce  cours,  commencé  le  6  novembre  i8o5,  se  déroulait, 
comme  rensei^^iienuMil  oITicicI,  jxMidant  toute  Tanné-e,  jusqu'au 
2  septembre  i8o().  Mais  ce  ne  fut  (ju'une  tentative  sans  durée. 
L'idée  devait  être  reprise  en  i8.'î8  sous  une  autre  forme  (Ecole 
auxiliaire  de  droit)  et  triompher  enfin  avec  l'Ecole  pratique 
(1898)  et  celle  de  notarial  (iQoS). 


La  médecine  et  le  droit  n '('M aient  pas  les  seules  branches  de 
renseignement  supérieur  dont  la  reconstitution  avait  été  com- 

1.  A.  Deloume,  Centenaire  de  la  réorrjanisation  de  la  Facullé  de  droit 
en  1800,  p.  171 . 

2.  Idem,  p.  172. 

3.  Calendrier  ntile  aii.v   rjens  d'affaires  pour  l'année  rgo6,  pp.  60-67. 
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mencée  avant  1808.  Les  sciences  et  les  lettres  s'étaient  trou- 
vées assez  largement  dotées  à  l'Ecole  centrale,  mais,  outre  que 
cet  enseignement  avait  eu  un  caractère  surtout  secondaire, 
l'Ecole  elle-même  disparut,  et  le  Lycée,  créé  à  sa  place,  ne 
devait  ((  avoir  ni  ciiaire  de  physique,  ni  cours  d'histoire  natu- 
relle '  »,  ce  qui  était  plus  particulièrement  regrettable  dans 
une  ville  qui  possédait  un  jardin  des  plantes  tout  récemment 
transformé  et  un  cabinet  de  physique  célèbre.  Aussi,  «  la 
commune  organisa  à  ses  frais  une  Ecole  spéciale  des  sciences 
dans  le  local  autrefois  occupé  par  cet  enseignement"  »  (rue 
du  Collège,  aujourd'hui  rue  Lakanal).  Cette  Ecole  fit  partie  de 
l'Ecole  spéciale  des  sciences  et  des  arts,  établie  en  i8o4  sur 
le  rapport  de  Fourcroy  et  organisée  par  arrêté  du  20  floréal 
an  XIII  (iT)  mai  i8o5)  ;  elle  en  forma  la  section  scientifique, 
composée  comme  suit  : 
MiM. 

Roger-Martin,  directeur,  professeur  de  physique  expéri- 
mentale ; 

Picot-Lapeyrouse,  professeur  d'histoire  naturelle; 

Dispan,  professeur  de  chimie; 

D'Aubuisson,  professeur  d'astronomie; 

Isidore  Picot-Lapeyrouse,  professeur  adjoint  pour  l'histoire 
naturelle. 

Il  V  avait  donc  là  un  organe  constitué  presque  de  toutes 
pièces,  lorsque  se  posa  le  problème  de  la  création  d'une 
Faculté  des  sciences,  et  on  ne  manqua  pas  d'en  tirer  parti 
après  1808.  La  municipalité  avait  eu  à  sa  tète  Picot-Lapeyrouse, 
qui  était  resté  maire  de  1800  à  1806  et  dont  la  haute  situation 
morale  était  une  force.  La  ville  proposa  elle-mèn)e  la  trans- 
formation de  l'Ecole  en  Faculté  \  Le  5  mai  1809,  des  rensei- 

1.  Délibérations  du  Conseil  académique,  1828. 

2.  Idem. 

3.  Idem. 
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qneiiRMits  furent  demandés  à  ce  sujet  au  recteur  et  le  projet 
aboutit.  Picot-Lapeyrouse  allait  devenir  le  premier  doyen  de 
la  nouvelle  Faculté,  tandis  c[ue  la  section  des  beaux-arts  de 
l'Ecole,  conservée  comme  établissement  municipal,  prenait  le 
nom  d'Ecole  spéciale  des  arts,  orii^ine  de  l'Ecole  actuelle  des 
beaux-arts  et  des  sciences  industrielles. 


IV.  —  L'Université  de  France.  —  Statut  de  1808. 

Les  Ecoles  de  droit,  de  médecine  et  des  sciences,  relevant 
soit  de  l'Etat,  soit  de  la  ville,  existaient  donc  depuis  quelque 
ItMups  l<irs(pie  parut  le  di'cret  du  17  mars  1808  <(  portant 
organisa li(tn  de  l'I  niversité  ».  C'est  de  ce  texte  qu'allait  sortir 
la  reconstilulion  de  l'enscii^nement  supérieur.  Au  sommet  de 
la  nomelle  hiérarchie  des  élal)lissemeiits  universitaires  étaient 
placées  «  les  Facult(''s  pour  les  sciences  apjjrofondies  et  la 
collation  des  ;^■rades  »  (art.  ô,  ^  1),  Mais  les  Facultés  des 
sciences  et  des  lettres  ne  répondaient  pas,  au  début,  à  l'idée 
que  l'on  s'en  lit  plus  taid.  Elles  a\aienl,  avec  le  Lvcée  du  chef- 
lieu  académique,  véritable  collège  d'instiuction  secondaire 
aiupud  elles  empriintaienl  néanmoins  une  partie  de  leur  per- 
sonnel, une  connexilt'  Ir'oj)  ('troil(î  <pii  devait  disparaître  par 
la  suite.  En  outi'e,  elles  k  iMaienl  ri'duites  à  leur  plus  simple 
e.\|)ression  '  »,  au  moins  la  l'aculli-  des  lettres,  (pii  ne  se  com- 
[)osait  (pie  de  (piatre  membres. 

Toulouse  ne  |)ossédait  j)as  d'Ecole  s[)éciale  de  médecine 
organisée  selon  les  prescrij>tions  de  la  loi  du  h)  venteuse  an  XI; 
aulrTmenl  elle  aurait  \u  celle-ci  devenir  l'acuité.  Mais  à 
l'Ecole  de  droit  I tanslormée,  à  celle  de  médecine  maintenue 
sous  sa  foi'me  pitMnière,  la  rcM'orme  de  1808  vint  ajouter  trois 


I.  Cl.  l^crroud,  Ilishn'i-r  d'un  /)/■(> fcsseiif  /lendarU  la  Révolution   (\n  La 
liera/ ii/io/i  //■aiiçaisc,  ii"  du   i/j  avril   1906). 
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Facultés  nouvelles  :  celles  de  théologie  catholique  et  des  let- 
tres, de  création  entière;  celle  des  sciences,  issue  de  l'Ecole 
municipale,  plus  la  Faculté  de  théolog-ie  protestante  prévue 
pour  Montauban  par  l'article  6  du  décret  du  17  septembre. 
Toulouse,  siège  d'une  Académie  universitaire  embrassant  les 
départements  de  l'Ariège,  de  la  Haute-Garonne,  du  Tarn  et 
du  Tain-et-Garonne,  se  retrouva  en  possession  d'un  g-roupe  à 
peu  près  complet  d'enseignement  supérieur. 

Le  décret  du  17  septembre  1808  avait  décidé  que  toutes  les 
nominations  pour  la  constitution  du  nouvel  état  de  choses  se- 
raient faites  avant  le  i'-''  janvier  1809,  mais  il  y  eut  des  re- 
tards. Une  série  de  mesures  transitoires  attribua  à  l'Université 
impériale  «  tous  les  biens  restés  disponibles  des  anciens  éta- 
blissements d'instruction  publique  »  (11  décembre  1808), 
régla  la  situation  des  gradués  des  anciennes  Universités 
(28  février  et  12  mai  1809),  réglementa  les  costumes  (3i  juil- 
let 1809);  il  faul  arriver  à  la  fin  de  cette  année  1809  pour 
voir  organiser  en  détail  les  nouvelles  Facultés. 


La  première  personne  à  nommer  était  naturellement  l'ad- 
ministrateur en  chef.  On  avait  d'abord  songé,  au  moins 
dans  certains  milieux,  et  la  chose  paraissait  légitime  à  beau- 
coup de  contemporains  ',  à  placer  à  la  tête  de  l'Académie 
de  Toulouse  le  savant  bien  connu  qui  avait  joué  un  rôle 
actif  dans  l'instruction  publique  pendant  la  Révolution  et 
f[ui  venait  d'administrer  la  ville  pendant  six  ans  :  Picot- 
Lapejrouse.  Cependant  ce  fut  Jamme,  le  directeur  de  l'Ecole 
de  droit,  qui  fut  nommé  recteur  le  10  mars  1809;  quelque 
temps  après,  le  25  avril,  M.  Betbèze,  secrétaire  de  la  même 

I.  Cf.  d'Aldég-uier,  IV,  pp.  6û5-6o6. 
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Ecolo,  fut  désisMÔ  n)mme  serrélaire  général  de  l'Académie  '. 
Le  nouveau  recteur  devait  conserver  ses  fonctions  jusqu'au 
26  octobre  181 5  et  devenir  ensuite  doyen  de  la  Faculté  de 
droit.  H  n'v  avait  pas  alors  d'iiotel  pour  l'Académie;  celle-ci 
était  lo^ée,  en  loyer,  dans  une  maison  particulière.  Au  mois 
de  septembre  1810,  on  songea  à  approprier  l'IuMel  de  Malte 
aux  besoins  de  rihiiversité  %  nuiis  ce  projet  ne  réussit  pas  et, 
pendant  des  années  encore,  le  Conseil  académique  dut  se  bor- 
ner à  appeler  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  les  graves 
inconvénients  que  [)réseutait  <(  la  privation  d'un  chef-lieu 
d'Académie  »  et  sur  le  besoin  «  de  donner  à  cette  administra- 
tion importante  une  demeure  ([ui  convienne  à  sa  dignité  et 
(pii  la  rende  stable  et  indépendante  des  événemens  qu'entraîne 
l'état  j)récaire  d'une  location^  ». 


Bien  jtcu  de  personnes  savent  aujourd'liui  (ju'il  exista  à 
Toulouse,  pendant  près  d'un  demi-siècle,  une  Faculté  officielle 
de  théologie  catholi(pie.  (Tesl  (\\\o,  désertée  [)ai-  ceux  pour  qui 
elle  était  principalement  faite,  n'ayant  (pie  (juelques  rares  étu- 
diants, elle  s'éteignit  pai"  suite  du  non-renouvellement  de  ses 
professeurs.  Le  dernier,  Fabbé  Jamme,  fds  du  recteur,  mou- 
rut au  mois  de  février  i84-''>^ 

Cette  Faculté,  composée  en  i)rincipe  de  trois  professeurs  au 
moins,  et  dont  le  nond)re  fut  presque  aussitôt  porté  à  quatre, 
devait  ètie  constilut-c  sur  j)résentation  au  grand-maître  de 
rrnivcisité,    |)ar    i'airlievèfpie    de  Toulouse,    de   docteurs   en 

I  lietbèzc  (Joan),  né  à  iJonlôrcs  (Itjiutos-l'vrénces),  \c  i^^'  février  1776, 
sccrélaire  de  l'Ecole  de  Droit  le  i'"''  germinal  an  XIII. 

■2.   Registres  de  f'Académie,  Correspondance,  I,  f.  2. 

3.  Délibération  du  Conseil  académique,  18  novembre  1823.  —  L'Aca- 
démie fut,  par  la  suite,  snccessivemenl  installée  rue  Malhec,  rue  Ninau,  et 
enfin,  vers  i8r)r),  rue  Saint-Jacques. 

/(.   Journal  de  Toulouse,  zo  février  iS/|3. 
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théolog-ie  parmi  lesquels,  la  première  fois,  sei-aieiit  choisis  le 
doyen  et  les  professeurs.  D'ailleurs,  la  nomination  directe, 
règ-le  nécessaire  au  début  pour  toutes  les  Facultés,  était  rem- 
placé dans  la  suite  par  le  concours. 

Les  professeurs  furent  nommés  le  19  septembre  1809  '  et  la 
Faculté  se  trouva  définitivement  organisée  par  l'arrêté  du 
24  novembre";  mais  son  installation  fut  retardée  jusqu'au 
5  février  1810.  Elle  était  ainsi  constituée  : 

MM. 

PijON  (Gabriel-Louis-Elisabetb-Jean-Baptiste-Josepli),  né  à 
Toulouse  le  27  août  1744?  professeur  à  l'ancienne  Université, 
professeur  de  doçme^. 

Larroque  (Antoine),  né  à  Pampelone  (Tarn)  le  26  février 
1755,  professeur  à  l'ancienne  Université.  L'abbé  Larroque 
s'était  retiré  en  Espagne  pendant  la  Révolution;  depuis  i8o4 
il  était  curé  à  Albi.  11  devait  devenir  doyen  en  181 0,  vicaire 
g^énéral  de  l'archevêque  de  Toulouse  et  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  11  a  laissé  des  sermons,  discours  et  traités  sur  di- 
vers points  de  théologie,  réunis  en  quatre  volumes  et  publiés 
à  Toulouse  en  1 889-1840.  En  1809,  la  chaire  de  morale  évan- 
gélique  lui  fut  attribuée. 

Jamme  (Jean-Gabriel-Xavier-Angiiste),  né  à  Auzeville 
(Haute-Garonne)  le  18  octobre  1760,  professeur  d'histoire  et 
de  discipline  ecclésiastique.  Il  avait  rempli  les  fonctions  de 
bibliothécaire  adjoint  à  Toulouse  depuis  le  24  brumaire  an  XIll 
et  était  devenu  titulaire  le  24  avril  1809.  C'est  en  sa  personne 


1.  Registres  des  délibérations  du  Conseil  ucadénu'qiie,  I,  f.  2. 

2.  De  Beauchamp,  Lois  et  règlements  sur  l'Enseignement  supérieur,  l, 
pp.  245-46. 

3.  Démissionnaire  le  2C  avril  i8i5,  réiahli  dans  ses  fonctions  après  la 
Restauration,  décédé  le  28  juillet  181G  [Registres  du  personnel  de  l'Aca- 
démie, Archives  de  l'Université,  175). 
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que  la  Faculté  se  suivécul,  en  quelque  sorte,  durant  plusieurs 
années,  jusqu'en  i843. 

D'Haubech  (Jean-Fran(;ois-Xavier),  né  à  Tulle  le  i"  avril 
1765,  directeur  de  l'Ecole  secondaire  de  cette  ville  pendant 
cinq  ans,  professeur  d'Ecriture  sainte  et  d'hébreu'. 

M.  Pijon  fut  nommé  doyen  pour  trois  ans.  L'arrêté  de  créa- 
tion prévoyait  un  secrétaire  pour  la  même  période;  celui  de 
l'Académie  en  remplit  momentanément  les  fonctions,  qui  fu- 
rent ensuites  confiées  à  M.  d'Haulx'cli  par  décision  du  28  juin 
18 10.  D'ailleurs,  les  écritures  ne  furent  sans  doute  pas  bien 
compliquées,  du  moins  du  chef  des  inscriptions!  En  réalité, 
cette  Faculté  végéta.  Dès  l'année  suivante,  en  décembre  181 1, 
le  Conseil  académitpie  constatait  qu'il  était  à  désirer  a  que  le 
Conseil  de  l'Université  s'occupe  à  fournir  les  moyens  de  déter- 
miner les  gi-ades  à  prendre  pour  remplir  les  diverses  fonctions 
ecclésiastiques  ».  Plus  de  dix  ans  après,  on  attendait  encore 
qu'il  j)laise  «  à  l'autorité  ecclésiastique  de  retirer  des  cours 
tout  le  bien  qu'ils  j)euvent  produire"  ». 

Donc,  peu  d'élèves.  Un  local  j)lus  (pie  restreint  dans  un 
coin  de  l'ancien  couvent  de  la  rue  des  Salenques^.  La  Faculté 
débutait  mal;  elle  ne  devait  jamais  prospérer. 


Pour  la  Faculté  de  tliéolooie  protestante,  la  première  pré- 
sentation était  confiée  au  président  du  Consistoire.  Le  doyen 
fut  d'abord  désigné  le  8  septembre  1809,  puis  un  arrêté  du 
8  (l(''cemb['c  oiganisa  la  Faculté  de  la  manière  suivante.  Quatre 
cliaiies  lurent  créées,  mais  comme  la  ville  de  Monfauban  ne 

I .  A  1m  reirailc  eu  i835.  Xc  Ht  jamais  de  cours,  mais  eut  pour  suppléants 
MM.  Lacroix,  Savy  (1819)  et  Izae  (1828).  De  i83o  à  i843,  M.  Jamme  resta 
seul  pour  représenter  à  Toulouse  la  Faculté  de  théolotrie. 

•2.  Consci/  ucadémir/ue,  18  novembre  i8a3. 

3.   Idem,  i3  mars  1828. 
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possédait  pas  de  lycée,  ou  leur  adjoignit  deux  enseignements 
qui  louchaient  en  partie  à  l'enseig-nement  secondaire  :  ceux  de 
la  philosophie,  de  la  haute  latinité  et  du  grec.  Les  professeurs 
désignés  pour  occuper  les  diverses  chaires  furent  les  suivants  : 

MM. 

Frossard  (^Benjamin-Sigismondj,  né  à  Nyon  (canton  de 
Vaud,  Suisse)  le  28  août  1704,  pasteur  à  Lyon  pendant  seize 
ans,  docteur  en  droit  de  l'Université  d'Oxford,  successivement 
professeur  de  lég-islation  aux  Ecoles  centrales  de  Lyon  et  de 
Clermont-Ferrand,  président  du  Consistoire  de  Montauban, 
doyen  et  professeur  de  morale  évangélique  '. 

Gasg  (Esaïej,  né  à  Genève  le  i3  mai  1748,  d'abord  pasteur 
dans  cette  ville.  Chargé  de  renseignement  de  la  philosophie, 
il  fut  nommé,  l'année  suivante,  professeur  de  dogme  et  rem- 
placé par  M.  Bénédict  Prévost. 

BoxNARD  (François),  né  à  Nyon  le  29  septembre  1776,  pas- 
leur  à  Marsillarg-ues  (Hérault),  professeur  d'hébreu.  11  devint 
plus  tard  doyen  et  chevalier  de  la  Lég'ion  d'honneur". 

Les  professeurs  désignés  tout  d'abord  pour  le  dogme,  This- 
toire  ecclésiastique,  la  haute  latinité  et  le  grec,  MM.  Anspack, 
Bourril  et  Combes,  n'acceptèrent  pas  les  fonctions  qui  leur 
étaient  confiées.  Aussi  dut-on  les  remplacer,  mais  ce  ne  fut 
pas  sans  retard,  car  si  M.  Gasc  prit,  dès  18 10,  renseignement 
du  dog"me,  nous  ne  trouvons  de  titulaires  qu'en  181 3  pour 
l'histoire  ecclésiasti([ue,  M.  Pradel,  et  en  1818  |)Our  le  latin  et 
le  grec,  M.  Pierre  Encontre. 

Comme  pour  la  Faculté  de  théologie  catholique,  l'arrêté  de 
création  de  la  Faculté  de  théologie  protestante  prévovait  la 
charge  de  secrétaire,   un  auxiliaire  du  doven  nommé  comme 


1.  Décédé  le  3  janvier  i83o. 

2.  Décédé  le  6  octobre  i838. 
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lui  pour  une  période  de  trois  ans.  Un  professeur  dût  naturel- 
lement être  appelé  à  en  remplir-  la  mission. 

La  nouvelle  Faculté,  litM-itière  de  la  vieille  Académie  de  Mon- 
tauban  (  1698-1  fifx))  et  de  Piiylauiens  (  iG.iQ-ifiSSi,  fut  installée 
le  ?)  décemhi-e  [810,  en  présence  des  délégués  des  divers  Con- 
sistoires. L'inaug-uralion  administrative  avait  eu  lieu  la  veille'. 


Le  décret  de  f8o8  prévoyait  la  création  d'une  Faculté  des 
sciences,  «  établie  près  du  Lycée  »  et  composée  du  a  premier 
professeur  de  mathématiques  dudit  Lycée,  d'un  second  pour 
la  même  branche,  d'un  professeur  d'histoire  naturelle,  un  de 
phvsi(]ue  et  de  chimie  »,  cuHii  du  proviseur  et  du  censeur,  si 
ces  derniers  étaient  munis  du  di[)lôme  de  docteur  dans  l'ordre 
des  sciences.  Or,  nous  avons  vu  (pi'au  lien  de  constituer  cette 
Faculté  de  toutes  [>ièces,  on  transforma  l'Ecole  spéciale,  qui 
existait  depuis  déjà  cincj  ans,  en  aui^inencant  de  deux  le  nom- 
bre des  professeurs. 

Plusieurs  de  ceux-ci  eurent  un  rôle  prépondi'iaul  au  moment 
dont  nous  nous  occuj)ons,  «mi  ce  sens  qu'ils  furent  amenés  à 
pi'èter,  en  |»eu  de  t(MMps,  l'appui  et  le  concours  de  leur  savoir 
et  de  leiH-  ri'putalion  aux  divers  t'Iablissemenls  d'instruclion 
publique  (pii  se  snccédèivnt  ou  coexistèient.  Certains  membres 
de  la  Faculté  des  sciences  ajipartinrent  aussi  au  Lycée,  comme 
le  fixait  le  statut  oii;aui(pie,  mais  l'Instilut  pi'ovisoii-e  de  Pa- 
yanel,  Tf^cole  cenlrale  et  l'Ecole  spéciale  avaient  ju-olité  de 
leur  enseiynemenl  ;  tous  ('laient  des  maîtres  connus  à  Tou- 
louse ou  dans  la  région. 

\j'  ■>')  juillet  i8o().  la  l''acult('  fut  conslilut'e  par  la  nomina- 
tion de  S(»n  jierst)nnel.  Le  professeui'  d'hisloire  natui-elle,  Phi- 


I.    \(iir  :  l'.iciilté  de  .Moiit;uil):m.  >  ('.eiileiKun',  Suiire/iim  (tes  fêtes  tirii- 
versitdires,  i(>o3,  pp.  i/i-i5. 
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lippe  Picot-Lapeyroiise,  le  savant  bien  connu  dont  nous  avons 
eu  l'occasion  de  parler  plus  haut,  en  fut  aussi  le  doyen. 

Picot,  baron  de  Lapeyrouse,  était  un  Toulousain  d'origine. 
Né  dans  cette  ville  le  20  octobre  i^kk-,  il  avait  été  avocat 
général  des  eaux  et  forêts,  professeur  à  l'Ecole  des  mines  en 
l'an  III,  inspecteur  général,  chargé  de  l'enseignement  de  l'his- 
toire naturelle  à  l'Ecole  centrale  de  Toulouse  et  à  l'Ecole  spé- 
ciale. Entre  temps,  la  politique  l'avait  quelque  peu  occupé; 
une  première  fois  président  du  district  de  Toulouse,  il  avait 
quitté  depuis  environ  trois  ans  la  mairie,  quand  il  devint 
doyen  '.  Membre  de  la  Légion  d'honneur  et  de  diverses  So- 
ciétés savantes,  il  devait  occuper  sa  chaire  pendant  neuf  ans 
encore,  jusqu'à  sa  mort. 

Roger-Martin,  professeur  de  physique  expérimentale,  était 
aussi  une  célébrité".  Attaché  à  son  enseig"nement  depuis  que 
cehii-ci  avait  été  créé,  au  Collège  royal  d'abord,  puis  dans  les 
divers  établissements  qui  l'avaient  remplacé,  Rog'er-Martin 
n'avait  momentanément  abandonné  sa  chaire  que  pour  aller 
siég-er  aux  Cinq-Cents  et  au  Corps  législatif.  Il  ne  la  conserva 
plus  longtemps,  car  il  mourut  deux  ans  après,  en  181 1,  le 
18  mai. 

DisPAN  (Jean-Bertrand-Pierre-Anne),  professeur  de  chimie, 
né  à  Toulouse  le  12  novembre  1773;  professeur  suppléant  à 
l'Ecole  centrale,  membre  de  la  Société  d'ag-ricullure  et  de 
l'Académie  des  sciences^. 

RoMiEu  (Jean-François),  professeur  de  mathématiques  pu- 
res, né  à  Muret  le  11  septembre  1767,  avait  enseigné  la  phi- 
losophie au  Séminaire  de  Toulouse  de  1786  à  1789;  il  devint 
ensuite  curé  constitutionnel  de  sa  ville  natale,   professeur  à 

1 .  Il  ne  saurait  être  question  de  refaire  ici  sa  bioe^raphie  détaillée. 
Voir  :  Biographie  toulousaine,  t.  II,  pp.  170  et  suiv.  Décédé  le  17  octobre 
1818. 

2.  Cf.  L'Université  de  Toulouse  pendant  la  Rérolution. 

3.  Décédé  le  22  août  i832. 

9 


l3o  RECUEIL    DE    LÉGISLATION. 

riiislitut  (]»'  Pai;anel;  après  la  disparition  de  cette  org-anisation 
provisoire,  il  prépara  de  nombreux  jeunes  gens  à  l'Ecole  poly- 
technique. Plus  lard,  doyen  '. 

D'AuBiJissoN  (Jean-Pierre-Mary  uerite),  professeur  de  mathé- 
inaliipies  appliquées,  né  à  Toulouse  le  18  mai  1770,  d'abord 
professeur  aux  Lycées  de  Caliors  et  de  Marseille,  directeur  de 
l'Observatoire^. 

AssiOT  (Jean-Louis),  professeur  adjoint  de  mathématiques 
appliquées,  né  à  Sorèze  le  18  mai  1770,  avait  enscii^né  au  Col- 
lège de  cette  ville,  puis  à  l'Ecole  centrale  du  Tarn  ;  il  dirigea 
ensuite  une  Ecole  secondaire  à  Castelnaudary.  Il  devait  deve- 
nir professeur  titulaire  à  la  Faculté  \ 

Picot  de  Lapeyrouse  (Isidore-Thérèse-Gérard),  fils  du 
doyen,  professeur  adjoint  d'hisloire  naturelle,  né  à  Toulouse 
le  18  janvier  1776,  professeur  à  l'Ecole  centrale  du  Gers,  pro- 
fesseur adjoint  à  celle  de  Toulouse.  Plus  tard,  titulaire  à  la 
Faculté  ^ 

Roger-Martin,  Romieu  et  Picot  de  Lapeyrouse  lils  devin- 
rent professeurs  au  Lycée  le  i4  décembre  1809.  D'Aubuisson 
fui  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  de  la  Faculté.  Le  doyen 
Picot  de  Lapeyrouse,  ainsi  <pie  Roger-Martin,  Romieu  et  Dis- 
pan  faisaient  déjà  partie  de  l' Académie  des  sciences  depuis  sa 
reconstilutiou  ;  les  deux  prciiiiei's  lui  avaient  même  appartenu 
avant  la  Kévolution. 

La  séance  d'installation  de  la  Faculté  n'eut  lieu  que  dix 
mois  après  la  nomination  des  piofesseurs,  le  i'"''  mai  1810, 
dans  une  des  grandes  salles  du  Lvc('e,  en  présence  de  [>lu 
sieurs  hauts  fonctionnaires  et  des  ('lèves  de  ce  dernier  tUablis- 
sement.  D'ailleurs,  succédant  à  l'Ecole  spéciale,  dont  elle 
occuj)ait  les  locaux,  elle  se  trouvait,  pour  ainsi  dire,  sous  le 

1.  Décédé  le  18  août  i838. 

2.  Décédé  le  23  juin  1822. 

3.  Décédé  le  7  avril  1827. 

/|.   Décédé  le  /\  seitlemhre  i833. 
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même  toit  que  ce  Lycée.  «  Etablie  près  de  »  lui  par  le  décret 
de  1808,  elle  partageait  eu  réalité  une  de  ses  dépendances 
avec  la  bibliothèque  du  «  ci-devant  CoUèg-e  ».  La  bibliothèque, 
aujourd'hui  municipale,  y  est  toujours;  la  Faculté  devait  y 
rester,  plus  ou  moins  agrandie,  jusqu'en  1887. 


La  Faculté  des  lettres  était  formée,  en  principe,  par  la  réu- 
nion d'au  moins  trois  membres  :  le  professeur  des  belles-let- 
tres du  Lycée,  deux  autres  maîtres  et,  éventuellement,  du 
proviseur  et  du  censeur,  si  ceux-ci  se  trouvaient  gradués  dans 
l'ordre  des  lettres  par  une  situation  analogue  à  celle  que  nous 
avons  déjà  trouvée  pour  les  sciences. 

Les  professeurs  furent  nommés  le  21  février  1810;  il  y  en 
eut  quatre  : 

MM. 

Larroque  de  Souillac  (Antoine-Joseph),  doyen  et  profes- 
seur de  philosophie.  M.  Larroque  était  né  à  Toulouse  le 
i5  mai  1743.  Tour  à  tour  curé  à  la  Martinique,  préfet  apos- 
tolique à  la  Guadeloupe  (1788-1792),  il  avait  néanmoins  ensei- 
gné la  philosophie  à  Limoges  et  à  Avignon  de  1766  à  1778 
et,  en  dernier  lieu,  il  avait  été  attaché  comme  professeur  à 
l'Ecole  centrale  du  tiers,  de  1797  à  i8o4. 

Carré  (Pierre-Laurent),  professeur  de  littérature  latine,  en 
même  temps  professeur  de  rhétorique  au  Lycée.  Docteur 
agrégé  de  la  Faculté  des  arts  de  l'Université  de  Paris,  Carré 
était  né  dans  la  capitale  le  3  octobre  1758,  mais  il  enseignait 
à  Toulouse  depuis  1783,  d'abord  au  Collège  royal,  puis  dans 
l'Institut  provisoire,  enfin  à  l'Ecole  centrale'. 


I.  Admis  à   la  retraite  le   7  février   1824.   Il  était  membre  des   Sociétés 
savantes  de  la  ville.  Ses  œuvres  ont  été  publiées  à  Paris  en  182O. 
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Robin,  professeur  d'histoire. 

Lalanne,  professeur  de  littérature  française. 

Ces  deux  derniers  n'acceptèrent  d'ailleurs  pas  leurs  fonc- 
tions et  peuvent  être  considérés  comme  n'ayant  pas  fait  partie 
de  la  Faculté;  ils  ne  furent  pas  installés. 

Du  reste,  le  i'^"'  mai  1810,  jour  où  elle  partagea  avec  les 
sciences  les  honneurs  de  la  séance  d'installation,  la  Faculté 
des  lettres  n'était  représentée  à  la  cérémonie  que  par  Carré, 
qui  répondit  seul  à  l'appel  de  son  nom  et  prêta  le  serment 
prescrit  par  les  nouveaux  statuts  de  l'Université.  Le  doyen  ne 
fut  installé  que  quelques  jours  plus  tard,  le  17  mai. 

Pour  abriter  ses  travaux,  la  nouvelle  F'aculté,  encore  plus 
mal  dotée  que  les  autres,  n'eut  pas  même  de  «  chez  elle  »,  si 
modeste  lut-il.  Les  professeurs  durent  faire  leurs  cours  et  va- 
quer à  leurs  exercices  en  partie  dans  les  salles  de  la  Faculté 
des  sciences,  qui  cependant  n'était  pas  au  large,  et  en  partie 
dans  une  des  salles  du  collège.  Le  Conseil  académique  se  fit, 
dans  la  suite  et  à  maintes  reprises,  l'écho  des  réclamations 
provoquées  par  cet  état  de  choses,  préjudiciables  à  la  fois  aux 
doiix  Facultés  et  au  Lycée.  Plus  tard,  pour  y  porter  remède, 
on  devait  transférer,  d'abord  rue  Malbec,  dans  une  autre  dé- 
pendance du  Lycée,  puis  rue  du  Sénéchal  et  rue  Matabiau 
(aujourd'hui  rue  de  Rémusat),  cette  Faculté  des  lettres,  qu'on 
appelait  couramment,  vers  1810,  «  des  belles-lettres  »,  et  dont 
l'origine  si  modeste  devait  être  mise  en  relief. 

Pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  que  si  la  situation  maté- 
rielle de  l'enseignement  supérieur  laissa  tant  à  désirer  au  dé- 
but, cela  tint  en  grande  partie,  non  seulement  au  peu  de 
déveloj)pement  doniK'  tout  d'alxjrd  à  cet  enseignement  lui- 
même,  mais  aussi  à  la  liàte  avec  laquelle  il  fut  organisé  et 
surtout  à  rintenlion,  qui  paraît  évidente,  de  grouper  en  fait 
et  sur  place  des  établissements  en  (piehjue  sorte  jumeaux.  Au 
droit  et   à  la  médecine,  on  restitua  leurs  vieux  b;\timents;  à  la 
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théologie,  on  donna  un  asile  provisoire  qui  aurait  dû  fatale- 
ment être  changé  d'urgence,  si  le  clerg-é,  ne  se  méfiant  pas  de 
la  création  napoléonienne  et  des  doctrines  gallicanes  qu'il  lui 
supposait,  avait  voulu  user  largement  de  la  nouvelle  Faculté. 
Enfin,  aux  sciences  et  aux  lettres,  issues  en  partie  du  Lycée  et 
placées  à  côté  de  lui,  on  trouva  naturel  de  faire  partager  le 
même  log^is,  dans  ce  moulon  du  vieux  Collège  qui,  de  179G  à 
la  renaissance  des  Ecoles  et  des  Facultés,  avait  concentré  en 
lui  la  vie  scientifique  et  littéraire  et  représenté  la  tradition  de 
l'enseignement. 


En  somme,  à  la  fin  de  l'année  scolaire  1809-1810,  l'Acadé- 
mie de  Toulouse,  fraction  administrative  de  la  grande  Univer- 
sité de  France,  était  munie  de  tous  les  organes  qu'avaient 
prévus  pour  elle  les  décrets  et  statuts  de  1808.  Il  ne  restait 
qu'à  les  voir  fonctionner  les  uns  à  côté  des  autres.  Le  3  no- 
vembre 18 10,  eut  lieu  l'ouverture  solennelle  des  cours,  en  une 
séance  publique  qui  fut  tenue  au  Capitole,  dans  la  salle  des 
Illustres. 

Depuis  cette  époque,  nos  Facultés,  presque  stationnaires 
pendant  de  longues  années,  vivant  néanmoins  et  s'adaptant 
au  milieu  toulousain,  n'en  commencèrent  pas  moins  l'évolu- 
tion, très  lente  au  début,  mais  rapide  et  merveilleuse  vers  la 
fin,  qui  devait  aboutir  au  rétablissement  de  l'Université  de 
Toulouse,  cent  ans  après  sa  disparition,  et  nous  montrer,  à 
la  place  de  la  vieille  institution  assoupie  du  dix-huitième  siè- 
cle et  des  maigres  Facultés  de  1809,  l'œuvre  vivante  consacrée 
par  la  loi  de  1896. 

Louis  YiÉ, 

Docteur  en  droit,  sous-bibliothécaire  de  l'Université. 


L'INSTITUTION 

hVr     r^  K     DROIT     STATUTAIRE 


AVERTISSEMENT 


Dans  la  sixième  édition  de  mou  Précis  do  droit  adniijus- 
trafif  (\).  I  et  siiiv.),  j'ai  dévelo]»p('  une  théorie  de  droit 
public  foudée  sur  riuslitutiou,  bien  incomplète  surtout  en  ce 
qui  concerne  le  droit  statutaire.  .l'ai  annonce  que  je  comble- 
rais cette  lacune  dans  le  Reeuril  de  /é;/is/(ifion,  volume  de 
1906.  Je  vais  essayer  de  le  faire  sans  aucun  a])pareil  d'érudi- 
tion ni  aucune  recherche  de  rédaction,  simplement  à  titre 
d'indication  (iu  de  note  et  en  attendant  mieux. 

Je  ne  puis  reproduire  ici  les  quai'ante  |)a^es  (jui  sont  con- 
sacrées, dans  mon  Précis,  à  la  notion  juridique  de  l'institu- 
tion; j'en  résumerai  la  donnée  dans  les  |»ropositions  suivantes  : 

i'^  Le  droit  public  des  peuples  contenq)orains  gravite  autour 
de  trois  idées  fondamentales  :  celle  de  la  souveraineté  ondes 
d/(»ils  de  dominalion  ;  celle  de  la  loi;  celle  des  iusiilulions. 
Daus  la  docliine,  la  notion  domiuante  est  celle  de  la  souve- 
raineté, et  l'on  a  \ci\\c  (Vy  subordonner  les  deux  autres.  L'idée 
de  soiiveriiinett'  011  <le  |Miiss;inc('  ;i  l'avanla^e  de  conduire  très 
diicrtemeul  à  la  roii(('|)lioM  juiidii|ne  de  l'h^lat  et  à  sa  per- 
somiilic;ilioM,  car  les  droils  soni   esscul  icllcmenl  des  pouvoirs, 
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et  il  est  élémentaire  d'analyser  les  pouvoirs  de  la  soii\eiaineté 
en  des  di'oils  de  domination  appartenant  à  la  personne  juri- 
dique Etat.  Cependant  cette  théorie  s'est  montrée  tjrannique 
et  exclusive.  A  force  de  vouloir  envisag^er  tous  les  rapports  de 
droit  public  dans  la  perspective  de  la  souveraineté  et,  par 
suite,  dans  celle  de  la  personnalité  subjective  de  l'Etat,  on  a 
méconnu  des  réalités  essentielles;  des  critiques  très  vives  et 
très  fondées  ont  été  formulées. 

Je  répudie,  quant  à  moi,  cette  synthèse  trop  logique 
basée  sur  les  droits  de  domination  et  sur  la  personnalité 
subjective.  Je  la  remplace  par  une  combinaison  purement 
pratique  des  trois  éléments  en  présence,  que  je  rang-e  dans 
l'ordre  suivant  par  dcg-ré  d'importance  :  i°  l'institution,  (}ui 
représente  l'individualité  objective  des  org"anisations  sociales 
et  des  fonctions;  2°  la  loi,  qui  est  la  traduction  statutaire 
âe  l'institution,  formulée  dans  l'intérêt  de  l'individu  humain  ; 
3"  la  puissance,  qui  représente  l'éneri^ie  de  Tinstitution  coor- 
donnée à  la  loi;  puissance  dans  la  sphère  de  laquelle  se  dé- 
gage,  à  de  certaines  conditions,  une  personnalité  subjective; 
puissance  dont  l'importance  juridique  est  grande,  mais  qui 
n'absorbe  cependant  ni  l'individualité  objective  de  l'institution 
ni  la  loi. 

2°  Je  vois  dans  Tinstitulion  une  organisation  juridique  qui 
mérite  le  nom  d'individualité  objective,  à  l'intérieur  de  la- 
{{uelle  peut  se  développer  une  personnalité  subjective,  mais 
qui  n'est  pas  confondue  avec  celle-ci;  je  pars  du  postulat 
de  l'indépendance  relative  de  la  notion  d'individualité  juri- 
dique et  de  celle  de  personnalité  juridique'.  Je  définis 
l'institution  :  «  une  organisation  sociale  établie  en  relation 
«  avec  l'ordre  général  des  choses,  dont  la  permanence  est 
«  assurée  par  un  équilibre  de  forces  ou  par  une  séparation 


I.  Pour  les  rapports  qui  unissent   l'individualité  objective  et  la  person- 
nalité subjective,  voy.  mon  Précis,  6"  édit.,  pp.  28  et  suiv. 
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«  (les  pouvoirs  et  qui  constitue  par  elle-même  un  état  de 
«  flroit  ».  L'élément  le  plus  important  de  celte  définition  est 
celui  qui  concerne  l'état  de  droit.  J'ai  montré  qu'une  institu- 
tion créée  comme  un  état  de  fait  tendait  naturellement  à 
devenir  un  état  de  droit  par  le  phénomène  de  la  lég-itimation, 
non  pas  uniquement  [)ar  l'acceptation  du  fait  accompli,  mais 
^tav  Varné/ioration  du  fait  arcoinpli,  par  son  adaptation  pro- 
g'ressive  aux  conditions  du  droit,  et  cela  parla  seule  vertu  de 
la  durée  en  paix  de  réi|uilibre  des  forces. 

3°  L'institution  n'est  pas  seulement  le  champ  juridique  oi\ 
se  produisent  des  transformations  d'états  de  fait  en  états  de 
droit,  elle  est  aussi  la  source  de  deux  sortes  de  règles  juridi- 
ques bien  déterminées  :  le  droit  disciplinaire  et  le  droit  statu- 
taire. C'est  par  là  surtout  qu'elle  mérite  d'être  considérée 
comme  une  ii;j;uie  juridique  et  non  pas  seulement  comme  un 
fait  historique  ou  social.  Dans  cette  partie  de  mes  développe- 
ments, jai  j)ris  comme  exemple  principal  les  assemblées  déli- 
bérantes, administratives  ou  politiques,  où  l'on  peut  voir,  en 
effet,  s'engendrer  côte  à  côte  la  discipline  et  le  statut.  J'ai 
peut-être  insisté  sur  le  droit  disciplinaire  plus  que  sur  le  sta- 
tutaire. De  ce  dernier,  voici  textuellement  ce  que  j'ai  dit  : 

«  En  rei^ard  du  droit  disciplinaire,  comme  contre-partie, 
l'institution  entendre  d'une  façon  tout  aussi  s|)ontanée  le  droit 
statutaire.  11  n'y  a  pas  moins  de  discussions  au  sujet  de  l'un 
que  de  l'autre.  One  sont  les  statuts  d'une  institution  ou  même 
d'une  soci('*f('*  anonvme  ou  d'une  association?  En  quoi  dilTè- 
r<Mit-ils  des  docunu^nts  contractuels?  Les  statuts  donnent-ils 
naissance  à  l'institution  ou,  au  conti'aire,  celle-ci  eng^endre- 
t-elle  les  statuts?  Autant  de  (piestions  controversées  dans  la 
discussion  desquelles  nous  ne  voulons  point  entrer  ici.  Tou- 
jours est-il  (jue  le  statut  ne  se  ramène  pas  complètement  au 
contrat,  que  le  statut  se  dégage  ju'oi^ressivemeut  des  institu- 
tions vivantes,  soit  dans  les  usages  (pii  s'(''lal>iissent  par  leur 
louctioniicniciil ,  soil   dans  les  i(''soliitious  votées  à  la  majoi'ité 
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par  les  assemblées  de  leurs  membres;  que  si  des  statuts  sont 
dressés  à  Tavance  pour  une  institution  à  créer,  celle-ci,  une 
fois  créée,  peut  les  modifier  suivant  ses  besoins,  etc.  Qu'ainsi 
le  statut  repose,  non  pas  sur  un  échang-e  de  consentements, 
mais  SUT  Vad/iésion  de  plusieurs  à  un  même  fait. 

a  En  outre,  le  statut  ne  procède  pas  à  la  façon  d'une  source 
d'oblig-ations;  /c  statut  est  de  la  catérjorie  du  droit  réel  :  il 
crée  ou  constate,  tant  pour  la  collectivité  que  pour  les  indi- 
vidus qui  en  sont  membres,  des  situations  statutaires,  c'est- 
à-dire  des  situations  qui  s'analysent  en  des  droits  réels.  Nous 
montrerons  plus  loin,  dans  notre  deuxième  partie,  que  les 
droits  individuels  en  lesquels  se  résout,  dans  le  rég-ime  d'Etat, 
la  situation  statutaire  des  membres  de  l'Etat,  sont  des  droits 
réels  et  non  point  des  droits  de  créance  sur  l'Etat.  Il  en  est 
de  même  des  prérogatives  des  membres  des  assemblées  déli- 
bérantes administratives  vis-à-vis  de  ces  assemblées.  Il  en  est 
ou  il  doit  en  être  de  même  des  droits  de  l'actionnaire  ou  de 
l'associé  vis-à-vis  de  la  société  ou  de  l'association.  Par  le  droit 
statutaire,  l'institution  eng-endre  le  droit  réel.  » 

Le  droit  statutaire  méritait  mieux  que  cette  sèche  indication 
dont  la  brièveté  m'était  imposée  par  les  dimensions  du  manuel. 
En  réalité,  chacune  des  deux  idées  qui  sont  jetées  là  touche 
aux  plus  graves  problèmes  du  droit  public. 

Analyser  le  pacte  statutaire  en  une  série  d'adhésions  à  des 
faits  objectifs,  c'est  d'abord  écarter  les  idées  de  contrat  so- 
cial ;  mais  c'est  aussi  refuser  de  rapporter  la  loi  ou  les  autres 
statuts  sociaux  à  la  volonté  subjective  de  la  collectivité  per- 
sonnifiée, ce  qui  est  l'explication  de  la  doctrine  allemande'. 
C'est  introduire  en  maître  le  fait  objectif  à  la  place  de  la  vo- 
lonté subjective.  Et,  sans  doute,  cela  crée  des   difficultés  de 

I.  «  Le  statut  est  le  règlement  (jue  s'est  donné  une  corporation  en  tant 
que  sujet  de  droit.  »  C'est  un  anlonome  Satzimg.  Cf.  Gierke,  Genossens- 
cfmfts  flieorie,  p.  i38  et  suiv.;  Laband,  Goldschmitls  Zeitschrift,  t.  XXX, 
p.  469  ;  Bachmann,  Die  Sonderrechfe  des  atitionœrs,  p.  55. 
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théorie;  par  exemple,  dans  les  assemblées,  les  résolutions  sta- 
tutaires sont  prises  à  la  majorité  des  voix;  si  le  statut  voté 
n'est  plus  rapporté  à  la  volonté  présumée  de  la  collectivité 
personnifiée  on  s'il  n'est  plus  assimilé  à  un  contrat,  il  s'ag"ira 
d'ex]>liqner  la  subordination  de  la  nii?iorité  à  la  majorité,  ce 
que  beaucoup  d'anteiirs  juç;ent  impossible  '.  Mais  aussi,  si  ces 
difficnltés  tliéoi'iques  sont  surmontées,  qnelle  adaptation  su- 
périenre  du  droit  public  anx  faits  et  quel  réalisme  politique 
succédant  à  des  idéalismes  qui  ne  sont  point  sans  danger  ? 

Affirmer  que  le  droit  statutaire  engendre  naturellement  du 
droit  réel,  c'est  analyser  en  des  droits  réels  les  statuts  indi- 
viduels qui  résultent  des  lois  constitutionnelles  ou  adminis- 
tratives; c'est  par  là  même  leur  donner  définitivment  figure  de 
droits,  .lellinek  a\aif  organisé  déjà  une  théorie  du  Sfati/s  ou 
Z/istand  ',  mais  il  n'avait  pas  réussi  à  déterminer  un  contenu 
juridiijue  qui  fît  du  slatutd'un  individu  un  droit  [)ositif  et  actif. 
Il  n'y  voyait  que  le  droit  à  être  reconnu,  ei!  une  certaine  qualité, 
au  regard  de  l'Etat  ;  par  exemple,  le  statut  de  l'électeur  aurait 
consisli'  dans  le  droit  à  être  inscrit  sur  la  liste  électorale,  mais 
il  n'aurait  [>as  conterui  le  droit  de  voter,  lequel  lui  aurait  été 
ensuite  délégué  par  l'Etat.  Assurément,  ce  n'était  pas  la  peine 
d'appeler  droit  la  possession  d'une  qualité  aussi  nég'ative  -\ 
Ce  f[ui  arrêtait  Jellinek,  c'est  que,  se  croyant  dans  le  domaine 
de  la  pei'sonnalité  subjective  de  l'Etat,  il  ne  pouvait  pas  ad- 
mettre que  l'électeur  eut  une  action  (pielconque  sur  cette  per- 
sonne souveraine,  à  titre  d'exercice  d'un  droit  pi'opre.  Mais, 


1.  Cf.  lîsnieiii,  Droif  roris/i/ii/ion/ic/ ,  ;>'' cdil.,  p.  iS();  Diiynit,  l'Efat,  les 
f/oiirer-iiaiils  d  les  agents,  p.  SO. 

2.  Sijslem  lier  subj.  (yffeiith'ch .  /{ec/il,  p.  ii'-ii.'i;  A  l/ifenieiiie  S/aats- 
/e/ire,  \^p.  ,S8i  cl  sniv.,  .''»i:>.  el  sui\ . 

'.\.  (1  On  ne  peut  pas  appeler  druit  le  droil  à  être  recoiiiiu  en  une  qualité 
(pii  ne  eonsliliic  |>as  elle-nièine  un  droit.  •*  Ijal)aud,  Le  droit  piihlir  de 
l'empire  (dlenunid  ^  trad.  iVaiieaise,  I,  p.  /icjâ,  note  i  ;  cf.  Dua^uit,  l'Etat, 
les  (joiireriKiDis  cl  les  agents,  p.  i  \\  et  suiv.;  Michoud  ,  Ln  théorie  de  la 
personnalité  morale,  I,  p.  \'\[). 
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quant  à  nous,  nous  écartons,  ici,  le  point  de  vue  de  la  per- 
sonnalité subjective.  Dans  l'aménagenient  des  statuts  indivi- 
duels, aussi  bien  que  dans  la  procédure  de  formation  des 
décisions  collectives,  nous  ne  voyons  que  des  états  de  choses 
qui  se  créent  d'eux-mêmes.  Dès  lors,  nous  pouvons  admettre 
qu'il  s'est  créé  au  profit  de  l'individu  un  état  de  choses  qui 
lui  confère  un  rôle  actif  dans  la  procédure  d'élaboration  des 
décisions  parlementaires.  Il  s'est  créé  une  fonction  d'électeur 
qui  est  une  chose  existant  en  soi  et  qui  comporte  le  droit  de 
vote  à  titre  de  faculté  inhérente,  opposable,  non  pas  spécia- 
lement à  l'État  personne  morale,  mais  objectivement  à  tous. 
Le  citoyen  acquiert  un  droit  sur  cette  fonction-chose.  Son  sta- 
tut s'analyse  donc  en  un  droit  réel  sur  une  fonction  sociale 
qui  est  une  chose,  et  par  conséquent  son  statut  contient  tou- 
tes les  activités  positives  de  la  chose.  C'est  ainsi  que,  dans  les 
sociétés  de  commerce  par  action,  il  se  crée  une  action  qui  est 
une  chose,  mais  qui  est  en  même  temps  une  fonction  et  dont 
la  propriété  confère  à  l'actionnaire  le  droit  de  vote  dans  les 
assemblées.  En  généralisant,  nous  dirons  que  les  institutions 
sociales  créent,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  des  fonc- 
tions qui  deviennent  des  choses  sur  lesquelles  les  individus 
acquièrent  statutairement  des  droits  réels,  et  ces  droits  réels 
constituent  leur  statut  individuel  positif  (statut  de  citoyen, 
statut  d'électeur,  statut  de  fonctionnaire,  statut  de  propriétaire 
même,  car  la  propriété  est  une  fonction  sociale). 

Nous  allons  reprendre  les  deux  idées  fondamentales  du  droit 
statutaire  reposant  sur  l'adhésion  au  fait  et  du  droit  statutaire 
eng^endrant  du  droit  réel;  mais  il  est  une  élude  préliminaire 
indispensable  qui  est  celle  des  rapports  de  l'acte  juridique  avec 
le  fait.  C'est  un  besoin  de  l'esprit  humain  de  rattacher  les 
effets  juridiques  à  des  actes.  Si  nous  caractérisons  simplement 
le  phénomène  statutaire  d'adhésion  au  fait,  on  ne  nous  com- 
prendra pas,  il  nous  faut  montrer  que  les  adhésions  au  fait 
contenues  dans  les  phénomènes  statutaires  sont  elles-mêmes, 
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rl'iiiit^  cerfaiiir  façon,  ramenées  à  l'acte  par  des  artifices  juri- 
diques, de  telle  sorte  que  la  combinaison  du  fait  et  de  la 
volonté  se  retrouve  enfermée  dans  l'enveloppe  d'un  acte 
juridique. 

Les  actes  juridiques  de  cette  espèce  sont  étudiés  depuis 
peu,  bien  rjn'ils  aient  une  origine  fort  ancienne,  et  ils  portent 
dans  la  langue  du  droit  pul)lic  le  nom  d'actes  complexes  (ge- 
sammtakt,  Vereinbarung). 


i  I .  —  Les  rapports  de  l'acte  juridique  et  du  fait.  —  Les  actes 
complexes  fgesammtakt,  Vereinbarung-). 

De  nos  jours,  la  volonté  de  l'homme,  et  l'on  peut  dire  sa 
volonté  instantanée,  actuelle,  exerce  sur  les  éléments  physi- 
ques et  même  sur  le  monde  social  un  tel  empire;  dans  l'ordre 
du  droit,  le  contrat,  qui  est  par  essence  le  phénomème  juridi- 
que actuel,  a  pris  une  telle  prépondérance,  que  nous  avons 
un  peu  perdu  de  vue  la  souveraineté  du  fait.  Elle  subsiste  ce- 
pendant. Si  nous  réfléchissions  bien,  nous  verrions  que  les 
actes  des  hommes  deviennent  eux-mêmes  rapidement  des  faits 
historiques,  que,  par  conséquent,  le  fait  nous  guette  dans  nos 
actes  comme  la  mort  guette  la  vie.  A  bien  prendre,  c'est  l'acte 
qui  aj)paraît  comme  une  ph()s[»h()rescence  passag-ère  sur  la 
trame  obscure  des  faits. 

Le  droit  connaît  à  la  fois  les  faits  et  les  actes  juridiques.  Les 
faits  juridicpies  sont  les  événements  (jui  font  naître  les  droits, 
les  tiansniellent.  les  modifient  ou  les  éteig^nent.  L'acte  juridi- 
(jue  est  uiK^  catégorie  de  ces  laits.  D'apiès  la  classification géné- 
ralenuMît  reçue,  les  actes  jui'idiques  sont  les  faits  juridiques 
vujiintaires.  et  alors  il  ne  reste  comme  faits  juridiques  propre- 
ment (lils  (pie  les  faits  involontaires,  tels  f[ue  la  naissance.,  la 
mort,  les  accidents.  En  consé{juenc(\  l'acte  juridiipie  est  défini, 
par  o[q)Osili()n  au  fait  involontaire,  «    une  manifestation  exié- 
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«  rieiire  de  volonlé  qui  est  faite  dans  le  but  d'engendrer, 
«  de  modifier  ou  d'éteindre  un  rapport  de  di'oit  et  (pii  pro- 
«  duit  l'effet  voulu  par  son  auteur  parce  que  le  droit  la  sane- 
«  lionne'.   » 

Cette  classification  et  ces  définitions  me  paraissent  double- 
ment inexactes.  D'une  part,  il  n'est  pas  exact  que  les  faits  ju- 
ridiques qui  ne  sont  pas  des  actes  soient  tous  involontaires;  il 
en  est  qui  ont  été  volontaires,  qui  contiennent  pour  ainsi  dire 
de  la  volonté  refroidie,  mais  encore  subsistante.  D'autre  part, 
l'acte  juridique  n'a  pas  toujours  le  caractère  d'une  manifesta- 
tion de  volonté  subjective;  on  ne  peut  pas  toujours  le  ratta- 
cher à  un  sujet,  ainsi  que  le  laisserait  entendre  la  définition 
courante;  a  priori,  il  n'y  a  rien  d'impossible  à  ce  qu'il  existe 
des  actes  juridiques  d'origine  sociale  et  collective  qui  ne  puis- 
sent pas  être  rattachés  à  une  personnalité  morale.  On  a  trop 
appuyé  sur  l'élément  de  volonté  subjective  et  on  a  néglig-é 
d'autres  éléments  d'importance  capitale,  tels  que  l'élément  de 
la  durée  et  de  l'actualité,  l'opposition  entre  ce  qui  est  au  pré- 
sent et  ce  qui  est  au  passé,  entre  ce  qui  est  actuel  et  ce  qui 
ne  l'est  plus. 

Nous  définirons,  quant  à  nous,  l'acte  juridique  une  action 
en  voie  cV accomplissement  qui  tend  à  un  résultat  juridique; 
que  cette  action  soit  une  décision  individuelle  ou  qu'elle  soit 
une  cérémonie  sociale,  peu  nous  importe,  pourvu  qu'elle  tende 
à  produire  un  résultat  juridique  et  qu'elle  soit  en  voie  d'ac- 
complissement. Et  nous  rang-erons  dans  la  catégorie  des  faits 
juridiques,  non  seulement  les  faits  involontaires,  mais  même 
les  actions  volontaires  qui  ne  sont  plus  en  voie  d'accomplisse- 


r.  Capitant,  Introduction  à  l'étude  du  droit  civil,  2''  éclit.,  p.  288  et  suiv. 
Cf.  Savig-ny,  Traité  de  droit  romain,  t.  III;  Windscheid,  Pandekten, 
8e  édit.,  §  63  et  suiv.;  Puchta,  Inslitutionen,  t.  II,  |  198  et  suiv.;  Regel- 
sperger,  Pandekten,  I,  §  119  et  suiv.;  Planiol,  Droit  civil,  3e  édit.,  I, 
qos  264  et  suiv.;  Saleilles,  La  déclaration  de  volonté;  Duguit,  l'Etat,  le 
droit  objectif  et  la  loi  positive,  etc. 
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ment  paire  (ju'elles  sont  accomplies  et  exécutées.  Nous  dirions 
volontiers,  nous  plaçant  uniquement  au  point  de  vue  de  la 
durée  :  le  fait  juridique,  c'est  ce  qui  est  arrivé  volontairement 
ou  involontairement;  l'acte  juridique,  c'est  ce  (jui  arrive  et 
qui  n'est  pas  encore  arrivé,  ce  qui  est  encore  en  acte. 

Ces  modifications  de  la  définition  ordinaire  de  l'acte  juri- 
dique, qui,  d'une  part,  en  rétrécissent  la  notion,  d'autre  part 
l'élarg-issent,  sont  pour  nous  de  la  plus  haute  importance  en 
vue  de  la  conception  du  droit  statutaire.  Quand  nous  définis- 
sons le  pacte  statutaire  \ adhésion  à  un  fait,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  t'ait  auquel  le  consentement  adhère  actuellement 
n'ait  été  autrefois  lui-même  un  acte  volontaire  et  ne  soit  tombé 
par  une  sorte  de  dég-radation  dans  la  catégorie  des  faits,  tout 
en  continuant  d'ailleurs  à  produire  des  efTets  juridiques.  Il 
faut  donc  (pi'il  soit  établi  qu'il  n'y  a  pas  seulement  des  «  actes 
de  consentement  »,  qu'il  existe  aussi  des  «  faits  de  consente- 
ment »,  et  qu'un  acte  de  consentement  peut  devenir  un  fait  de 
consentement.  Il  faut  donc  que  la  notion  de  l'acte  juridique 
soit  rétrécie  de  façon  à  ne  pas  occuper  tout  le  domaine  de  la 
manifestation  de  volonté,  et  ([u'une  limite  sé[)arative  soit  posée 
entre  la  manifestation  de  volonté  actuelle  et  celle  qui,  n'étant 
[)lus  actuelle,  n'a  plus  (pie  la  valeur  d'un  fait.  Mais,  d'un  au- 
tre coté,  si  nous  admettons  (prune  manifestation  de  volonté 
a(Muelle  puisse  adluMci'  à  une  manifestation  de  volonté  passée, 
(jui  n'est  plus  qu'un  fait,  et  si  nous  voulons  faire  produire  un 
effet  juridique  spécial  à  cette  agi^lutination  d'un  acte  et  d'un 
lait  de  consentement,  c'est  un  besoin  de  l'esprit  humain, 
ainsi  (pie  nous  l'avons  ()bseiv(''  jtius  haut  (p.  i39\  cpie  nous 
iameni(uis  celle  (tpéralion  complexe  à  n'('ti'e  elle-même  qu'un 
acte  juiidicpie  global  d'une  espèce  toute  différente  de  la  mani- 
lestation  de  volonté  subjective.  Et  il  faut  donc  que  la  notion 
de  l'acte  juridique  soit  élargie  du  C(jté  des  actes  complexes. 

I.  —  La  première  modification  à  faire  subir  à  la  définition 
classirpie    de    l'acle   juridicpic    apparaît    n(''cessaiie    dès    qu'on 
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observe    attentivement    la    «   manifestation   de  volonté   »   (|ni 
incontestablement  est   le  type  de  l'acte.  On  la  définit  :   i>  une 
manifestation  exiérieure  de  volonté  en  vue  de  produire  un  ertet 
de  droit  ».  Mais  il  y  a  un  élément  que  l'on  oublie  et  que  révèle 
l'étude  du  droit  administratif,  où  l'acte  juridique  joue  un  si 
grand  rôle,   c'est  que  la  manifestation  de   volonté   doit  être 
exécutoire.    En   droit    administratif,   l'acte  juridique,  c'est   la 
décision  exécutoire.  C'est  une  déclaration  de  volonté  en  vue 
de  produire  un  elïet  de  droit;  mais,  en  outre,  c'est  une  décla- 
ration  de   volonté  exécutoire.  Qu'est-ce  à  dire?  Cela  a  une 
double  signification.  Cela  signifie,  d'abord,  ([ue  la  décision  va 
commencer  à  s'exécuter,  qu'elle  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  s'exécu- 
ter, qu'aucun  obstacle  extérieur  ne  l'en  empêche,  et  que  même 
l'auteur  a  manifesté  par  la  déclaration  extérieure  qu'il  a  faite 
son  intention  d'exécuter.  C'est  par  là  que  la  décision  exécu- 
toire se  distingue  des  simples  projets  préparatoires,  et  ce  côté 
positif,  pour  ainsi  dire,  du  caractère  exécutoire  a  été  vu  par 
tous  les  théoriciens  de  la  déclaration  de  volonté,  car  il  est  lié 
à  la  question  pratique  de  savoir  à  quel  moment  l'auteur  de  la 
déclaration  est  engagé. 

Mais  le  caractère  exécutoire  de  la  décision  a  aussi  son  aspect 
négatif,  auquel  il  ne  semble  pas  que  personne  ait  songé 
jusqu'ici,  et,  je  le  confesse,  pas  plus  moi  que  les  autres,  c'est 
que  la  décision  n'est  exécutoire  qu'autant  qu'elle  n'est  pas 
exécutée  et  qu'elle  cesse  d'être  exécutoire  quand  elle  est  exé- 
cutée. Le  mot  par  lui-même  implique  une  idée  de  futur.  Tant 
que  l'exécution  est  encore  dans  le  futur,  la  décision  sul)sisle 
dans  le  présent  avec  son  caractère  exécutoire  ;  mais  quand 
l'exécution  est  réalisée  dans  le  passé,  il  n'y  a  i)lus  de  carac- 
tère exécutoire.  Si  l'acte  juridique  se  confond  avec  la  décision 
exécutoire,  logiquement,  après  l'exécution,  il  n'y  a  plus  d'acte 
juridique;  il  n'y  a  plus  qu'un  résidu,  un  fait  juridique. 

Interrogeons  encore  le   droit   administratif;   il   a  le  grand 
avantage  de  posséder  des  voies  de  mdiité  spéciales  contre  les 
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décisions  exéculoires.  La  plus  imporlautc  est  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  Ce  recours  est  ouvert  pendant  un  délai  très 
court  :  deux  mois,  à  compter  de  la  notification  ou  de  la  publi- 
cation de  l'acte;  passé  ce  délai,  la  décision  devient  définitive. 
En  principe,  l'administration  attend  l'expiration  du  délai 
avant  de  procéder  à  l'exécution.  Il  y  a  donc  pour  les  décisions 
exécutoires  administratives  une  période  de  temps  réservée 
pour  (jiH'  leur  validité  soit  examinée,  alors  ({u'elles  sont  pure- 
ment exécutoires,  purement  à  l'état  d'actes  juridiques.  A  ce 
moment,  elles  ne  sont  pas  encore  séparées  de  leur  auteur  et  le 
vice  dont  (^lles  peuvent  être  entachées  est  uniquement  l'excès 
de  pouvoir  commis  par  celui-ci.  Puis,  une  fois  cette  période 
de  temps  passée,  elles  deviennent  définitives,  c'est-à-dire 
qu'elles  ne  seront  plus  soumises  à  l'examen  du  jugi^e  d'une 
façon  principale,  mais  seulement  d'une  façon  accessoire,  à 
l'occasion  de  leur  exécution,  le  plus  souvent  par  des  recours 
cont<Mitieux  ordinaires  et  en  qualité  de  simples  faits.  Le  droit 
administratif,  dans  son  contentieux,  fait  donc  la  distinction 
de  la  décision  exécutoire  et  de  la  décision  exécutée.  La  pre- 
mière seule  appaititmt  normalement  au  contentieux  de  l'annu- 
lation; la  seconde  apj)artient  au  contentieux  de  la  pleine 
juridiction,  (pii  est  celui  des  faits  d'exécution. 

Assurément,  il  y  a  des  bavures.  Ainsi,  tant  (pr'on  est  dans 
le  délai  de  deux  mois,  une  décision,  même  exécutée,  peut  être 
attaquée  par  le  recours  pour  excès  de  pou\oir  et  annulée,  en 
tant  qu'acte,  dans  un  intérêt  de  censure  et  parce  (jue  les  inté- 
ressés ne  doivent  pas  être  privés  du  bénéfice  du  délai.  D'autre 
part,  même  aj)rès  son  exécution,  exceptionnellement,  une 
décision  exécutoire  peut  être  considtMi'e  comme  un  acte  s'il 
s'agit  de  fixer  son  interprétation  ou  d'apprécier  sa  validité  à 
l'occasion  d'un  litige  né  et  actuel  dans  lequel  son  effet  juri- 
dique doi\e  jouer  un  r(Me;  mais,  visiblement,  ce  n'est  qu'une 
résurrection  artificielle  comiuandée  en  grande  partie  par  le 
principe  de  la  st'paration  des  pouvdirs.  t)ii  a  craint  (pie  Tinter- 
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prétation  de  cet  acte  administratif  ne  se  présentât  devant  un 
tribunal  judiciaire  et  on  n'a  pas  voulu  la  laisser  à  ce  tribunal; 
alors  on  a  rappelé  à  l'activité  ce  réserviste,  mais  incomplète- 
ment. L'annuliilioii  de  l'acte,  si  elle  est  prononcée,  n'aura 
d'effet  (\\\  inler  partes;  elle  sera  enfermée  dans  les  limites  de 
la  chose  jug-ée,  elle  sera  relative,  tandis  qu'en  la  période  de 
la  véritable  actualité  de  la  décision,  l'annulation  eût  produit 
des  effets  absolus. 

Ainsi  le  contentieux  administratif  marque  très  nettement  la 
distinction  des  deux  phases  par  où  passe  une  même  décision, 
la  phase  où  elle  est  exécutoire  et  traitée  comme  un  acte,  la 
phase  où  elle  est  exécutée  ou  considérée  comme  telle  et  alors 
traitée  comme  un  fait  juridique.  Le  contentieux  procède  par 
des  délais  ou  des  expirations  de  délais  et  par  des  présomp- 
tions, parce  qu'il  lui  faut  des  moyens  de  constatation  très 
simples. 

En  dehors  de  la  donnée  du  cont<Mitieux  et,  par  exemple, 
s'il  s'agit  de  la  formation  d'un  pacte  statutaire,  le  moment 
où  une  décision  exécutoire  sera  devenue  un  simple  fait,  parce 
qu'elle  aura  reçu  son  exécution,  devra  être  déterminé  par 
l'exécution  même.  Ici,  il  est  bon  de  rappeler  que  la  force 
exécutoire  d'une  décision  n'a  souvent  qu'un  rapport  très  loin- 
tain avec  l'effet  de  droit  final  auquel  elle  tend;  souvent  la  force 
exécutoire  d'une  décision  se  bornera  à  faire  avancer  d'un 
cran  la  marche  d'une  procédure,  à  contraindre  un  agent 
d'exécution  à  transmettre  l'alTaire  à  une  nouvelle  autorité;  il 
est  même  dans  la  notion  de  la  formule  exécutoire  de  n'être 
qu'un  ordre  adressé  aux  ag"ents  d'exécution,  et  la  moindre 
démarche  opérée  par  ceux-ci  peut  réaliser  l'exécution,  laquelle, 
bien  entendu,  laisse  subsister  le  fond  de  la  décision,  (Gfr.  mon 
Précis,  6*  édit.,  p.  4i6.) 

Prenons  pour  exemple  la  confection  de  la  loi  dans  notre 
régime  parlementaire  ;  elle  suppose  trois  actes  successifs  au 
moins  :  la  votation  de  chacune  des  deux  Chandjres  et  la  pro- 

10 
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mulgation  du  Président  de  la  République.  On  ne  peut  pas 
admettre  que  ce  soient  ti'ois  actes  de  consentement  concourant 
ensemble  à  un  accord  contractuel  des  pouvoirs  en  présence. 
Cette  opinion  a  été  soutenue,  mais  elle  a  été  ruinée  par  l'im- 
possibilité pratique  où  l'on  s'est  trouvé  d'en  accepter  les 
conséquences  '.  Cependant,  il  faut  trouver  un  moyen  d'amal- 
gamer ces  trois  actes  successifs.  A  mon  sens,  ils  constituent 
un  pacte  statutaire,  c'est-à-dire  une  opération  liée  dans 
laquelle  le  consentement  de  la  seconde  autorité  vient  adhérer 
en  acte  à  la  décision  prise  par  la  première  à  un  moment  où 
celle-ci  n'est  plus  un  acte  mais  un  fait,  parce  qu'elle  a  été 
exécutée,  et  ainsi  de  suite.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur 
cette  opération  complexe.  Ici,  je  veux  seulement  attirer  l'at- 
tention sur  le  genre  d'exécution  qui  fait  passer  chaque  déci- 
sion de  la  catégorie  de  l'acte  à  celle  du  fait.  Soit  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre  des  dé{)utés  sur  un  projet  de  loi.  Cette 
délibération  ne  saurait  être  exécutoire  à  titre  de  loi  puisque 
la  loi  n'est  pas  faite;  elle  ne  peut  être  exécutoire  qu'à  titre  de 
résolution  parlementaire  enjoignant  au  bureau  de  la  Chambre 
de  transmettre  le  texte  voté  au  bureau  du  Sénat  pour  la  suite 
de  la  procédure.  Dès  lors,  cette  délibération  de  la  Chambre 
sera  nécessairement  devenue  un  fait  lorscpie  le  Sénat  discutera 
la  loi  à  son  tour  et  adh(''i'era  au  texte  voté  [)ar  la  Chambre, 
[)uis(prà  ce  niomenl  la  ti  ansinission  opérée  aura  exécuté  la 
résolution  parleMicnlairc  cl  (railh'iiis  inoMienlanc'inent  dessaisi 
la  Chambre.  De  tnèine,  la  (l(''lil)(''ralioii  du  Sc-iial  aura  pour  effet 
exécutoii'e  de  faire  transmettre  le  texte  au  Pit'sident  de  la 
l\.épul)li(pie  et  cet  elfet  exé-cutoii'e  sera  épuisé  par  la  transmis- 
sion. De  telle  sorte  (pie  le  chel"  de  l'Imitai  se  trouvera  en  pré- 
sence, non  pas  de  deux  actes,  mais  de  deux  faits,  auxipiels,  à 
son  tour,  il  adhérera  par  la  promulgation. 

Cette  façon  d'envisager  les  choses  justifie  le  principe  j)arle- 

1.  \'ov.  l'^siui'iii,  l'Ji'iit.  (le  lirait  cu/i.sti/.,  3''  édit.,  pp.  781)  et  suiv. 
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mentaire  posé  par  le  nouvel  article  127  du  rèi^lement  du 
Sénat  modifié  le  10  décembre  1894,  d'après  lequel  les  propo- 
sitions ou  les  projets  de  lois  votés  par  la  Chambre  des  députés 
ne  deviennent  point  caducs  à  la  fin  de  la  législature,  alors 
même  qu'ils  n'ont  pas  encore  été  votés  par  le  Sénat,  Si  on 
les  considérait  comme  des  actes  juridiipies,  ce  seraient  des 
offres  de  nature  contractuelle  auxquelles  le  Sénat  aurait  dû 
adhérer  avant  la  disparition  de  leur  auteur;  mais  ce  ne  sont 
plus  des  actes  juridiques^  ce  sont  des  faits  juridiques,  et  ils 
subsistent  par  eux-mêmes  malgré  le  renouvellement  intégral 
de  la  Chambre,  ayant  été  en  réalité  détachés  de  leur  auteur 
par  la  procédure  de  transmission  '. 

II.  —  Ainsi  il  est  établi  que  l'acte  juridique  ne  demeure  en 
acte  que  j)endant  la  période  de  temps  où  il  est  exécutoire  et 
devient  un  fait  juridique  lorsqu'il  est  exécuté  ou  tout  au  moins 
lorsqu'un  commencement  d'exécution  l'a  séparé  de  son  auteur; 
à  ce  moment  l'acte  est  mis  en  disponibilité.  Mais  de  même 
qu'un  fonctionnaire  en  disponibilité  n'en  conserve  pas  moins 
sa  qualité  juridique  de  fonctionnaire  et  peut  être  rappelé  à 
l'activité,  de  même  l'acte  juridique  exécuté  n'en  conserve  pas 
moins  sa  qualité  de  fait  de  consentement.  A  ce  fait  de  con- 
sentement, un  consentement  actuel  peut  venir  adhérer;  ce  sont 

I.  Voy.  dans  Esmein ,  E/é/n.  de  dirait  constitutionnel,  3"  édit.,  p.  780 
et  suiv.,  l'histoire  de  l'établissement  de  ceUe  règle  parlementaire  qui  a 
triomphé  pratiquement  de  la  théorie  contractuelle  de  l'accord  entre  les  deux 
chambres.  M.  Esmein,  (pii  approuve  cette  solution  pratique,  l'explique  par 
une  théorie  de  la  fonction.  11  remarque  que  les  actes  accomplis  par  un  fonc- 
tionnaire dans  l'accomplissement  de  sa  fonction  subsistent  toujours,  alors 
même  <pi'ils  font  partie  d'opérations  inachevées;  or,  dit-il,  la  Chambre  des 
députés  et  le  Sénat  sont  deux  fonctionnaires  chargés  de  l'élaboration  de  la 
loi  (p.  784).  Cet  aperçu  sur  la  fonction  publique,  que  M.  Esmein  émet  ici 
par  occasion,  se  rattache  à  la  théorie  beaucoup  plus  vaste  de  l'institution. 
Il  n'est  pas  douteux  que  les  fonctions  publicjues  ne  soient  des  institutions. 
Mais  peut-être  reste-t-il  à  expliquer  que  les  actes  des  institutions  subsistent 
ainsi  par  eux-mêmes.  Je  ne  vois  d'autre  explication  que  celle-ci  :  c'est  qu'ils 
sont  très  rapidement  transformés  en  faits  juridiques  pnr  des  procédures 
d'exécution. 
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deux  états  d'une  même  matière  qui  est  le  consentement.  Il 
peut  se  dérouler  une  véritable  chaîne  d'actes  de  consentement 
venant  adhérer  à  des  faits  de  consentement  qui  sont  d'anciens 
actes,  devenant  à  leur  tour  des  faits  auxquels  adhéreront  de 
nouveaux  actes.  On  sent  très  bien  que  cette  chaîne  d'adhésions 
qui  se  produisent  à  la  façon  d'unt>  dccession  doit  pouvoir  en- 
gendrer des  effets  juiidiques.  Néanmoins,  il  faut  que  la  chaîne 
des  adhésions  à  un  moment  donné  soit  amenée  à  bout,  il  faut 
que  la  liste  soit  close,  que  cette  opécation  successive  trouve  sa 
conclusion  ;  en  un  mot,  il  faut  que  les  adhésions  aux  faits  de 
consentement  soient  elles-mêmes  d'une  certaine  façon  ramenées 
à  l'acte  par  une  cérémonie  sociale,  pai'  une  procédure,  par  un 
lien  extérieur  quelconque.  C'est  la  théorie  de  l'acte  complexe 
à  laquelle  nous  arrivons. 

Je  [)ourrais  en  commencer  l'examen  par  l'exposé  des  tenta- 
tives faites  ces  dernièies  années  en  Allemagne  et  en  Italie 
pour  résoudre  le  problème.  Je  préfère  suivre  l'ordre  inverse 
et  donner  d'abord  ma  solution,  parce  qu'elle  se  rattache  inti- 
mement aux  explications  qui  viennent  d'èlre  fournies  sur  la 
forme  exécutoire  des  actes  juridicpies.  Nous  ne  soupçonnons 
pas  encoi'c  toute  l'importance  de  cet  élément  de  la  forme  exé- 
cutoire, parce  (|ue  nous  n'axons  raisonné  (pie  sur  des  exemples 
d'actes  simples  et  (pi'il  ne  nous  a  pas  apparu  nettement  que 
la  forme  exéeuloire  fui  distincte  de  la  décision  de  fond.  En 
i"éalit<'',  la  forme  exc'culoire  esl  dislincle  du  fond  et  c'est  elle 
(pii  donne  à  la  décision  de  fond  sa  (pialih' d'acte  ;  la  décision, 
par  elle-mènu',  ne  serait  (|u'un  l'ait  tle  consentement,  elle  ne 
passe  à  l'acte  que  par  la  formule  exécutoire  et  seulement  dans 
la  mesure  de  cette  formule  exécutoire. 

Rappelons-nous  le  cas  de  la  confection  de  la  loi.  Le  con- 
tenu de  la  (h'Iilx'Malioii  de  la  (Chambre,  c'est  le  texte  de  la  loi, 
et  ce[)endant  celte  délibération  devient  exécutoire,  non  pas 
quant  au  texte  de  la  loi,  non  pas  en  ce  sens  (jue  ce  texte  sera 
obligatoire  j)our   les  citoyens,  simplement   en  ce  sens  (|ue  sa 
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transmission  au  Sénat  sera  obligatoire  pour  le  bureau  de  la 
Chambre.  Cette  délibération  n'aura  donc  été  un  acte  que  vis- 
à-vis  du  bureau  de  la  Chambre  pour  l'obliger  à  transmettre  et, 
si  l'on  veut,  vis-à-vis  du  Sénat  pour  l'obliger  à  délibérer  à 
son  tour,  et,  si  l'on  veut,  vis-à-vis  du  chef  de  l'Etat  pour 
l'obliger  ensuite  à  promulguer.  Ce  n'est  que  la  promulgation 
du  chef  de  l'Etat  qui  rendra  le  contenu  de  la  loi  obligatoire 
vis-à-vis  des  citoyens,  qui  donnera  à  ce  contenu  la  valeur 
d'un  acte,  et  encore,  j>ar  un  détour,  en  enjoignant  à  tous  les 
agents  de  la  force  publique  de  le  faire  exécuter. 

Ainsi  la  forme  exécutoire  est  un  élément  tiès  séparable  du 
contenu  de  la  décision,  et  c'est  par  elle  que  les  décisions, 
même  les  plus  simples,  sont  amenées  à  l'acte.  C'est  à  ce  point 
précis  que  s'insère  la  théorie  de  l'acte  complexe  qui,  ainsi, 
dérive  de  celle  de  la  forme  exécutoire. 

Non  seulement  la  forme  exécutoire  est  un  élément  sépara- 
ble du  fond  de  la  décision,  mais  c'est  un  élément  qui  ne  se 
rattache  pas  nécessairement  à  un  phénomène  de  consentement 
subjectif.  La  forme  exécutoire  peut  être  attachée  à  une  céré- 
monie, à  une  procédure  ou  à  une  circonstance  purement 
objective.  C'est  l'histoire  des  actes  solennels  du  droit  forma- 
liste que  l'on  semble  avoir  un  peu  oubliée  ou  néghgée  depuis 
quelque  temps,  mais  qu'il  faut  rappeler  parce  que  l'acte  so- 
lennel conduit  par  une  transition  insensible  à  l'acte  complexe. 
On  se  souvient  de  la  physionomie  spéciale  des  contrats  du 
droit  civil  Romain  à  sa  période  formaliste.  Ces  contrats  se 
formaient,  re,  uci-bis,  litteris]  la  datio  d'une  chose,  le  pro- 
noncé de  certaines  paroles,  certaines  écritures  sur  des  livres 
de  compte,  constituaient  des  formalités  essentielles.  11  y  avait 
bien  toujours  une  manifestation  de  volonté  qui  se  joignait  à 
la  datio,  qui  se  coidait  dans  la  stipulntio,  qui  était  impliquée 
dans  rexperisilatio,  mais  la  force  exécutoire,  et  par  conséquent 
la  qualité  d'acte,  n'était  communiquée  à  cette  manifestation 
de  volonté   que  par   l'accomplissement   de   la   formalité.  Les 
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ronimoMlalPiirs  du  (lix-iiciivirmc  sirclc  avaionl  (jualifié  le  rôle 
«le  relie  ronualiU'*  en  rappelaul  la  cdusa  cioi/is  du  eonirat,  et 
eelle  ([iialilical  ioiM'Iail  exacle  en  ce  sens  (m'elle  désignait  une 
cause  (''liani;ère  à  la  xolonh'  des  pallies,  nin*  <"ause  d'orii^'ine 
sociale  indispensable  pour  engendrer  l'acle.  Lorsque  avec  les 
|)royrès  du  «'oinnuTce  piridi(jue  se  posa  la  question  de  la  vali- 
dih'  des  iiiuhi  jxict'i ,  elle  se  posa  à  pi'oj)os  des  pactes  adjoints 
à  un  ((uiliiit  avant  (h'-jà  une  caiisd  cinilis,  parce  «ju'on  crut 
«pie  celle  hase  «'Mail  indispensahle;  mais  la  dilficulh^  fut  en 
nKMiie  leinps  de  l'aire  adineltre  «pie  la  même  formalité  (]iii  avait 
d«''lernnn<'  un  ])i'emier  acte  juridique  el  «pii  s'était  pour  ainsi 
dire  refcriiK-e  sur  lui,  [uil  se  rouM'ir  pour  \  incorj)orer  de  nou- 
\(dles  dt'cisions.  ()n  ne  r('sislail  poini  à  rid«''e  de  radjonclion 
des  manifeslalions  de  volonté  sucessives,  mais  il  paraissait 
«liflicile  «jue  la  mi^me  forinalilé  initiale  j)ùt  communiquer  sa 
vertu  d'acte  ex«'culoire  à  «'es  manifeslalions  successives.  C'est 
poinvpioi  le  pacte  adjoint  r.r  inh'riuillo  fut  admis  plus  difficile- 
inenl  (pie  le  |)acte  afljoint  ///  conhnrnti .  Oui  «lil  cérémonie  ou 
formalil('',  dit  aciion  a«'complie  en  un  li'ait  «le  t«Mnps  ;  la  «'ér«''- 
monie  est  essentiell«Mnenl  ((rhirlle.  une  fois  lerminée  on  ima- 
i^ine  inalaisi-menl  des  additiiuis  p!)stliuin(^s. 

Si  les  l'oiinalil('"<  et  les  eér"éinoni«'s ,  qui  «-oust  il  liaient  la 
cdusd  ciiulis,  montraient  peu  de  souj)lesse  pour  incorporer 
d'une  fai'oii  r(''troacli\  «'  aux  conli'als  les  éléments  d«'  c«mis«mi- 
temeiil  (pii  ('iaient  posti-iieiirs  à  leur  accoriij»lissein«Mil ,  c'est 
«pie  «-('S  lorinalités  s'accomplissaien!  en  une  lois,  Sjioiidcs  ne, 
spondco.  Mais  la  formalitt'  soleiiiielle  peut  se  monti'ei'  plus 
élasliipie.  La  ciM'émonie  peut  s'allonger  au  point  «!«'  devenir 
une  |>rocéflure  se  «l«''roiilanl  sur  un  lonn"  es|iace  «le  temps,  se 
«l«''composant  «^n  des  phases  successives,  el,  cependant,  si  à 
cette  proct'diire  est  li(''  un  elfel  de  droit  unique,  il  faudra  hien 
«■onsid('r«>r  celle  |)roc(''(lure,  à  certains  éyar«ls,  comme  une  ofié- 
ralion  juridi«pie  «M  par  «"ons«'Mpienl  comme  une  espèce  d'acte. 
(l'«'st   le  cas  de  rinslain'e  en  jusiii-e  avec  sa  novalion  du  droit 
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litigieux,  condonsée  sous  la  j)rocédure  formulaire  en  l'acte  de 
la  lilis  contestatio,  mais  qui,  en  réalité,  n'est  qu'une  long-ue 
opération  composée  d'une  succession  d'éléments.  Cette  opéra- 
tion équivaut  si  bien  à  un  acte  par  l'unité  de  son  effet  exécu- 
toire, que  dans  Vin  Jure  cessi'o  elle  devient  un  acte  symboli- 
que translatif  de  la  propriété. 

Ainsi,  insensiblement,  grâce  à  la  dissociation  de  la  formule 
exécutoire  et  du  contenu  de  l'acte,  grâce  aussi  à  l'élasticité  de 
la  forme  exécutoire  qui  devient  une  procédure,  nous  passons 
d'une  espèce  d'actes  juridiques  à  une  autre  espèce.  De  l'acte 
simple,  dont  le  type  est  la  décision  exécutoire  dans  lequel 
tout  se  rapporte  à  la  puissance  de  la  volonté  et  où  l'unité  de 
l'acte  est  obtenue  d'une  façon  interne  par  l'unité  même  de  la 
volonté  créatrice,  nous  sommes  conduits  à  l'acte  complexe, 
autrement  dit  à  l'opération  juridique,  dans  laquelle  l'unité  de 
la  forme  exécutoire  est  réalisée  d'une  façon  purement  exté- 
rieure par  une  cérémonie  sociale  ou  par  une  procédure,  mais 
qui,  à  l'intérieur,  contient  des  éléments  hétérogènes  de  consen- 
tement. 

Si,  maintenant,  nous  analysons  ces  éléments  hétérogènes  de 
la  procédure  d'un  acte  complexe  qui,  cependant,  concourent 
tous  à  un  même  but,  nous  constatons  que  chacun  d'eux  a 
été  un  acte  exécutoire  pour  sa  petite  part,  en  ce  sens  qu'il  a 
fait  avancer  la  procédure  à  un  moment  donné,  puis  qu'après 
avoir  produit  cet  effet,  il  est  devenu  pour  les  actes  suivants 
un  fait  sur  lequel  ils  se  sont  appuyés  en  y  adhérant,  et  qu'ainsi 
l'opération  a  avancé  à  la  façon  dont  croît  un  massif  de  corail, 
les  couches  de  zoophytes  vivants  se  superposant  aux  sécrétions 
des  morts  et  sécrétant  à  leur  tour  pour  les  vivants  futurs  des 
assises,  dont  les  étages  finiront  par  constituer  des  archipels. 
L'opération  se  termine  par  un  acte  final  qui  clôt  la  procédure, 
et  il  se  trouve  alors  que  celle-ci  rend  exécutoire  un  effet  de 
droit  qui  était  bien,  sans  doute,  d'une  certaine  façon  celui 
des  actes   particuliers,    qui   est    surtout    celui    de    l'opération 
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dVnseinhlo  ou  de  l'aclo  complexe,  mais  (|tii  ne  pouvait  passe 
produiic  avant  raelièvemeut  de  la  procédure. 

relie,  la  lottiial  ion  madréporicpie  à  laipielle  il  a  été  fait  allu- 
sion. Peiulanl  des  niiih'naiics  elle  a  élt'  le  développement  d'un 
phénomène  sous-mai'in  ;  un  beau  jour  elle  émerii;"e,  elle  devient 
um>  leir-e.  Ce  résultai  deiniei',  im[u'évu  des  obscurs  ouvriers, 
tout  ditlérent  de  celui  (piils  pouvaient  poursuivre  d'une 
fa(;on  inuuediate,  n'eu  est  pas  moins  j)our  iu)us  le  résultat 
véritable  de  ropérali(Ui,  et  niuis  l'attribuons  volontiers  à  une 
finalit('  su{)éi"ieure  de  la  luiture. 

L'ellet  de  droit  linal  de  <(  l'opi'ration  à  j)rocédure  »  vaut 
par  son  adaptation  aiL\  nécessités  de  la  vie  de  l'institution 
qui  fonclionn(>  [lar  cette  opération  ;  son  erficacilt'  juridi({ue 
est  tirée  de  rauloriti'  <[ue  donne  à  l'instituliiui  sa  discipline 
objective. 

J'ai  donn*'  rexemple  de  la  conreclion  de  la  loi  dans  la  pro- 
cédure jtailrnicnlaii'e  ,  juiis  celui  de  linslauce  en  justice. 
J'v  ajoute  l'exemple  de  l'opéralion  administrative  de  l'expro- 
priati(Ui  poui"  cause  duiililé  pid)li(pu',  (pii  se  prête  à  une  dis- 
section l'or!  instructive.  Cette  opé'ration,  prise  dans  son  ensem- 
ble d'acle  complexe,  leud  à  produire  ce  [■('•sullai  :  di'posséder 
définili\i'menl  nu  pi-oj)ri(''taire,  IransuH'Itre  la  propi'iét(^  à  l'ad- 
ministration, envoyer  celle-ci  en  possession  après  j)aienuMit 
d'une  iiidemnitf'.  l^lle  se  cléiture  par  l'einoi  eu  |)Ossession  de 
l'administration  prouonc»'  par  \r  mat;isti'at  directeur  du  jm'y 
apiès  raccom[>lissenu'nt  de  toutes  les  autres  formaliti's,  et  cet 
en\()i  eu  possession  l'amasse,  eu  un  ellet  ext'cutoire  global, 
toute  la  r(»fcede  l'opiM  al  ion.  .Mais  ce  (|ud  est  intéressant  d'ob- 
sei\!M\  c'est  le  r(Me  de  cliaciitie  des  autres  formalités,  f^a  pro- 
(•('diire  s'ou\re  par  la  declar'al  i()U  d  iilililt'  pid)li(pie,  (pii  est  une 
décision  adnnmsl  rat  i\  e  exécutoire  pié'ct'di'e  deiapiète;  I  ellet 
propie  de  celle  decisiiui  est  de  rendre  pt)ssible  une  seconde 
décision  (|iii  est  lariélt'  de  cessibilitt'  et  aussi  des  cessions 
amiables.  Larrèh'  de   cessibililé,    piéc(''dé   lui  aussi   d'une  en- 
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quête,  est  le  second  acte  de  la  procédure;  il  est  rendu  possi- 
ble par  la  déclaration  d'utilité  publique,  mais  il  n'en  est  pas 
le  résultat  juridique;  il  s'appuie  sur  cette  première  décision 
comme  sur  un  fait  antérieur,  il  produit  à  son  tour  des  effets 
propres  qui  sont  la  désignation  des  terrains  à  exproprier  et 
l'obligation  pour  l'administration  de  requérir  le  jugement 
d'expropriation  dans  l'année  qui  va  s'écouler.  Le  jugement 
d'expropriation  va  être  le  troisième  acte  de  la  procédure.  Ce- 
lui-là est  parfaitement  liétérog'ène,  en  sa  qualité  d'acte  judi- 
ciaire; cependant  il  s'appuie  sur  les  deux  premiers,  mais  il 
s'appuie  sur  eux  comme  sur  des  faits  auxfjuels  il  adhère;  la 
preuve  en  est  (pie  le  tribunal,  avant  de  prononcer  le  transfert 
de  propriété,  a  le  devoir  de  vérifier  l'existence  matérielle  de 
l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  et  de  l'arrêté  de  cessibilité  du 
préfet^  l'existence  matérielle  seulement  et  non  pas  la  validité 
juridique,  c'est-à-dire  qu'il  les  apprécie  comme  des  faits  et 
non  pas  comme  des  actes.  A  la  vérité,  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  lui  interdirait  de  les  apprécier  comme  des 
actes,  mais  il  est  remarquable  que  la  loi  d'expropriation  lui 
impose  de  les  vérifier  comme  des  faits.  Nous  pourrions  conti- 
nuer et  montrer  le  quatrième  acte,  la  décision  du  jury  d'ex- 
propriation, hétérog-ène  encore  par  rapport  aux  autres,  mais 
reliée  par  la  procédure  qui  a  fait  désigner  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  dans  le  jugement  d'expropriation.  Le  jury  d'ex- 
propriation, dans  ses  opérations,  prend  le  transfert  de  pro- 
priété prononcé  par  le  jug-ement  d'expropriation  comme  un  fait 
accompli,  etc.,  etc.  Et  ainsi,  à  chaque  pas,  ce  (pii  fut  un  acte  à 
vertu  exécutoire  limitée,  devient  un  fait  auquel  adhère  un  second 
acte  à  vertu  exécutoire  nouvelle,  jusqu'à  ce  que  l'opération 
entière,  à  laquelle  travaillent  à  la  fois  l'acte  et  le  fait,  soit 
achevée  et  pioduise  son  effet  exéculuirc  juopre. 

Dans  cette  théorie  de  l'acte  complexe  ou  de  l'opération  juri- 
dique, on  voit  en  quel  sens  les  divers  éléments  particuliers 
concourent  au  résultat  final;  c'est  uniquement  en  ce  que  cha- 
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run  (Veux  t'ail  avancer  la  jnocéddn»  extérieure  de  l'opération. 
H  V  a  là  dedans  des  phénomènes  de  consentement  puisque  ces 
actes  successils  sont  des  décisions,  mais  il  n'y  a  pas  fusion  des 
coiisenlements,  puis(pie  chacune  des  décisions  ne  rencontre  les 
précédentes  pour  y  adh('rer  (\uc  lorsfprelles  ne  sont  plus  à  l'état 
d'actes,  mais  à  l'étal  de  faits;  elles  ne  contiennent  plus  de  la 
volonté  en  fusion,  mais  de  la  voloutt'  solidifiée  parce  qu'elle 
est  réalis(''e.  1!  n'v  a  |>as  non  plus  simjile  sonnue  de  consente- 
ments, il  V  a  incorporation  des  consentemenls  nouveaux  aux 
anciens  j)ai'  accession  à  la  même  procédure. 

Envisagé  dans  son  ensemble,  le  phénomène  de  consente- 
ment <pii  relie  toutes  les  phases  de  la  procédure  d'une  même 
opéraîion  et  fait  maicher  d'accord  les  divers  agents  qui  y  par- 
licipeiil,  doit  doue  être  caractérisé  comme  étant  à  la  fois  une 
adhésion  à  des  faits  d(>  consentement  et  une  adhésion  à  un 
acte.  C'est  une  adhésion  à  des  faits  de  consentement  par  rap- 
port aux  éléments  pailiculiers  di'  la  procédure,  et  c'est  une 
adhésion  à  un  acte  par  rapport  à  racceplation  de  la  procédure 
elle-même,  en  tant  (pi'elle  réalise  l'unité  de  l'opération  et  la 
ramène  à  l'acte.  Mais  l'acceptation  de  la  procédure  est  un  phé- 
nomène de  consentement  très  paiticulier  où  le  consentement 
n'est  jtas  toujours  lilu'e,  vu  ipie  la  j)rocédure  jx'ul  être  impo- 
sée dans  un  intérêt  social,  [)ar  exemple  dans  les  litiges  con- 
tentieux ou  dans  l'expropriation  et  cette  accej)tation  de  la 
procédure  est  encore,  en  sonnne,  l'adhésion  à  un  fait,  au  lait 
de  l'existence  de  l'instilution  et  des  nécessités  de  cette  exis- 
leiu'e. 

L'acte  complexe  explicpié  par  lunilc-  dune  procédure  exté- 
rieure se  trouve  par  là-même  solidarise'  aM'c  l'institution  so- 
ciale; non  seuleniciit  pai'ce  (pic  loiilc  pioct'dure  organisée  est 
(>n  soi  um-  inslitiilioM  sociale,  mais  encore  et  surtout  parce 
(pie  toute  institution  sociale  de  la  cat(''g(»iie  des  groupes,  corps 
ou  établissements,  ne  p(Mit  vivre  d'une  vie  organique  que  selon 
certaines  procédures,  et  (pie  dès  lors  ces  j)rocédures,  qui  sont 
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le  rvtlime  de  la  vie  de  l'institution,  eng-endrent  d'une  manière 
continuel  le  des  actes  complexes  dont  la  plupart  sont  des 
actes  stalutaires.  Et  qu'on  le  remarque  l)ien,  ce  n'est  pas  la 
personne  morale  collective  supposée  existante  à  l'intérieur  de 
l'institution  <[ui  décrète  l'acte  comjilexe  ou  le  statut,  c'est  une 
procédure  objective  qui,  en  fonctionnant,  le  réalise  an  nom  de 
la  discipline  objective  de  l'institution  '. 


I.  La  catégorie  juridique  des  actes  complexes  a  été  signalée  pour  la  pre- 
mière fois  par  Gierke  [Genosaenschafts  théorie,  Berlin,  1887,  ch.  ler, 
pp.  i3-!  et  suiv.)  à  propos  des  actes  de  fondation  des  corporations.  11  re- 
marcjue  que  ces  actes  n'appartiennent  (jue  par  un  côté  au  droit  contractuel, 
pour  partie  ,  la  fondation  est  un  acte  complexe  unilatéral  [einseifiger 
Gesamrnfakf)  (jui  ne  trouve  pas  d'analogue  dans  la  vie  individuelle.  C'est 
la  volonté  du  groupe  à  venir,  se  développant,  prenant  un  corps,  s'affirmant 
elle-même  daûs  cet  acte. 

Tout  de  suite  cette  idée  est  recueillie  par  Karlowa  [Zur  lehre  von  den 
jarisdischen  personen,  Grnnhiils  Zeitschrift ,  XV,  p.  402,  1887)  1'^' 
en  trouve  de  nouvelles  applications  dans  le  domaine  du  droit  public. 
Il  modifie  cependant  l'idée  de  Gierke  en  ce  sens  que,  pour  lui,  l'acte  de  fon- 
dation a  pour  sujet,  non  point  la  corporation  embryonnaire  qui  accompli- 
rait ainsi  des  actes  avant  sa  naissance  réelle,  mais  uni(iuement  les  fonda- 
teurs de  ce  groupement,  agissant  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  leur  est  octroyé 
et  auquel  il  donne  le  nom  d'autonomie. 

Après  lui,  I3inding  se  sert  de  cette  théorie  pour  expliquer  la  fondation  de 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  (Die  r/riindnnff  des  Norddeuts- 
chen  Bnnds,  Festgdhe  fiir  Windscheid,  Leipsig,  1888,  p.  6g).  Il  groupe 
sous  le  nom  de  Vereinharung  toutes  les  hypothèses  dans  lesquelles  plusieurs 
déclarations  de  volonté,  dont  le  contenu  est  en  tous  points  identique,  sont 
nécessaires  pour  produire  un  résultat  juridique  déterminé  •  sentences  collé- 
giales, décisions  d'un  corps  délibérant,  exercice  en  commun  par  plusieurs 
personnes  d'un  pouvoir  législatif  ou  réglementaire  (dualité  des  chambres). 

Jellinek  adopte  ces  idées  [System  der  snbjectiven  o_(fentlichen  Redite, 
Fribourg,  1892,  p.  ig^);  Kuntze  en  fait  une  monographie  (Z^e/- ^esamm/ 
akt,  festgabe  fiir  Miiller,  Leipsig,  1892,  p.  29). 

Triepel  voit  dans  la  Vereinharung  le  seul  fondement  possible  du  droit 
international  objectif  comme  du  droit  coutumier,  car  la  source  de  tout  droit 
objectif  ne  peut  être,  d'après  lui,  qu'une  volonté  générale.  Or  la  Verein- 
harung est  issue  de  plusieurs  déclarations  de  volonté  semblables  dans 
leur  contenu. 

Enfin,  Anschûtz  recueille  et  examine  les  cas  que  le  tribunal  administrntit 
suprême  de  Prusse  nomme  des  Vereinharungen  et  qu'il  qualifie  ainsi  : 
«  ces  actes  n'ont  nullement  le  caractère  de  pactes  contractuels  entre  les 
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JII. — Coite  étiulc  soniiiiairo  dos  relations  de  l'acte  juridi- 
que et  du  fait  serait  par  trop  incomplète  si  je  ne  marquais 
pas  la  [)lace   oi"it;inale    occupée    ])ar   le   contrat   en    regard  de 

iiitôrossf's,  mais  relui  de  statuts  autonomes  île   droit  public  local  «  (fusion 
de  conmunies).  {Prciissi.sc/ti's   VefinallurKishhilt .    .lahrgang,  XXII,   igoo). 

(]e  développement  d'idées  en  Allemagne  n'avait  pas  été  sans  rencontrer 
(les  contradicteurs,  lîiockhausen  s'était  élevé  contre  la  nouvelle  figure  juri- 
di({ue.  Il  reprochait  aux  théoriciens  de  la  Vi'r-cinlxiriing  de  grouper  des 
faits  ti'op  hétérogènes  et  dont  le  seul  point  de  contact  était  de  ne  pas  consti- 
tuer des  contrats.  Celte  simple  constatation  négative  ne  suffisait  pas  k  ses 
yeux  pour  juslilier  l'existence  d'une  nouvelle  catégorie  d'actes,  étant  donné 
surtout  qu'im  n"expli(]uait  point  comment  le  concours  de  plusieurs  v^olontés 
pouvait  arrivei-  à  créer  un  lien  non  contractuel,  source  d'effets  spéciaux 
[Verei/ii(/i/iit/  uml    TrcniiiiiKi  l'nn  (ienieinilen,   Wien,  1898). 

On  avait  liicn  essayé  cependant  de  fournir  des  explications  sur  la  vertu 
)uridi([ue  du  concours  des  volontés  parallèles.  Il  y  en  avait  deux.  L'une 
(celle  de  liinding,  Kuntze,  Triepel)  s'en  tenait  à  la  fusion  des  volontés  par 
l'identité  d'objet,  en  avouant  d'ailleurs  que  cette  fusion  (Verschmelziing) 
était  un  mystère  (Binding,  op.  cit.,  p.  70).  L'autre  explication  était  tirée  de 
Vdclion  roninnnie  des  i/i/éri'ssés  considérée  comme  donnant  de  l'efficacité  à 
leur  volonté  (Cf.  Gleitsmami ,  ViTciiibai-nnij  uml  (jesctmtakt ,  Halle,  1900, 
p.  i3).  L'explication  par  l'identité  d'objet  est  exprimée  plus  particulièrement 
|)ar  le  mot  \'r/-t'i/i/)(iriint/  ;  l'exjjlication  de  la  fusion  des  volontés  par  l'action 
extérieure  commune  est  exprimée  plutôt  par  le  mot  Gesam/akt.  Cette  ver- 
sion se  rapproche  de  mon  explication  par  la  procédure,  avec  cette  différence 
qu'il  s'aient  toujours  de  fusion  de  volontés  considérées  connue  étant  en 
acte,  et  non  pas  d'adhésions  au  fait. 

Reprenant  les  critiques  de  lirockhausen,  Gleitsmami,  en  1900  (op.  cit.), 
a  porté  un  coup  grave  à  la  théorie  de  l'acte  complexe,  et  cela  de  deux 
fa«^*ons  : 

lo  II  nie  d'abord  l'opposition  que  l'on  avait  prétendu  établir  entre  les 
situations  contractuelles  et  les  situations  de  concours  de  volontés  parallèles; 
il  fait  rentrer  dans  le  contrai  tous  les  accords  foi'mels  contenant  des  décla- 
rations de  volontés  parallèles  telles  que  les  actes  de  fondation,  les  fusions  de 
communes,  etc.,  les  conventions  et  déclarations  internationales  (Je  n'insiste 
pas  sur  ce  |ioii)t  (|ui  nous  intéresse  moins)  ; 

20  Pour  les  actes  ipii  ne  constituent  pas  des  accords  formels,  Gleitsmann 
fait  appel  à  rv  (pi'il  a|)pelle  un  .Inrislirher  '/7ifi/hestiiii<f,  c'est-à-dire  un 
ensemble  de  laits  jmidicpics  à  l'existence  desquels  le  droit  positif  a  attaché 
un  résultat.  Il  fait  obsei'ver  d'abord  cpir  ccl  ensemble  de  faits  juridiques 
existe  en  réalité  pour  la  manifestation  i\v  la  vnlonli'  unilatérale  qui  doit  tou- 
jours se  produire  dans  de  certaines  conditions  légales.  El  quand  il  s'agit 
d'une  pluralité  de  volontés,  il  arrive  ipic  IcIHcacité  de  chacune  des  volontés 
soit  soumise  à  la  condition  de  la  manifcsialidii  des  autres,  parce  que  chacun 
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l'opération  juridique  complexe.  Le  contrat  consensuel  mo- 
derne, et  spécialemeni  le  contrat  synallagmati(iiit\  n'est  lui- 
même  qu'une  opération  juridique  com[)lexe  dans  laquelle,  [)ar 

émet  sa  volonté  dans  les  limites  de  la  quote-part  de  son  droit.  Exemple  des 
copropriétaires  d'un  fonds  indivis  qui  constituent  une  servitude  au  profit  d'un 
tiers  ;  exemple  de  la  loi  faite  en  commun  par  deux  chambres. 

La  doctrine  de  la  Vereinbarung,  entre  temps,  était  passée  en  Italie,  où 
elle  avait  provoqué  des  monog-raphies  de  Vittorio  Brondi  {L'alto  complesso 
nel  diritto  publico,  in  Stiidii  ginridici  dedicaii  a  Francesco  Schiipfer, 
Torino,  1898,  pp.  573-G04)  ;  Umberto  Borsi  {L'n/fo  ainministrativo  com- 
plesso, in  Shidi  Senesi,  vol.  XX,  1902);  Donato-Douali  [Alto  complesso, 
aiitorizzazione  ,  approvazione,  in  Archivio  giaridico  Filippo  Serajini, 
vol,  XII,  fasc.  I,  1903).  L'étude  la  plus  générale  est  celle  de  Brondi,  qui  ne 
voit  dans  la  complexité  ([ui  se  manifeste  au  moment  de  la  formation  de 
l'acte  qu'une  (jualité  particulière  de  l'acte  unilatéral;  le  lien  qui  s'établit 
entre  les  volontés  parallèles  est  tiré  d'un  élément  extérieur  qu'il  appelle 
Vappartenenza  ad  iimi  data  collectivita,  c'est-à-dire  la  qualité  que  possède 
celui  qui  agit  d'appartenir  à  une  collectivité  déterminée ,  le  fait  ([u'il  est  un 
organe  ou  simplement  un  membre  de  la  personne  collective.  Ce  lien  explique 
la  naissance  d'une  volonté  collective  {op.  cit.,  p.  585  et  suiv.). 

Tout  cet  historique  est  tiré  de  G.  de  Bezin,  Exposé  des  théovies  alle- 
mamles  et  italiennes  sur  l'acte  complexe  {Recueil  de  législation  de  Tou- 
louse, 1905,  p.  289).  Il  résulte  bien  de  cet  historique  que  sous  la  figure  de 
l'acte  complexe  il  y  a  quelque  chose  de  réel ,  et  que  si  certaines  des  hypo- 
thèses se  résolvent  aux  situations  contractuelles,  toutes  ne  s'y  résolvent  pas. 
Seulement,  cà  été  une  mauvaise  direction  de  chercher  le  lien  juridique  des 
volontés  parallèles  dans  une  fusion  de  ces  volontés  considérées  comme  res- 
tant toutes  en  acte,  que  ce  fût  par  l'identité  d'objet  ou  cpie  ce  fût  par 
l'action  commune  extérieure. 

Les  auteurs  qui  invoquaient  l'action  commune  et ,  si  l'on  veut,  la  marche 
parallèle,  pour  expliquer  l'efTicacité  juridi(|uc  de  la  volonté  commune,  étaient 
sur  la  voie  de  la  vérité.  Mais  l'explication  n'était  pas  com|)lète,  car  dans  cette 
marche  parallèle  il  fallait  reconnaître  cpie  les  actes  accomplis  deviennent 
des  faits. 

Gierke,  eu  évoquant  la  corporation  future  au  moment  de  l'acte  de  fonda- 
tion, et  Brondi,  qui  s'est  sans  doute  inspiré  de  Gierke,  en  invoquant  Vappar- 
tenenza  ad  una  data  collectivita,  sont  allés  tout  près  de  l'explication  tirée 
de  l'existence  d'une  procédure  extérieure  due  elle-même  à  l'existence  d'une 
institution.  Mais  ils  n'y  sont  pas  arrivés  tout  à  fait,  à  cause  de  l'excessive 
préoccupation  de  la  personnalité  collective  qu'il  y  a  ou  peut  y  avoir  dans  le 
groupement  collectif,  et  en  ne  voulant  voir  dans  les  individus  qui  accom- 
plissent les  actes  que  les  agents  de  cette  collectivité. 

Nous  ne  traitons  pas  en  ce  moment  la  question  de  la  personnalité  collec- 
tive ;   il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  décision  prise  par  des  volontés  parai- 
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un  effort  de  la  prévision  liuniaine,  tous  les  faits  successifs  de 
la  procédure  d'exécuti(ju  sont  ramenés  à  n'être  que  des  clauses 
de  l'acte  initial,  par  suite  sont  incorjiorés  à  l'acte,  grâce  à 
l'élénjent  juridique  de  l'obligation. 

Le  propre  du  contrat  est  d'engendrer  des  obligations  et  le 
propre  de  l'obligation  est  d'incorporer  à  un  acte  initial  de 
consentement  tous  l(>s  faits  futurs  d'exécution,  parce  que 
l'obligation  contient  virtuellement  en  elle  tous  les  faits  d'exé- 
cution, parce  qu'elle  est  une  procédure  d'exécution  virtuelle 
envisagée  dès  maintenant  comme  accomplie.  Et  dans  le  contrat 
synallagmatifpie  la  cause  de  l'obligation  de  l'une  des  parties 
est  sans  doute  l'obligation  de  l'autre;  mais  c'est  l'oblig-ation 
envisagée  dans  son  exécution,  en  tant  qu'exécutée,  puisque  la 
condition  résolutoire  de  notre  article  ii84  du  Code  civil  est 
commise  [)ar  l'inexécution  des  obligations. 

Le  confiât  représente  ainsi  la  tentative  la  plus  hardie  qui  se 
puisse  concevcjir  [)our  établir  la  domination  de  la  volonté 
humaine  sur  les  faits,  en  les  intégrant  d'avance  dans  un 
acte  de  ()r('vision.  Dans  une  large  mesure,  cette  tentative  ne 
réussit  (ju*'  ^l'àce  à  une  fiction;  l'exécution  d'un  contrat  ne  se 


lèles  peut  ou  non  être  rapportée  à  une  personne  morale,  il  s'a^'it  uniquement 
d'expliquer  son  ctfîcacité  juri(li(iue.  Or,  elle  s*ex[)lique  par  la  procédure,  qui 
dans  le  but  pratitjue  de  la  vie  de  l'institulion,  ramène  à  l'unité  les  volontés 
parallèles  et  même  les  volontés  dissidentes  dans  le  cas  de  dc'libération  à  la 
majorité  des  vui.v  (il  est  à  remanpier  que  le  cas  de  la  délibération  à  la  ma- 
jorité a  beaucoup  endjarrassé  les  tbéoriciens  de  la  Vereinb<i/-i/nf/, ^\uslemcnl 
parce  (pie  toutes  les  volontés  ne  se  ramènent  pas  à  l'unanimitt").  CS.  Trie|)el, 
op.  cit.,  p.  i()7. 

Enfin  mon  (îxjjlicalion  se  l'approclie  de  celle  d<'  (îlcitsmann  pai-  le  Jiiris- 
/ic/icr  'riidllirslmid .  mais  elle  en  dillère  en  ce  qu'elle  explit[ue  comment  les 
actes  de  chacun  des  acteurs,  en  s<>  transformant  en  faits,  deviennent  l'ensem- 
ble des  faits  juridi(|ues  ou  / /ki  f  bes  tnnd  anxt[\ic\  on  adhère;  comment,  d'ail- 
leurs, ces  actes  et  ces  faits  ne  sont  pas  isolés  les  uns  des  autres  ou  rappro- 
chés arbitrairement  [)ar  le  droit  positif,  mais  sont  reliés  par  une  procédure 
engendrée  par  le  fonctionnement  même  d'une  institution.  En  un  mot,  mou 
explication  place,  à  côté  du  contrat  et  de  la  déclaration  de  volonté  unilatérale, 
une  figure  très  définie  tpii  est  Vn/té/ui/nin  cuniple.re  à  procédure. 
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maintient  rigoureusement  dans  la  donnée  des  prévisions 
contractuelles  que  si  elle  s'accomplit  dans  une  courte  durée 
et  si  d'ailleurs  elle  est  simple;  les  exécutions  compliquées  et 
celles  qui  s'échelonnent  sur  de  longues  années  sont  fatale- 
ment infîUL'ncées  })ar  des  faits  étrangers  au  contrat  dont  le 
juge  est  obligé  de  tenir  compte  (V.  dans  mon  Irréels,  p.  690, 
des  observations  sur  l'exécution  des  marcln's  de  travaux 
publics).  Néanmoins,  des  sphères  juridiques  aussi  étendues 
que  celles  du  contrat  de  mariage,  ou  encore  celle  des  traités 
internationaux,  créées  ou  ma:intenues  par  simple  contrat,  don- 
nent une  haute  idée  de  la  puissance  de  volonté  de  l'homme 
(Cf.  Mejnial,  La  déclaration  de  volonté.  Revue  trim.  de 
droit  civ.,  1902,  p.  54ô). 

On  ne  peut  comparer  à  la  force  du  contrat,  en  ce  sens,  que 
la  force  des  prévisions  budgétaires  dans  la  comptabilité  pu- 
blique. Il  V  a  ceci  de  commun  entre  le  contrat  et  le  budget, 
que  tous  les  deux  sont  des  états  de  prévision;  que  tous  les 
deux  comportent,  après  leur  établissement,  une  période  d'exé- 
cution qui,  pour  le  budget,  porte  le  nom  d'exercice  financier; 
que,  dans  tous  les  deux,  il  doit  y  avoir  conformité  entre  les 
faits  d'exécution  et  l'état  de  prévision,  et  que,  dès  lors,  les 
faits  d'exécution  sont  intégrés  par  avance  à  l'acte  de  prévi- 
sion. Dans  le  contrat,  c'est  la  notion  d'obligation  qui  opère 
cette  intégration;  dans  le  budget,  c'est  la  notion  de  l'ouverture 
de  crédit.  D'ailleurs,  dans  la  comptabilité  budgétaire,  appa- 
raît clairement  l'extrême  difficulté  qu'il  y  a  à  prévoir  ainsi 
tous  les  détails  d'une  opération,  et  la  conformité  de  l'exercice 
financier  avec  le  budget  est  en  partie  fictive  ou  bien  ne  s'ob- 
tient que  par  de  nomijreuses  régidarisations  a  posteriori  ^cré- 
dits  supplémentaires,  virements,  etc.). 

Ce  parallèle  entre  le  budget  et  le  contrat  pourrait  sans 
doute  être  poussé  plus  loin.  Pour  le  moment,  je  n'en  veux 
retenir  que  cet  enseignement  :  11  y  a  eu  bien  des  opérations  finan- 
cières exécutées  avant  (ju'on  ne  songeât  à  établir  des  budgets; 
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(le  miMiic,  il  V  a  eu  hicu  dos  ojx'rations  juridiques  exécutées 
avani    (pTon   ue  souoeàt    à   drosser  dos    contrats.    La  prévi- 
sion osl  un  IViiit  tardif  do  la  civilisation.  L'opération  juridique 
réglée  par  une  procédure  plus  <iu  moins  làclio,  a  dû  précéder 
le  contrat.    L'unité   do   l'opération    complexe   est   assurée    ré- 
troactivomoul    par  le  d<'ruior  acte  do  la  procédure.  11  a  fallu 
sans  doute   très  longtemps  avant  qu'on  eu  vînt  à  poser,  ani 
début  de  la  procédure,   l'acte  contractuel  destiné  à  |)roduire 
d'avance  cette  mémo  unité.  Et  comme  la  natui'o  juridique  ne 
pr(»cô(lo   point    par   l»onds,  pas   jiliis  (pie  la   nature  physique, 
il  esta  oroii'o  (pio  les  contrats  dos  époques  primitives  interve- 
naient d'ordituiire  à  la  fin  dos  opérations  du  commerce  juri- 
diqu(^   ot   (pie  p(ni   à   pou    l'Iiahilude   s'est  établie  de  les  faire 
intervenir  plus  [n\,   puis  encore  plus   tôt,   ot   (pi'ainsi   ils  ont 
l'omonté  tout  à  fait  au   commonoemonl.  En   tout  cas,  les  con- 
trats du  vieux  droit  civil  romain  donnent  bien  cott»>  im|)rossion 
d'actes  (pii  concluoiit  dos  opérations  antérieures,  ([ui,  tout  au 
moins,     les    novonl ,    et    ipii    no    sont    {)as    des   inaugurations 
d'opérations  à  venir.   La  slipnlation   se   confond  [U-os(pio  avec 
l;t  novati(Ui,  le  contiat   /iNcfis  aussi  ',  ot  quant  au  nexiim,  on 
no  corKjoit   t^uère  son  utilité  prati(pio,  s'il  n'est  [)as  l'acte  qui 
ouvio   la    pliaso    de  |)aiomont   d'une   vieille   dette.   C'est   ainsi 
(pi'à  notre  épiupio  enc(U'o  dos  relations  juridi<pios  qui  ont  dui'é 
très  lonutomps  entre  doux  individus,  ot   souvent  sans  conq)ta- 
bilité  bien    noile,  se  torniinont    un    beau  jour   par  um'  ol)liga- 
tion   passée   [)ai-do\  anI    notaire.    Ce    contrat    pai'aîl     être    un 
commencement,  il  osl    en   réalité   une  li(juidation  ot    une  con- 
clusion. 

'l'ont  cola  est  ]»our  dire  (pi'il  no  faut  point  mépriser  l'opé- 
ration  juii(li(|ue  oonqdexo.   l'allé  a  existé  avant  le  contrat,  elle 

I.  Cf.  l*aul  Gide,  la  Xoiuilion.  187(1.  pp.  17  et  suiv.;  pp.  i85  et  suiv.  A 
la  pai^e  20.  Paul  Gide  montre  bien  l'intérêt  (pi'il  y  avait  au  point  de  vue  de 
la  preuve  à  substiluei'  le  contrat,  net  et  abstrait,  au.v  éléiiienl.s  mêlés  de  fait 

lie  l'oïK-ration  antérieure. 
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coexiste  avec  lui,  même  dans  les  relations  de  la  vie  civile 
actuelle.  Cependant,  c'est  dans  les  relations  de  la  vie  publique 
et  administrative  qu'on  en  trouve  de  nos  jours  les  exemples 
les  plus  nets,  ainsi  (ju'il  va  ajtparaître  maintenant  à  propos 
du  droit  statutaire. 


I  2.  —  L'adhésion  au  fait  comme  base  du  droit  statutaire. 

J'appelle  droit  statutaire  celui  qui  s'élabore  au  sein  d'une 
institution  pour  la  définir  dans  l'inlérèt  individuel  de  ses  mem- 
bres. Dans  sa  forme,  le  droit  statutaire  procède,  soit  de  la 
coutume,  soit  de  l'opération  délibérative;  dans  les  deux  cas, 
le  phénomène  de  consentement  qui  s'y  produit  est  l'adhésion 
au  fait. 

I.  —  Dans  l'hypothèse  de  la  formation  coutumièie,  le  fait 
s'appelle  \e précédent  :  c'est  un  de  ces  faits,  comme  nous  en  avons 
vus  au  paragT'aphe  premier,  qui  ont  été  des  actes;  c'est  le  jug-e- 
ment  d'un  tribunal  qui  a  été  un  acte  au  temps  où  il  n'était 
qu'exécutoire,  qui  est  devenu  un  fait  par  son  exécution  ;  c'est 
une  façon  de  procéder  qui  a  été  un  acte  au  moment  où  elle  a 
été  employée,  qui  maintenant  n'est  })Ius  qu'un  fait  historique. 
Les  adhésions  actuelles  à  ces  précédents  deviendront  à  leur 
tour  des  précédents  pour  les  adhésions  futures  et  ainsi  de 
suite.  Il  n'y  aurait  même  pas  de  raison  pour  que  la  chaîne 
des  adhésions  aux  précédents  ne  se  déi'oulàt  pas  à  l'infini,  si 
l'esprit  humain  n'avait  le  besoin  impérieux  de  tout  conclure 
et  de  tout  enfermer  dans  de  certaines  limites.  Il  sera  donc 
admis,  à  un  moment  donné,  que  la  coutume  est  immémoriale 
et,  par  conséquent,  que  la  règle  est  définitivement  fixée;  ou 
bien  il  sera  fait  une  rédaction  officielle  de  la  règle  coutumière 
par  opération  délibérative,  ce  qui  est  une  autie  manière  de  la 
fixer  et  de  la  délivrer  de  la  servitude  des  précédents,  de  leur 
preuve  et  de  leur  discussion. 

11 
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II.  —  Dans  riiypollièse  de  la  ionnalioii  des  statuts  par 
opération  délibéiali\(*,  le  précédenl  existe,  en  somme,  aussi 
bien  que  dans  la  loinialioii  coiiliimière,  seulement  il  est  posé 
hyputliélicpjeinent,  discuté  et  transformé  immédiatement  en 
règle,  en  vertu  d'une  procédure  qui  a  la  prétention  de  rem- 
placer les  discussions  confuses  de  la  pratique  immémoriale  et 
de  les  ramasser  en  un  acte  très  raccourci. 

L'opéralion  délibéralive,  qui  suppose  l'organisai  ion  élec- 
tive, représentative  et  le  régime  majoritaire,  se  reproduit  en 
droit  public  dans  le  foiiclioniiement  des  assemblées  délibé- 
rantes telles  (jue  les  parlements  et  les  assemblées  locales 
(conseils  municipaux,  conseils  généraux  de  département)  et 
dans  le  fo/ictionnemenf  tles  éleciions.  On  en  trouve  des  appli- 
cations hors  du  droit  public  dans  la  matière  des  associations 
et  sociétés  de  commerce,  mais  pour  le  moment  nous  écartons 
ces  applications  dans  lesquelles  le  statut  se  trouve  mélang"é 
de  conti'at. 

Or-,  iuissi  bien  dans  les  délibérations  d'assemblées  que  dans 
les  élections,  nous  allons  trouver  le  {précédent,  le  fait  posé, 
soit  par  des  initiatives  individuelles,  soit  par  des  décisions 
majoi'itaires  el  au(jiiel  on  est   invité  à  adliérei'. 

.1.  —  Dans  les  délibéralions  d'assemblées  représentatives, 
l'adhésion  au  fait  j)osé  se  produit  au  moins  |)ar  trois  fois  : 

I"  l 'ne  pi-oj)osition  est  [toitt'e  devant  l'assemblée,  qui  sans 
cela  ne  j)ouirail  pas  délilx'rcr ;  (pi(>  celte  proposition  émane  du 
y()uvei"neinenl  ou  d  Un  inembic  de  lassendtlée,  au  moment  où 
l'assembli'c  la  (h'iibrrc,  elle  ncst  plus  un  acte,  elle  est  un  l'ail; 
il  se  peut  (pi  un  long  temps  se  soit  ('coulé  de[)uis  cpi'elle  est  dépo- 
s(''e,  (pi'elle  ait  déjà  sid)i  toute  utu*  procéilure  de  préparation 
dans  les  counnissions  a\ant  dèlrt'  mise  à  Tordic  du  jour; 
toule  celle  proci'dui'e  Ta  S(''par(''e  de  son  auteur.  Au  ParlenuMil, 
on  peut  considérer  lauteur  comme  dessaisi  dès  (ju'une  com- 
mission est  nonuuée  et  un  r'ap|>orteur  désigné,  car  désormais 
lauleur  de  la  [)roposilion  [)ouria  s'en  désintéresser.  Le  texte 
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sera    même    le    plus    souvent    inodiHé    par    la    ccjmmission. 

Donc  cette  proposition  n'est  plus  qu'un  fait,  c'est  un  précé- 
dent posé  hypotliéli(|uemen(  ;  il  est  supposé  que  la  rè^-le  for- 
mulée est  appiical»!»',  et  c'est  comme  si  elle  s'était  déjà  appli- 
quée. L'assemblée  va  discuter  ce  précédent  et,  après  délibéra- 
tion, un  vote  déterminera  l'adhésion  de  sa  majorité  qui  sera 
ainsi  Tadliésion  à  un  fait.  (Pour  [)lus  de  simplicité,  je  sup- 
prime la  question  des  amendements,  mais  chaque  amende- 
ment est  une  proposition  à  propos  de  laquelle  le  même  raison- 
nement peut  être  reproduit); 

2°  Une  fois  la  proposition  votée  à  la  majorité  des  voix  par 
l'assemblée,  elle  devient  une  délibération  exécutoire  de  cette 
assemblée,  elle  va  être  considérée  comme  l'œuvre  de  l'assem- 
blée tout  entière.  Cependant,  il  y  a  une  minorité  qui  a  voté 
contre.  Par  quelle  mystérieuse  alchimie  l'œuvre  de  la  majorité 
devient-elle  l'œuvre  de  l'unanimité?  quelle  est  l'explication  de 
la  formation  de  la  volonté  collégiale  par  le  procédé  majori- 
taire? L'explication  est  toujours  la  même,  c'est  l'adhésion  au 
fait,  au  [)récédent  posé  par  la  majorité.  La  minorité  de  l'as- 
semblée est  censée  avoir  donné  après  coup  son  adhésion  à  la 
résolution  votée  par  la  majorité.  La  présomption  repose  sur 
ce  fait  que  la  minorité  a  continué  à  siég^er,  à  prendre  part  aux 
travaux  de  l'assemblée,  à  ce  qu'elle  est  restée  dans  la  procé- 
dure de  l'institution.  Ce  n'est  pas  l'adhésion  à  l'acte  de  la 
majorité,  puisqu'au  moment  de  l'acte,  c'est-à-dire  dn  vote,  la 
minorité  a  voté  contre,  c'est  l'adhésion  au  fait  accompli  du 
moment  que  l'assemblée  est  passée  à  un  autre  objet  de  son 
ordre  du  jour.  Le  mécanisme  délibérant  a  fait  un  tour  de 
roue,  cela  suffit  pour  que  la  délibération  ne  soit  plus  actuelle'. 


I.  J'irai  plus  loin  et  j'analyserai  l'attitude  des  abstentionnistes  comme 
une  adhésion  au  fait  et  non  pas  comme  une  adhésion  à  l'acte.  I^es  absten- 
tionnistes dans  une  assemblée  sont  présents  physiquement  ;  ils  comptent 
pour  assurer  le  rinorurn  et  par  conséquent  participent  à  la  procédure.  S'ils 
ne  votent  pas,   c'est  qu'ils  ne  veulent  pas  s'associer  à  l'acte.  Mais  connue 
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Ce  fait  historique,  le  vote  de  la  majorité,  est  resté  un  fait 
de  cousentemeul  parce  qu'il  a  été  un  acte  de  consentement  ; 
chose  remarquable,  il  a  été  un  accord  ;  au  sein  de  la  majorité, 
il  }'  a  un  accord,  car  il  n'y  a  pas  majorité  s'il  n'y  a  pas  plura- 
lité et  la  pluralité  des  voix  n'a  pu  sans  un  accord  actuel 
converger  vers  une  même  proposition  '. 

L'adhésion  des  membres  de  la  minorité  se  produit  donc 
autour  d'un  accord  initial,  et  c'est  pourquoi  l'œuvre  statutaire 
ou  délibérative  peut  s'appeler  pacte  statutaire  parce  qu'il  y  a 
un  pacte  comme  noyau  des  adhésions. 

La  résignation  avec  la(pu>lle  les  membres  de  la  minorité 
acceptent  le  fait  acconq)li  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent 
chercher  à  faire  tomber  la  délibération,  si  les  règles  qui  protè- 
g-ent  le  libre  exercice  de  leur  mandat  ont  été  violées  (C.  E., 
i'^'"  mai  1908,  Bergeon  et  la  note  dans  Sirey,  1905,8,  i  ;  l\  août 
1906,  Martin,  conclusions  Romieu  dans  Lebon,  p.  760);  mais 
la  recevabilité  du  recours  a  été  admise  difficilement,  tellement 
il  paraissait  singulier  que  la  solidarité  qui  unit  les  membres 
d'une  même  institution  |)ùt  être  rompue  à  pro[tos  de  la  critique 
d'un  acte  d('terminé.  (V.  note  dans  Sirey,  précitée.) 

Quelle  est  donc  la  solidarité  qui  unit  les  membres  d'une 
assemblée,  [iuis(prils  ne  sont  [)as  liés  par  un  contrat?  Ceci  est 
intéressant  :  ils  sonlïié^  pa/-  /a  jjai'ticipation  à  une  pi'océdure. 


cependant,  par  leur  présence,  ils  assurent  la  possibilité  de  cet  acte,  il  faut 
bien  (jue  d'une  certaine  nianièrc  ils  raccepicnt,  et  p^  croirais  (ju'ils  l'accep- 
tent connue  un  iail.  Au  nioaienl  de  rai)slention,  l'acte  est  bien  en  voie 
d'accouiplissenx'ul,  ruais  rahstentioiuiistc  iuai'(pie  sa  volonté  de  se  tenir  en 
dehors  de  l'acte.  VA  c'est  bien,  en  eiVel,  la  si^niticalion  prali(pu'  du  geste. 
1.  Il  n'y  a  pas  éleclimi  à  une  voix  ((1.  E..  l'i'  avril  18O8,  Villol ; 
\\\  juin  1891,  Mi/i/s/ri-  du  dn/n/nc/'Ct'),  pour  la  nièiuc  raison  il  ne  saurait  y 
avoir  dt'libération  à  une  voix.  Pour  rex|)ression  accord,  caractérisant  l'en- 
tente entre  les  iueud)res  d'une  niapirité,  voy.  C.  E.,  .')  avril  i88(),  de  la 
Burderie  :  ((  (ionsidérant  (pu;  le  ilrolt  doruié  par  l'article  24  de  la  loi  du 
10  août  1871  aux  deux  tiers  des  niend)res  du  Conseil  général  de  provotjuer 
une  réunion  extraordinaire  de  cette  assctul)lée  inipli(jue  nécessairement 
Vdccurd  j)réul<djle  (jui  a  dû  s'établir  entre  eux  sur  l'objet  de  la  réunion.  » 
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Examinons  le  mécanisme  d'une  délibération  ;  nous  sommes 
frappés  tout  de  suite  de  l'existence  d'une  procédure  très  exté- 
rieure. L'assemblée  ne  peut  se  réunir  rég-ulièrement  qu'à  de 
certaines  époques  qui  constituent  des  sessions  ;  pendant  la 
session,  des  séances  sont  tenues  avec  un  certain  cérémonial  et 
leurs  délibérations  ne  sont  valables  ni  hors  session,  ni  hors 
séance  (1.  lo  août  187 1,  art.  34;  I.  .">  avril  i884,  art.  63).  En 
séance,  il  y  a  une  procédure  pour  la  mise  à  l'ordre  du  jour, 
pour  la  discussion  et  pour  la  votation;  il  y  a  des  conditions  de 
présence,  il  faut  un  certain  quorum  des  membres,  etc. 

Au  fond,  les  membres  de  l'assemblée  sont  liés  par  l'attrait 
de  cette  procédure,  qui  est  une  façon  de  jeu  ou  de  sport.  Une 
délibération,  de  même  qu'une  élection,  de  même  aussi  qu'une 
instance  en  justice  (caries  procédés  du  droit  ne  varient  çuère), 
est  une  partie  de  lutte  engagée,  un  tournoi  à  qui  sera  le  plus 
fort'.  Chacune  des  parties  espère  gagner,  et  cela  ne  va  point 
sans  de  fortes  illusions.  Le  jour  où  toutes  ces  illusions  seront 
tombées,  le  mécanisme  électoral  et  le  régime  délibérant  ne 
marcheront  plus;  les  minorités  ne  voteront  plus  et  ne  déli- 
béreront plus,  elles  se  retireront  dégoûtées  d'une  lutte  sans 
espoir;  les  majorités,  après  s'être  ainsi  à  plusieurs  reprises 
épurées  et  réduites,  se  transformeront  en  comités  de  dicta- 
teurs -.  Notons  que  la  partie  est  organisée  comme  une  institu- 
tion sociale  et  non  pas  en  vertu  d'une  convention  des  joueurs. 
La  maison  de  jeu  existe,  elle  est  ouverte.  On  y  entre,  on  fait 
sa  mise,  et,  dès  qu'on  a  fait  sa  mise,  on  est  lié  par  la  procé- 
dure jusqu'à  la  fin  de  la  partie. 

Une  délibération  d'assemblée  est  donc  un  acte  complexe, 
au  sens  que  nous  avons  donné  à  ce  mot  au  paragraphe  précé- 


1 .  Et  c'est  parce  que  la  délibération  est  une  partie  de  jeu  que  les  règles 
du  jeu  doivent  être  observées  et  que  le  joueur  battu  a  toujours  le  droit  de 
discuter  le  coup  au  point  de  vue  de  sa  régularité. 

2.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  on  ne  plaide  déjà  plus  par  amour-propre  ou 
par  passion,  ce  qui  fait  que  l'on  plaide  beaucoup  moins  qu'autrefois. 
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dent  et,  par  là  même,  un  acte  solennel,  puisque  des  éléments 
héléroçèncs  de  consentement  qu'elle  renferme,  les  uns  consti- 
tuent des  actes  de  consentement,  les  autres  des  faits  de  con- 
sentement, et  qu'ils  ne  sont  ramenés  à  l'acte  que  par  la  procé- 
dure extérieure.  Notre  droit  administratif  a  parfaitement  senti 
cette  nature  spéciale  de  la  délibération,  en  créant  contre  elle  une 
voie  de  nullité  spéciale  ([ui  n'est  pas  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  la  voie  de  nul- 
lité contre  la  décision  exécutoire  simple,  qui  n'a  besoin  d'être 
envisagée  que  par  rajtport  aux  pouvoirs  de  son  auteur,  parce 
qu'elle  provient  sûrement  et  directement  de  la  volonté  de 
celui-ci.  Il  ne  pouvait  convenir  aux  délibérations  d'assemblées, 
qui  sont  des  actes  complexes  et  solennels,  qui  ne  proviennent 
de  la  volonté  de  l'assemblée  que  si  elles  ont  été  formées  par 
une  certaine  j)rocédure  régulière  el  qui  donc  doivent  d  abord 
être  examinées  dans  leur  procédure.  Assurément,  là  où  une  voie 
de  nullilé  s[»éciale  n'a  pas  été  ori^anisée,  comme  [)Our  les  déli- 
bérations des  commissions  administratives  <riu)pitaux,  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  est  donné  (C.  E.,  6  avril  1900, 
Du  BojKujs  et  (i/flrps).  Mais  le  droit  préfère  um^  voie  de  nul- 
lité spéciale,  comme  celle  des  articles  (VS  et  suivants  (I.  5  avril 
i884),  orq-anisée  contre  les  délibérations  de  conseils  munici- 
j)au\;  loi'squ'elle  existe,  elle  élimine  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (C.  E.,   i^''  avril   189S,  Pilhni  dr  Sainl-Philbrrt). 

.'V  (le  n'est  pas  fini  :  la  délilx'ralion  v(^lée  j>ar  la  majorité  de 
l'assemblée,  acceptée  a[)rès  coup  par  la  minorité  de  celle-ci, 
doit  être  acceptée  encore  par  les  babitanlsde  la  circonscription 
pour  Icscpiels  elle  dexieul  (d)lii;aloii"e.  Sans  doute,  elle  sera 
iuq)osée  |)ar  contrninle,  mais  la  conli'ainte  m*  peut  être  consi- 
d('it''«'  (pic  comme  un  armimenl  <racceplaliori,  elle  ne  suflir;ùt 
pas  |i;ir  cllc-nièmc.  Les  adlu'sions  se  pr'oduii'oul  ici  leiilement, 
mais  elles  seront  encore  (Mncloppé'es  dans  une  procédure,  celle 
(lu  l'cnouN cllemeul  iK'fiodifpie  des  asseuiblees  par  le  méca- 
nisme ("lecloral.   Tiini  ipie  les  ('leeteur's  conseulent  à  votei",  ils 


l'institution  et  le  droit  statutaire.  167 

acceptent   d'une  certaine  façon   Ions  les  résultats    du   rég-ime 
représentatif. 

B.  —  L'explication  juridique  de  l'opération  électorale  est 
exactement  la  même  que  celle  de  la  délibération. 

jo  Une  candidature  se  produit  à  la  façon  d'un  acte  juridi- 
que, et,  en  ce  qui  concerne  les  élections  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, elle  est  devenue,  depuis  la  loi  du  17  juillet  1889,  un 
véritable  acte  juridique  unilatéral;  mais  c'est  uniquement  un 
acte  de  procéduri^  qui,  vis-à-vis  des  électeurs,  n'a  aucun  con- 
tenu. Pour  les  électeurs  qui  vont  voter,  cette  candidature  n'est 
qu'un  fait.  Il  n'est  nullement  question  d'un  accord  des  consen- 
tements, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  candidat  ait  fait  une  pro- 
fession de  foi;  le  bulletin  de  vote  ne  contient  pas  l'énoncé  d'un 
programme  sur  lequel  on  se  soit  entendu;  il  ne  contient  qu'un 
nom;  on  ne  vote  pas  sur  un  prooramme,  puisqu'il  n'y  a  pas 
mandat  impératif,  on  vote  pour  un  individu,  c'est-à-dire  pour 
un  être  concret  que  l'on  accepte  à  la  façon  d'un  fait.  La  ma- 
jorité des  électeurs  va  donc  donner  son  adhésion  à  un  fait; 

2°  Une  fois  l'élection  faite  à  la  majorité  des  voix,  la  mino- 
rité des  opposants  est  censée  se  rallier  puisqu'elle  est  prête  à 
recommencer  la  procédure  électorale  et  à  jouer  quand  on 
voudra  une  nouvelle  partie;  de  son  côté,  l'élu  doit  se  consi- 
dérer comme  le  représentant  de  la  circonscription  entière.  Il 
y  a  présomption  d'adhésion  de  tous  les  habitants  et,  bien 
entendu,  présomption  d'adhésion  au  fait  accompli.  Ici,  les 
événements  démentent  trop  souvent  la  fiction;  mais  elle  est 
nécessaire  pour  la  théorie  du  régime  majoritaire  et  je  ne  vois 
pas  que  l'on  puisse  l'expliquer  autrement  que  nous  ne  le  fai- 
sons. 

C.  —  Enfin,  dans  la  votatiou  de  la  loi,  outre  tous  les  phé- 
nomènes d'adhésion  au  fait  que  recèle  la  délibération  dans 
chacune  des  Chambres,  il  y  a  une  autre  espèce  d'adhésion  que 
j'ai  signalée  suprà,  p.  i4ô  de  l'une  des  deux  Chambres  à  l'œu- 
vre de  l'aulre  et  du  (llief  de  l'État  à  l'œuvre  des  deux  Cham- 
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bres.  Noms  savons  que  la  première  Chaml)re  pose  un  acte,  qui 
est  devenu  un  fait  au  nioinent  où  la  seconde  Cliainbre  délibère, 
de  (elle  sorle  que  celle-ci  n'adhère  (|u'à  un  fait  et  que  la  situa- 
tion est  exactement  la  même  par  rapport  à  la  promulgation 
du  Chef  de  l'Etat  ;  nous  savons  enfin  que  cette  succession 
d'adhésions  au  fait,  é'manées  d<'s  Pouvoirs  publics,  n'est  rame- 
née à  l'acle  final  de  la  confeclic^n  de  la  loi  que  par  l'unité 
d'une  j)r()C(''dnre  parlementaire  très  objective. 

Ainsi  s'affiime,  dans  tous  ces  exemples  et  dans  tons  ces 
développements,  l'imporlance  iuri<lique  de  la  procédure  des 
opérations  ou  des  oj)érations  à  procédure,  importance  jus- 
qu'ici bien  méconnue. 


§  3.  —  I)<'s  rapports  du  droit  statutaire  arec  le  droit  réel. 

Le  droit  statutaire,  ni-je  dit,  ]>.  itii,  est  celui  qui  s'élabore 
au  sein  d'une  institution  pour  la  délinir  tlans  l'intérêt  indivi- 
duel de  ses  mendjres.  Si  le  droit  statutaii'e  tend  à  la  défini- 
tion de  rinslilulion,  il  a  par  là-mème  pour  objet  la  délertni- 
nation  des  compétences,  c'est-à-dii"e  des  sj)lières  de  pouvoir 
de  chacun  des  orçanes  et  de  chacun  des  membres  de  l'institu- 
tion. Et  si  cette  détermination  est  opérée  dans  un  intérêt 
individuel,  elle  tourne  naturellement  au  statut  individuel, 
c'est-à-dire  (pie  la  compétence  et  la  sphère  de  pouvoir  attri- 
buées à  chacun  deviennent  le  statut  individuel  de  chacun. 
Ainsi,  le  statut  de  l'institution  devient  nécessairement  et  logi- 
(piement  le  statut  individuel  de  chacun  des  éléments  de  l'ins- 
titution. 

Oi",  le  statut  in(li\iduel,  à  son  tour,  glisse  naturellement 
vei's  le  droit  r(''el.  Au  sein  dum*  institution,  les  compi'tences 
ou  mi<ML\  les  fonctions  prennent  facilement  une  individualité 
olqective,  elles  devienneni  des  choses  tjuc,  par  une  opération 
de  l'espril,  on  détache  ais(''nieril  de  la  peisonne  de  leur  titulaire 
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actuel,  et  plus  les  statuts  de  l'iustitution  sont  établis,  plus  les 
fonctions,  par  leur  solidité  même,  deviennent  des  choses.  Il 
n'y  a  pas  seulement  les  fonctions  publiques,  il  y  a  les  profes- 
sions du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la  vie  civile  ;  la  qualité 
même  de  citoyen  d'un  pays  apparaît  à  certains  égards  comme 
une  fonction  et,  par  suite,  comme  une  chose  sociale.  Si  les 
fonctions  sociales  sont  des  choses,  il  est  naturel  encore  rpie  les 
individus  appelés  à  les  remj)lir  aient  un  droit  réel  sur  ces 
choses  (de  possession  ou  de  propriété)  et  que  ce  droit  réel  sur 
une  fonction  ou  sur  \in  ensemble  de  fonctions  constitue  leur 
statut  individuel. 

Ainsi  qu'il  a  été  expliqué  p.  i38,  ce  statut  ne  sera  pas  né- 
gatif mais  positif,  parce  que  la  possession  de  la  fonction  com- 
muniquera au  titulaire  les  facultés  inhérentes  à  celle-ci.  C'est 
ainsi  que,  dans  une  société  par  action,  les  droits  de  l'action- 
naire sont  attachés  à  l'action  et  qu'en  achetant  une  action  en 
Bourse  ou  achète  le  droit  de  vote  aux  assemblées. 

Ce  dédoublement  de  la  fonction,  qui  est  une  chose,  et  de 
l'organe,  dont  le  statut  se  ramène  à  un  droit  réel  sur  la  fonc- 
tion (et  les  facultés  actives  quelle  inqdique),  peut  être  intro- 
duit partout.  Dans  l'organisation  administrative,  par  exemple, 
il  existe  une  compétence  des  organes  administratifs,  des  as- 
semblées délibérantes  aussi  bien  que  des  organes  exécutifs  ; 
on  appelle  cela  les  attributions.  L'ensemble  des  attributions 
d'un  org-ane  constitue  une  fonction;  l'organe  a  un  droit  sur 
cette  fonction,  un  droit  de  nature  réelle,  et  ce  droit  constitue 
son  statut.  Notre  droit  administratif  reconnaît  que  la  violation 
de  ces  droits  statutaires  d'un  organe  par  l'autorité  supérieure 
justifie  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  et  de  nombreuses 
décisions  ont  annulé  des  actes  des  préfets  et  du  chef  de  l'Etat  qui 
avaient  violé  les  attributions  des  conseils  généraux,  des  con- 
seils municipaux  ou  des  maires  '.  Dans  la  doctrine  allemande, 

I.  C.  E.,  8  août  1872,  Gard;  11  et  12  nov.  1887,  Hérault;  8  août  1896, 
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qui  vent  ramener  tous  les  rap])orts  de  droit  public  au  fonc- 
tionnement des  personnes  morales,  on  est  très  embarrassé 
pour  expliquer  le  statut  des  organes.  On  pose  en  principe 
que  les  organes  n'ont  pas  droit  à  leur  propre  compétence, 
que  tous  les  droits  à  la  comj>étence  reposent  en  la  personne 
morale  (pu»  les  organes  i-eprésentenl,  et  cela  parce  qu'on  es- 
time, a^ec  raison,  inadmissilde  qu'un  organe  puisse  faire  valoir 
des  droits  sur  /a personne  dont  il  contribue  à  créer  la  volonté. 
Mais  la  (juestion  est  mal  posée.  Il  ne  s'agit  pas  d'attribuer  à 
des  organes  des  droits  sur  la  pei'sonne  morale  (pr'ils  repré- 
sentent; les  facultés  qui  conslilueul  la  compétence  d'un  or- 
gane ne  résident  pas  en  lui,  mais  <'n  sa  fonction;  ce  n'est 
qu'inrlireclement  et  par  l'intermédiaire  des  facultés  actives  de 
sa  fonction  (pTil  agit  sur  la  personne  morale.  Il  y  a  deux 
choses  distinctes  :  le  statut  de  l'organe  et  l'activité  de  la  fonc- 
tion. Et,  sans  doute,  le  statut  de  l'organe  lui  donne  droit  réel 
à  l'activité  de  sa  fonction  et  l'activité  de  la  fonction,  à  son  tour, 
réagit  sur  la  personne  morale;  mais  ce  n'est  pas  la  même 
chose  que  si  on  disait  :  l'oi'gane  a  un  droit  de  puissance  sur 
la  personne  morale.  Il  y  a  cette  dilférence  capitale  que  le  droit 
réel  agit  à  la  façon  d'un  droit  opposable  à  tous,  à  la  personne 
morale  ou  aux  autres  oi-ganes  de  celle-ci,  comme  à  tous  les 
mend)res  de  rinslitulion,  et  non  pas  à  la  façon  d'un  droit  de 
(1  omination.  Le  droit  est  plein  de  ces  distinctions  subtiles, 
qui  sont  pour  empèchei'  des  coidlits  el  des  heurts  et  qui,  en 
réalit(*,  les  empêchent.  La  conce])lion  de  la  fonction  consi- 
dérée connue  une  chose,  du  statut  du  fonctionnaire  ou  de 
l'organe  considéré  comme  un  di'oit  réel  sur  la  l'onction,  est  un 
tamjion  interposé  eutic  l'oi^aiu'  et  la  personne  morale  et,  en 
réalité,  ei»lre  les  dix  ers  organes.  (Test  un  tampon  efficace, 
parce  cpu'  lien  ne  satisfait  les  hommes  et  même  les  collèges  ou 

(tiiadt'lniijte  ;  i8ninrs  iHijH,  Sénê(/a/ ;  ifi  juillet  i8((5,  Ponce/ ;  V)  déc.  i8y8, 
S(iint-L<''iirr-:h'-F(iiirrhes  ;  ■/:>.  juin  kjoo,  rilh'  de  Saint-Gatidens  ;  3i  jan- 
\ior  lyny,  (ii-(i:lelli  ;  7  juin   i(|ov,  inoife  de  \éris. 
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les  corporations  comme  le  sentiment  d'une  propriété  oppo- 
sable à  tous  ' . 

Je  ne  suis  pas  l'ennemi  de  la  conception  subjective  de  la 
personnalité  morale  dans  les  institutions,  bien  au  contraire, 
mais  j'estime  qu'elle  a  des  limites  el  qu'on  la  compromet  à 
vouloir  l'utiliser  partout.  La  personnalité  morale  est  pour  la 
vie  de  relation  entre  des  individualités  qui  puissent  être  con- 
sidérées l'une  par  rapport  à  l'autre  comme  des  parties  dans 
les  opérations  du  commerce  juridi(|ue.  Voilà  son  domaine  et 
il  convient  de  ne  l'en  point  sortir.  (Comp.  mon  Précis,  6*'  édit., 
p.  33).  Dans  tout  ce  qui  est  rapports  de  sujétion,  rapports 
de  domination,  voie  d'autorité,  partout  où  les  individualités 
en  présence,  au  lieu  d'être  des  parties,  sont  des  organes  ou 
des  sujets,  la  personnalité  subjective  n'a  que  taire.  Il  faut,  au 
contraire,  passer  au  point  de  vue  objectif  :  il  y  a  des  situa- 
tions qui  se  créent,  des  fonctions  qui  s'organisent,  des  statuts 
qui  en  résultent  pour  les  individus,  et  voilà  tout.  Outre  que 
cette  conception  objective  est  plus  près  des  faits,  elle  est  en 
même  temps  plus  compréhensible,  car  la  subtilité  des  cons- 
tructions subjectives  dans  le  domaine  des  rapports  de  sujétion 
a  véritablement  un  caractère  pénible. 

La  construction  objective  des  fonctions  et  des  statuts  à  la- 
quelle aboutit  une  législation  statutaire  comme  à  son  objet 
naturel  a  certainement  son  mérite,  dira-t-on,  mais  il  serait 
intéressant  de  savoir  s'il  existe  quelque  rapport  entre  ce  ré- 
sultat et  le  procédé  de  formation  des  règles  statutaires. 
D'une  part,  la  règle  statutaire  constate  ou  définit  des  situa- 
tions de  droit  réel;  d'autre  part,  la  règle  statutaire  procède 

I.  Sur  cette  question,  voy.  Michoud,  La  Théorie  de  la  persojinalité 
morale,  I,  pp.  129  et  suiv.  M.  Michoud,  ([ui  adopte  les  théories  allemandes 
sur  le  rôle  de  l'organe  dans  la  personne  morale,  estime  que  lorsque  des 
conseils  généraux  ou  des  conseils  municipaux  sont  admis  à  intenter  des 
recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  des  actes  de  l'autorité  supérieure,  en 
réalité  c'est  au  nom  du  département  et  de  la  commune  et  qu'ils  ne  défendent 
pas  leur  propre  compétence  (p.  36i  en  note). 
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elle-même  d'adhésion  à  des  faits.  Y  a-t-il  quelque  relation 
entre  ces  deux  phénomènes? 

Il  y  a  l)ien  évidemment  cette  relation  que  tous  les  deux 
sont  ol)jeclifs.  Si  les  compétences  que  définit  une  règle  statu- 
taire ne  doivent  pas  être  rapportées  à  une  personnalité  mo- 
rale coHeclive,  la  rèi^le  statutaire  ne  doit  pas  non  plus  y  être 
rapportée.  Nous  ne  voyons  aucun  avantae;"e  à  dire  que  les 
statuts  d'une  cor])oration  sont  l'œuvic  de  cette  corporation  ou 
de  la  voh)nt('  coiporalive.  Nons  ne  voyons  (pie  des  inconvé- 
nients à  dii-e  (pie  la  loi  est  l'œuvre  de  la  volonté  subjective 
de  l'Etal.  (Ml  a  al)US(''  de  ces  altiiMuations  méta|)hvsiqiies,  et 
sur  ce  point  les  criticjuesde  Léon  Dumiil  dans  son  livre  l'Etat, 
Ir  (h'oif  ohjrrHf  pt  la  loi  positivr,  portent  parfaitement  juste. 
Il  n'a  (Ml  (pic  le  tort  de  donner  une  hase  insuffisante  à  la  règle 
de  di'oil  objective  et  ih'  ne  pas  faire  une  place  aux  fonctions 
et  aux  choses  à  cfMé  de  l'individu. 

Cette  place,  je  m'efforce  de  la  tailler  par  la  théorie  de  l'ins- 
titution et  j)ar  l'im|)oitaiice  rendue  au  fait.  C'est  dans  le  fait 
ohjeclif  (pie  commuiiieiil  l'ohjet  du  droit  statutaire  et  son 
procédé  de  formation.  Cela  est  d'(n'idence  avec  la  formation 
coutumière,  ce  n'est  pas  moins  vrai  avec  la  formation  par  le 
mécanisme  délibérant.  M.  Esmein  l'a  remarqué  dans  un  pas- 
sag'e  cpie  nous  avons  (h'jà  cité  (Eléments  de  droit  constitu- 
tionnel, W  édit.  j).  7H4)  :  les  actes  accomplis  par  un  fonction- 
naire dans  rex(M'cice  de  sa  fonction  subsistent  par  eux- 
mêmes.  C'est  parc(>  (pi'ils  subsistent  ])ar  eux-mêmes  que  les 
adhésions  statutaires  soiil  possibles  dans  l'opération  délibéra- 
tive,  d(»iil  la  proc('Mliii('  conipoiic  plusieurs  actes  successifs  qui 
s(»  rej(^ii;n(Mil  l'un  iauli'e  par  accession.  ()r,  si  les  act(>s  de 
la  fonction  subsistent  par  eux-mêmes,  ne  serait-ce  j)oint  parce 
(pi'ils  deviennent  des  faits  et  (pi'ils  ac(piièi'ent  ainsi  l'objecti- 
vité des  choses? 
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I  4-  —  Ln  combiiKtison  du  statut  et  du  roiitrat. 

Si  l'on  a  retenu  la  comparaison  de  l'opération  procédurale 
et  du  contrat  que  nous  avons  faite  à  la  pa^e  i56,  on  ne  sera 
pas  étonné  que  nous  annoncions  des  combinaisons  de  ces 
deux  figures  juridiques.  Elles  ont  toutes  les  deux  [)our  objet 
l'exécution  d'œuvres  sociales,  seulement  elles  ne  la  règlent  pas 
de  la  même  manière.  L'opération  procédurale  règle  l'exécution 
de  l'œuvre  sociale  accomplie,  par  une  procédure  dont  chaque 
acte  devient  un  fait  par  son  exécution  même;  elle  est  consti- 
tuée par  un  enchaînement  de  faits  de  consentement  aussi  bien 
que  [)ar  une  série  d'actes;  la  procédure  objective  est  le  seul 
lien  de  l'opération,  dont  l'unité  n'est  aperçue  qu'rt  posteriori, 
et  si  elle  est  close  par  un  acte  final  c'est  cet  acte  qui  importe. 
Au  contraire,  par  le  contrat,  l'exécution  de  l'oeuvre  sociale  à 
accomplir  est  prévue  et  réglée  par  avance  dans  le  contrat,  ra- 
menée à  l'acte  par  le  contrat,  qui  est  un  état  de  prévision. 
L'opération  statutaire  est  donc  a  posteriori,  par  rapport  à 
l'exécution  et,  dans  luie  large  mesure,  commandée  par  les  faits 
d'exécution,  subordonnée  à  l'évolution  des  faits,  tandis  que 
l'opération  contractuelle  est  a  priori  et  que  la  volonté  humaine 
émet  la  prétention  d'y  enfermer  les  faits  d'exécution  dans  des 
actes  préconçus. 

Tôt  ou  tard  les  deux  formes  devaient  se  combiner,  en  ce 
sens  que  l'on  essaierait  de  soumettre  à  la  prévision  contrac- 
tuelles des  fonctionnements  d'organismes  sociaux  qui,  norma- 
lement, ne  relèveraient  (jue  du  droit  statutaire.  Fatalement,  ces 
tentatives  devaient  réussir  en  partie,  échouer  en  partie,  devant 
la  résistance  des  faits,  de  telle  sorte  que  l'on  devait  aboutir  à 
des  composés  hybrides. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  notre  Droit  pour  les  Sociétés  de 
commerce  par  action,  et  aussi  pour  les  Associations  de  la  loi 
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de  1901,  (jiie  le  léyislaleur  a  cru  devoir  présenter  comme  em- 
prisonnées dans  un  contrat  et  qui  se  sont  évadées  de  cette 
j^eôle  on  s'en  évaderont. 

Comme  je  ne  fais  pas  ici  un  traité  de  la  matière,  comme 
j'indique  seulement  des  exemples  pour  éclairer  ma  pensée,  je 
ne  parlerai  que  des  Sociétés  par  action,  et  encore  n'en  parle- 
rai-je  point  comme  un  spécialiste  du  droit  commercial  qui  se 
préoccuperait  d'élucider  tous  les  points  obscurs;  mon  défaut 
de  compétence,  autant  que  les  proportions  de  cet  article, 
m'empêcheraient  d'entrer  dans  ce  détail;  je  signalerai  des 
rapprochements  qui  me  paraîtront  intéressants  pour  la  théorie 
du  droil  slatutaire  en  Droit  pultlic,  et  je  demanderai  simple- 
ment à  mes  savants  collègues  du  droit  commercial  de  vouloir 
bien  examiner  à  leur  tour  rada])tation  possible  de  cette  théo- 
rie statutaire  au  droit  commercial. 

L'article  18  du  Code  de  commerce  range  les  Sociétés  com- 
merciales parmi  les  contrats  et  les  rattache  aux  contrats  du 
droit  civil;  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés  ne  pro- 
nonce plus  le  nom  de  contrat  et  parle  seulement  de  l'acte  cons- 
titutif de  la  Société.  Mais,  pendant  de  longues  années,  dans  la 
doctrine  de  la  jurisprudence  fiancaise,  personne  ne  semble  avoir 
douté  que  la  vie  d'une  Société  ])ar  action  ne  fût  Uml  entière 
enfermée  dans  une  sphère  contractuelle;  les  statuts  initiaux 
de  la  Société  sont  un  contrat,  la  souscription  des  actionnaires 
est  un  contrat;  les  assemblées  d'actionnaires  fonctionnent  en 
vertu  des  statuts,  et,  par  conséquent,  en  vertu  d'un  contrat. 
Sans  doute,  elles  prennent  des  décisions  à  la  majorité,  mais 
c'est  toujours  en  vertu  du  contrai;  sans  doute.,  certaines  mo- 
difications aux  statuts  sont  possibles,  mais  dans  la  limite  du 
contrat  piimitif.  Les  relations  entre  la  Société  et  les  action- 
naires sont  contractuelles;  il  v  a  bien  un  point  obscur,  c'est  la 
naissance  de  l'être  moral  et  le  rôle  joué  par  les  fondateurs; 
mais  «pielle  est  la  théorie  ([ui  ne  présente  pas  (quelque  lacune, 
on  [)asse  condamnation  sur-  celle-là  et  l'on  est  tout  au  contrat. 
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Cette  théorie  contractuelle  reste  dominante  jusqu'en  iSçjS  '. 
A  partir  de  ce  nionient-là,  elle  subit  des  atteintes  (jui  la  for- 
cent à  rétrograder.  D'une  part,  sous  la  [)ression  des  besoins, 
la  jurisprudence  est  obligée  d'admettre  que  l'assemblée  des 
actionnaires  peut,  à  la  majorité  des  voix,  modifier  les  statuts 
et  faire  évoluer  la  Société  en  dehors  des  prévisions  des  statuts 
primitifs,  pai"  conséquent  en  dehors  du  contrat";  et,  abon- 
dant dans  le  même  sens,  le  législateur,  par  une  loi  du  i(3  no- 
vend>re    iqo3,   modificatrice  de  l'article  34  du  (Iode  de  com- 


1.  Voy.  sur  la  théorie  contractuelle  :  Cabantous,  note  sous  Cass.,  ll^  fé- 
vrier i853,  Journ.  du  Palais,  i854,  i,  /pg;  —  Ballot,  La  limite  légale da 
pouvoir  des  assemblées-  générales  {Rei'.  prah'que  de  droit  français,  t.  VI, 
i8ô8,  p.  3)  ;  —  Dallez,  Répertoire,  \"  Société,  no  i552,  et  Sappl.  eod. 
yo  no  iG()i  ;  —  BonKls,  Jurisprudence  commerciale  (Rer.  cri  t.,  i8g3, 
pp.  4o6  et  suiv.j;  —  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
vo  Soc.  anonyme,  qo  !\?)C);  —  Floucaud-Pénardille,  Les  Sociétés  par  actions, 
t.  II,  p.  5;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  comm.,  3?  éd.,  pp.  7^4 
et  sui\^;  —  Houpin,  Traité  des  Soc,  3e  éd.  t.  II,  p.  io3  ;  —  Journ.  soc.  i88o, 
p.  542,  et  i885,  p.  4'!  ;  —  Hémar,  Conclus.,  D.,  -jô,  2,  i6;j;  —  Ch.  Lyon- 
Caen,  notes  au  S.,  82,  i,  .o6r  ;  1884,  i,  3o6,  et  1902,  i,  207;  —  Labbé, 
note  au  S.,  81,  i,  44'  ;  —  Du  Fresnay,  Pour,  des  assemblées  générales, 
p.  6  ;  —  L.  Lyon-Caen,  Du  droit  de  modijier  les  statuts  des  Sociétés  par 
actions  {Journ.  des  Soc,  1880,  277);  —  Boistel,  note,  D.,  92,  2,  385;  — 
Mag'delaine,  Des  assembl.  d'actionnaires  dans  les  Soc.  anonymes,  p.  612  ; 
—  Lambert,  Compte  rendu  bibliogra-  phique  (Rev.  cri  t.,    1903,  p.  378). 

En  1884,  un  projet  de  loi  voté  au  Sénat  reposait  sur  cette  conception  con- 
tractuelle de  la  Société.  (Journ.  ofjic,  1884,  Doc.  pari.  Sénat  annejces, 
p.  346. 

Voy.  Cluzant,  Les  pouvoirs  de  l'assemblée  e,rtraordinaire  de  la  Société 
par  actions  et  les  Droits  propres  de  l'actionnaire.  Thèse,  Toulouse,  190O. 

2.  Civ.  Cas.,  3o  mai  1892,  D  ,  93.  i,  lo.j  et  note  classique  de  M.  Thaller; 
S.,  92,  I,  .")0i,  note  de  M.  Lyon-Caen;  —  Civ.  Cass.,  3  avril  1892,  S., 
93,  I,  33,  note  Meynial  ;  —  Civil  cass.,  29  janvier  1894,  D.,  94,  i,  3i3, 
note  Lacour;  S.,  94,  i,  169,  note  et  conclusions  Desjardins;  —  Civ.  Cass., 
3t  oct.  1893,  D.,  94,  r,  320;  —  Cass.,  26  nov.  1894,  S.,  90,  i,  i33;  —  La 
Cour  de  Lyon,  le  3o  décembre  1892,  Jour,  soc,  94,  18,  se  rallie  presque 
aussitôt  à  cette  jurisprudence  ;  —  acide  Riom,  2  février  1901,  S.,  1903,  2,  67, 
note  Wahl  ;  —  Req.,  g  février  1908  :  S.,  1904,  i,  329,  et  Fraissaingea,  note 
sous  Orléans,  9  janvier  1901  ;  D.  P.,  1903,  2,  201  ;  —  Fraissains^ea,  Recueil 
de  T Académie  de  législation  de  Toulouse,  1901-1902,  pp.  92  et  s;  1903, 
pp.  XI  et  s.  —  Voy.  Cluzant,  op.  cit.,  p.  27. 
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merce^  élargit  sing-ulièrement  les  pouvoirs  de  l'assemblée 
générale,  (iiii  devient  autonome,  sauf  prohibition  expresse  et 
directe  des  statuts  initiaux'. 

D'autre  part,  à  la  même  époque,  M.  Tlialler  introduit  en 
France  les  théories  allemandes  sur  la  fondation  des  personnes 
morales  et  sur  les  statuts  considérés  comme  règlements  auto- 
nomes des  personnes  morales.  On  sait  que  d'après  ces  théories 
la  personne  morale  se  fonde  elle-même,  les  actes  de  fondation 
étant  accomplis  en  son  nom,  et  qu'elle  fait  elle-même  ses  sta- 
tuts. Vraie  ou  fausse,  cette  explication  avait  pour  résultat  de 
mettre  hors  de  la  sphère  contractuelle  la  fondation  de  la  Société 
et  les  statuts'. 

Ces  modifications  de  jurisprudence  et  ces  théories  nouvelles 
ont  produit  peu  à  peu  leur  effet,  et  aujourd'hui  la  théorie  con- 
tractuelle de  la  Société  par  action  a  reculé  jusqu'à  une  seconde 
ligne  de  défense.  On  admet  un  diudisme.  Il  y  a  dans  cette 
institution  du  contrat,  mais  il  y  a  aussi  du  droit  statutaire 
ou  nuijoritaire,  qui  est  en  dehors  du  contrat -\  La  limite 
aux  pouvoirs  de  l'assemblée  des  actionnaires  est  cherchée 
dans  des  droits  individuels  des  associés  ou  sonderrec/ife,  et 
c'est  un  développement  bien  intéressant  en  ce  qu'il  rapproche 
cette  corporation  de  droit  privé  qu'est  la  société  par  action, 
des  corporatiijns  de   droit  public  et  spécialement  de   l'Etat  K 


I.   Cluzant,  op.  cil.,  pp.  62  et  suiv. 

■1.  Thaller,  noie  au  Dalioz,  i8()o,  1,  io5,  et  éditions  successives  de  son 
Traité  é/émert/tiirc  de  droit  (•(i//irtierci(d.  Cf.  sur  les  théories  allemandes 
en  (piesti(jn  la  note  de  la  p.   if).'),  supra. 

3.  Lyon-Caen  ,  note  sous  t\c(piète,  ^5  ort.  1899;  S.,  1900,  i,65;  — 
Cluzant,  op.  cit.,  pp.  <'>3  et  suiv.  —  Sans  doule,  on  peut  prétendre  que 
l'actionnaire,  en  souscrivant  son  action,  adhère  aux  statuts;  mais  cette  opi- 
nion [)eut  être  contestée,  et  surtout  il  n'est  pas  sur  que  cette  adhésion  soit 
contractuelle.  (Sur  le  contrat  d'adhésion  :  M.  Saleilles,  La  déclaration  de 
roloitté,  i<)<Ji,  |).  2'2();  Dcreux,  Etude  des  diverses  conceptions  actuelles  des 
contrats  {lier,  cril.,  1901  et  1902);  /)c  t'i/iter/)/Tt<ition  Jiiridi(/iie  des 
actes  privés,  ujob  ;  Dollal,  Les  contrats  d'adhésion,  190.").) 

4.  Thaller,  note  au  Dallez  précitée;   —  Cluzant,  op.  cit.,  pp.  73  et  suiv. 
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Mais  ces  droits  propres  de  l'actionnaire  sont  considérés  enx- 
mêmes  comme  fondés  sur  le  contrat  passé  entre  la  société 
personne  morale  et  chacun  des  actionnaires ,  c'est-à-dire 
sur  le  contrat  de  souscription  '.  Ainsi  l'élément  contractuel 
(réduit  au  contrat  de  souscription)  jouerait  encore  le  rôle  de 
servir  de  limite  aux  pouvoirs  de  l'élément  statutaire,  et  ce  en 
servant  de  base  aux  droits  individuels  des  actionnaires. 

Je  le  dis  tout  net,  vue  à  la  lumière  du  droit  public,  cette 
position  est  intenable,  car  elle  n'est  autre  que  la  donnée  du 
contrat  social,  et  encore  d'un  contrat  social  tronqué,  car  on 
admet  que  les  droits  de  l'actionnaire  proviendraient  d'un 
contrat  passé  avec  la  société,  et  les  droits  de  la  société  ne 
proviendraient  pas  du  même  contrat. 

En  soi,  la  donnée  d'une  situation  contractuelle  entre  une 
collectivité  et  les  membres  de  cette  collectivité,  pour  consti- 
tuer les  rapports  de  l'un  des  termes  avec  l'autre,  est  incom- 
préhensible en  ce  (jue  les  deux  termes  ne  sont  pas  des  parties 
qui  puissent  s'opposer  l'une  à  l'autre,  mais  des  éléments  d'un 
même  tout  or$;anique.  On  n'imagine  pas  un  contrat  entre 
la  tête  et  la  main,  ni  un  compromis  juridique  entre  le  cœur 
et  la  tête  pour  établir  leurs  relations  org^aniques. 

La  théorie  de  la  personnalité  morale  fournirait  une  explica- 
tion plus  loi^iqne  des  droits  propres  des  actionnaires  en  les 
considérant  comme  des  concessions  de  la  société,  de  même 
qu'elle  explique  les  droits  individuels  des  citovens  par  une 
concession  de  l'Etat.  Mais,  personnellement,  je  désire  écarter 
de  toutes  ces  relations  internes,  qui  ne  supposent  pas  com- 
merce juridique,  l'intervention  de  la  personnalité  morale.  L'or- 
ganisation de  l'individualité  objective  des  institutions  est  une 
chose,  le  domaine  de  leur  personnalité  subjective  en  est  une 
autre.  Nous  allons  voir  si  les  sonderrechte  de  l'actionnaire  ne 


I.  Tlialler,  note  précitée,  et   Cluzant,  op.  cit.,  pp.  82  et  suiv.,  et  les 
auteurs  qu'il  cite. 
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s'('X]>li{jii(Mai('nt  |)ns  hcaiicoup  mieux  encore  par  la  théorie  du 
(ii'oit  sladitaire,  du  statut  <'t  du  droit  réel  et  si,  par  consé- 
(pienl,  la  coiu^eptiou  contracluelle  ne  doit  pas  encore  être 
chassée  de  cette  seconde  liy;iie  de  retranchements. 

Tout  d'abord,  ce  qu'il  y  a  dans  la  société  par  action  d'in- 
contestablement statutaire,  c'est-à-dire  la  fondation  même  de 
l'organisme  social  et  le  lonctioniuMiient  des  assemblées  d'ac- 
tionnaires, s'e.\[»n(pie  aisément  [>ar  notre  théorie  de  l'opéra- 
tion à  procédure  constituée  d'une  série  de  faits  objectifs  et 
d'adh<'sions  à  ces  faits.  Il  existe  une  procédure  objective  de 
la  fondation  des  sociétés  et  une  procédnre  du  fonctionnement 
des  sociétés;  à  l'intérieur  de  ces  pri^cédures  se  produisent  des 
faits  aiLxquels  les  actionnaires  adhèrent.  Pour  ce  qui  est  du 
mécanisme  des  assemblées  d'actionnaires  et  de  la  valeur  juri- 
dique des  délibérations  j)rises  à  la  majorité  des  voix,  il  n'y  a 
(pi'à  se  reporter  (extuellenieni  aux  explications  fournies  supra 
aux  parai^iaphes  i  et  i>.  Nous  ne  vovons  aucune  raison  de 
distinii^uer  entre  la  (h'Iilx'ration  d'assemblée  administrative 
et  la  délibération  <rassend)lée  de  société  de  commerce,  du 
moment  cpie  des  deux  côtés  il  existe  une  procédure  extérieure 
de  la  (h'Iibt'ralion  ;  la  décision  de  la  majorité,  ))ai"  la  marche 
de  cette  procédinc,  de\ieul  un  fait  jiu"idi(pie  aucpu'l  les  action- 
naires adhérent  après  coup,  à  moins  cpi'ils  n'altacpient  celte 
délibéi'alioii,  ou  à  moins  (piils  ne  vendent  leurs  actions. 
Quant  à  la  fondalioii  de  la  société,  c'est  un  [diénomène  de 
même  ordre.  Les  fondateurs  preunenl  Piniliative  de  cette 
fondation  en  faisant  un  acte  iurldi(pie  prévu  par  une  pro- 
cédui'c  et  sui\i  d'un  certain  nombre  de  faits  d'ex('cntion 
(souscri|)lion  iut(''i;rale  du  capital  social,  versement  du  (juart 
de  chacpie  action,  (h'^ciaialion  par-de\aiil  uolaii'e  de  r(Mat 
des  versemenis  et  des  souscri[)tions  a\ec  dépôt  des  sta- 
tuts, vérilicali(ui  et  apjn'obation  tui  assemblée  générale  des 
actionnaii'es  des  apports  en  uatuic  et  des  avantages  par- 
ticuliers,   (h'sii^nation    en     asscmbh'e    générale   des    premiers 
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fonctionnaires    et   vérification   de   la   sincérité    des   souscrip- 
tions   et    versements).    A    mesure    que    l'acte   de    fondation 
s'exécute  ainsi  par  la   procédure  de  la  période  constitutive, 
il  devient    un    fait    aucpiel    les    actionnaires  adhèrent,   et  ce 
fait  n'est  autre  que  l'iudix  idualité  objective  de  la  société  fon- 
dée —  je  dis   l'individualité  objective  et  non  la    personnalité 
morale  —  j'ai  déjà  averti  plusieurs  fois  que  je  ne  m'occupais 
pas   ici    de    la    personnalité     morale;    c'est    un    autre    ordre 
d'idées  et  il  faut  bien  se  mettre  dans  l'esprit  que,  par-dessous 
la  personnalité  morale  des  oroanismes  collectifs,  il  existe  une 
individualité  objective  dont  la  construction  juridique  est  im- 
portante, tout  comme  par-dessous  la  personnalité  morale  hu- 
maine il  existe  une  individualité   physique   (V.  mon  Précis, 
6®  édit.,  p.   82).   Voilà    donc  comment  se  crée   objectivement 
l'organisme  social,  et  quant  aux  fondateurs  ils  ont  agi  en  vertu 
d'un  droit    «  d'autonomie  » ,    ainsi   que   l'a    parfaitement  vu 
Karîowa  {Ziir  lehre  uon  den  jiiristischen  pcrsonen,  (jriinhûts 
Zeitschrift,   XV,  p.  4<'2,    1887).  Ces    fondateurs  n'ont  d'ail- 
leurs rien  de  commun  avec  les  actionnaires;  ils   ne  sont  pas 
meinbi'es  de  la   société  créée,  et  les  parts  de  fondateurs  par 
lesquelles  on   les  rémunère  ne  représentent  que  des   prélève- 
ments sur  les  bénéfices  et  non  pas  des  parts  du  capital  social, 
du  moins  dans  ro[)ini()n  commune  (Thaller,  op.  cit.,  3*^  édit., 
p.  339).  On   récompense   ainsi  ce  qui  a  été   de  leur  part  un 
acte,  mais  ce  qui  n'est  plus  qu'un  fait  historique,  un  fait  dont 
la   société   s'éloigne  de  plus  en   plus   lorsqu'elle   a   franchi  la 
période  constitutive. 

Cela  posé,  examinons  la  situation  juridique  des  actionnai- 
res par  rapport  à  la  société  et  le  fondement  de  leurs  droits 
propres,  sans  faire  état  d'un  contrat  passé  entre  chacun  d'eux 
et  la  personne  morale,  puisque  nous  écartons  le  point  de  vue 
de  la  personne  morale.  Chaque  actionnaire  se  trouve  dans  la 
situation  de  quelqu'un  qui  a  adhéré  à  un  fait,  il  a  adhéré, 
soit  en  souscrivant  pour  obtenir  une  action,  soit  en  achetant 
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(■('ttc  action  eu  lioiirsc,  il  se  IfoiiNc  donc  dans  une  situation  à 
hase  de  l'ail,  il  a  un  statut  [(''ri  qui  est  d'otre  litulaii"*'  ou  por- 
teur' d'une  action  suf  la(|n('!le  il  a  un  droit  de  |»i-o|»riété,  et 
c'est  dans  celle  action  (|ne  sont  eu  léalilé  concentrés,  à  litre 
de  racnitc's  iiduM-enles  à  celte  sorte  de  chose,  |Ies  droits  que 
l'on  appelle  les  droits  individuels,  ou  les  droits  propres,  ou 
\i's  s()n(/rf/-cc/t/('.  (Jue  Ton  parcoure  la  liste  yéiiéraleineut  ad- 
mise de  ces  dioils  :  droit  à  la  (pialité  de  lueinWre  de  la  so- 
ciété!, droit  à  réi^alitc'  de  li'aileiuenl,  droit  de  cession  et  de 
néi^ociatiou  de  litres,  droit  de  vole,  droit  à  la  répartition  des 
bénéfices',  et  l'on  se  convaincra  (pie  ces  droits  peuvent  être 
conçus  connue  inli(''rents  à  l'acliou  elle-même,  à  la  chose, 
d'autant  (pfils  sont   accpiis  et    transmis  a\ecelle. 

D'ailleiiis ,  dans  la  doctrine  conimuuément  reçue,  on  ne 
se  l'el'use  point  à  admettre  (pu'  les  droits  propres  de  l'action- 
naire soient  atlacli<''s  à  racti(m.  mais  c'est  l'action  (pu*  l'on 
estime  ac(puse  à  l'act ionnaiic  par  un  coniral  passé  avec  la  per- 
sonne moi'ale.  Je  dis,  (piant  à  moi  :  l'action  est  une  chose 
cr('(''e  en  l'ait  ;  si  l'acticuiuairc  achète  l'action  en  hour'se,  il  n'y 
a  de  contrat  (pi'aNcc  son  xciideur";  s'il  racipiier't  par*  sous- 
cription, cette  opt'r'ation  de  souscription  cache  un  ph(''iiornèiu' 
d'occu|»ation  sous  des  apparences  contr'acluelles,  corul)inaisou 
(pii  se  produit  rri-quemuMMil  dans  les  rapports  inter'ualioiiaux, 
lorsque  les  i^randes  puissances  se  j)ar'lai;t'ut  des  teri'itoires 
coloniaux  auxquels  aucune  d'elle  n'a  de  dr'oil  anlérieur'.  Ici, 
les  souscripteurs,  par  un  contiat  (|u'ils  jiassent  entre  eux  <mi 
a\<'c  les  roudateui's,  se  par'hmeiit  les  acli(Mis  d'une  Socl(''t(''  (|ni 
leui-  es!  encoi'c  <'t  r'aimèrc,  et,  eu  n'-alité,  ce  contrat  enti'c  tiers 
esl   le  pi"(''lude  d'uni'  occupation  de  la    chose. 

J.a  conditi(Mi  |uridique  des  actKmuair'cs  esl  donc  exacte- 
ment la  même  (|ue  celle  <les  organes  d'une  administration 
pul)li(|ue    ou    (|ue  celle    des   cito\ens   ou    des    su|ets  d'un    Ktat^ 

I.    C.lii/anl,  M//,  ci/.,  y.    km    et  siiiv. 
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conditions  indiquées  supra,  pp.  i68  et  s.  Elle  s'analyse  en  la 
possession  d'une  chose,  c'est-à-dire  d'une  situation  ou  d'une 
fonction  qui  est  douée  de  facultés  actives,  et  ces  facultés  actives 
elles-mêmes  sont  opposables  à  tous,  à  la  façon  du  droit  réel. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'entre  la  Société  et  l'actionnaire  il  ne 
puisse  exister  des  rapports  de  droit  de  créance.  Ainsi,  il 
n'est  pas  douteux  ([ue  l'aclionnaire  ne  doive  à  la  Société  le 
versement  de  son  apport  lorsqu'il  n'est  pas  complètement  réa- 
lisé, de  même  que  la  Société  lui  doit  sa  part  de  dividendes; 
et  même,  dans  ces  relations-là,  la  personnalité  juridique  de  la 
Société  apparaît.  Mais  c'est  quOn  n'est  plus  dans  la  série  des 
rapports  qui  ont  trait  à  la  consliluliuii  ou  à  l'organisa  lion  de 
la  Société;  on  est,,  au  contraire,  dans  la  série  des  rapports 
qui  ont  trait  au  commerce  juridique  entrepris  par  la  Société, 
à  la  g-estion  des  entreprises  sociales  et,  dans  cette  perspec- 
tive-là, les  actionnaires  ne  sont  plus  des  membres  de  la 
Société  mais  des  collaborateurs  et  des  partenaires.  (Renvoi  à 
la  théorie  de  la  g"estioii  administrative  ;  voy.  mon  Précis, 
6"  édit.,  pp.  462  et  suiv.).  Pour  expliquer  ces  rapports 
de  droit  de  créance,  il  n'est  même  pas  nécessaire  de  faire 
intervenir  le  contrat,  car  ils  résultent  de  la  seule  gestion. 

Alors,  que  devient  le  contrat  dans  la  Société  par  actions? 
Dans  quel  domaine  reculé  se  réfugie-t-il?  A  quoi  sert-il?  Je 
n'en  sais  rien  quant  à  moi,  et  c'est  aux  spécialistes  du  droit 
commercial  à  faire  des  recherches  à  cet  ég"ard.  Je  me  borne  à 
sig-naler  ce  à  quoi  il  ne  sert  pas  et  ne  doit  pas  servir. 

Je  suis  seulement  frappé  de  ce  fait  que  les  fondateurs  de  la 
Société,  dont  le  rôle  éphémère  est  épuisé  à  la  fin  de  la  période 
constitutive,  peuvent  conclure  entre  eux  un  contrat  formel  ou 
même  une  Société  au  lieu  de  se  contenter  d'une  entente  de  fait. 
(Thaller,  op.  cit.,  '^''  édit..  p.  270.)  M.  Valéry  vient  d'admet- 
tre l'hvpothèse  d'un  contrat  entre  les  porteurs  de  parts  et  les 
actionnaires  (et  non  entre  les  })orteurs  et  la  Société)  pour 
expliquer  le  prélèvement  sur  les  bénéfices  qu'opèrent  les  parts 
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(le  loiidaltMirs '.  Poiinjiioi  iradmrlf rait-on  pas  aussi  qu'il 
exislt:  un  conti'at  eiili'c  (tctioimnirt's  d<n\\  le  but  serait  :  i°  de 
déterminer  le  i^roupe  des  associés  et  de  créer  entre  eux  un 
lien,  si  léycr  fru-il''?;  2'^  de  préparer,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit  |»lus  liant,  l'DCCiqjalion  des  actions  pa»-  la  souscription; 
?)"  de  relier  cerlaines  choses  (pii  ne  su[»posent  [)as  l'existence 
de  l'être  social  collectif,  ])ar  exemple  certains  détails  du 
partage  après  la  dissolut.i()n?  Ce  ne  sont  évidemment  que  des 
indications.  Il  ap[)araît  très  ])eu  de  solidarité  entre  action- 
naires d'une  même  Société  ()ar  action,  mais  c'est  une  matière 
(pii  peut  se  développer.  En  tout  cas,  si  la  solidarité  entre 
associés  est,  ici.  réduite  au  miiiinuim,  elle  va  se  renforçant 
dans  les  Sociétivs  de  |)ersonnes  (pii  coirstiluent  quand  même 
des  organisnu's  collectifs.  H  y  a  donc  à  distinguer  la  ligne  de 
rèti'c  collectif  ipii  n'est  pas  conlract iiclle  et  la  ligne  de  la  soli- 
dailti'  entre  associés  que  l'on  peut  admettre  contractuelle  ;  ce 
sont  deux  lignes  parallèles,  mieux  marquées  ici  que  là,  mais 
dont  [)artout  on  doit  pouvoir  suivre  la  trace. 

Ainsi  la  situation  contractuelle  unicpuMuenl  entre  les  action- 
naires, la  situation  slatulaire  soit  \^^^\\\•  l'ortianisation  de  la 
Société,  soit  jiour  les  rap[)orts  de  l'actionnaire  avec  la  Société 
et  pour  le  fondement  de  ses  di'oits  pi'opres,  telle  serait  la  solu- 
tion logi([ue,  en  aj)j>litpiant  nos  [)rincipes. 

Maurice  Hauriou. 

1.  Rciuic  (fêuênih'  dit  Droil.  190.1.  Fsrfiiissp  i/'/inr  théorie  uoiivrlle,» 
|)i(i|)(is  (lu  Ir;iil('"  de  M.   l.i'conlui'ici'  sur  li-s  pjiris  de  t'iUKhitcurs. 

2.  IJans  les  orij,vuHsatious  adiuiiiislralivcs,  le  tiToupc  des  nicinl)res  est 
déterminé  par  des  faits  relatifs  au  territoire  et  liiialeuient  par  nue  circons- 
eri|)tion  ou  un  périmètre  (nièuic  dans  les  associations  syndicales  autorisées). 
Dans  les  associations  volontaires,  il  faut  liien  (pi'uiie  di-lerniination  quel- 
coïKiue  remplace  celle  du  pi'rimètre.  Il  est  rialurel  d'admettre  (pfelle  rc'sulte 
du  contrat  et  ipie  la  pi'cmièi'c  utilité  de  celui-ci  est  de  créer  la  circonscrip- 
tion du  groupe. 
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-ES  MODIFICATIONS  QU'IL  Y  A  LIEU  D'Y  APPORTER 


La  prescription  est  un  mode  d'acquisition  de  la  pi'opriété 
et  des  droits  réels  et  de  libération  d'une  prestation  pécuniaire 
par  l'expiration  d'un  certain  laps  de  temps  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi.  Il  y  a  donc  deux  sortes  de  pres- 
criptions :  la  prescription  acquisitive  ou  usucapion,  selon 
l'expression  romaine,  qui  est  subordonnée  à  l'accomplisse- 
ment d'actes  de  possession  réunissant  les  éléments  de  durée, 
d'intention  et  de  fait  nécessaires  pour  son  efficacité;  la  pres- 
cription extinclive  ou  libératoire,  fondée  surtout  sur  une  pré- 
somption d'extinction  de  la  dette,  qui  produit  son  effet  par 
l'expiration  d'un  délai  fixé  par  le  législateur. 

Tout  d'abord,  on  s'explique  difficilement  comment  la  révo- 
lution d'un  nombre  d'années  déterminé  par  la  loi  peut  faire 
acquérir  la  propriété  à  celui  qui  ne  possède  pas  un  acte  d'ac- 
quisition ou  libérer  de  ce  qu'il  doit  le  débiteur  qui  ne  produit 
pas  la  quittance  de  son  créancier.  Il  semble,  en  effet,  qu'en 
droit  pur  le  temps  doit  être  sans  influence  sur  le  patrimoine 
et  sur  les  droits  de  l'homme,  et  qu'il  ne  peut  ni  les  augmenter, 
ni  les  diminuer.  L'existence  de  droits  sur  des  biens  meubles  et 
immeubles  se  suffit  à  elle-même  et  ne  saurait,  dans  la  rigueur 
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des  jiriiiri|>('s,  siiliir  l'alleiiite  des  années.  Ce  fjn'ils  sont,  ils  le 
demeurent  sans  liinitalion  de  diii't'e.  Aussi  certains  esprits 
considèrent-ils  la  prescription  comme  une  véritahle  spoliation 
au  détriment  du  piopri(''taire  ou  du  créancier. 

Qu'au   jxtini  de  vue  purement  privé  la  prescription  puisse 
être    parfois    envisa^•('e    sous   cet   aspect,    c'est    incontestable. 
Mais  l'homme  ne  vit  [)as  isolément  ;  il  vit  en   société  et,  par 
conséquent,  il  faut  qu'en  certains  cas  le  droit  individuel  sache 
se  sacrifier  au  droit  social  en  échang-e  des  avantages  de  pro- 
tection e(   de  sécurité  que  la  soci('lé  lui  assure.  Autrement,  il 
n'y    aurait    plus    fpi'inccMtitude    et     man(|ue    de    stabilité    en 
matière  de    pro[)riété,   (prinsécurilé    pour   le  débiteur  ou    ses 
avants  cause  (jui  ne  seraient  pas  nantis  du  titre  extinctif  d'une 
créance   i-euKuilant    à   quarante,    à   ciiKjuanle,  à  cent  années. 
l^n    tel    <''lal   de  choses  pi'oduirail  dans   la   transmission  de  la 
propriété  et   dans  toutes  les  transactions  un  trouble  profond, 
préjudiciable  à  tous  égards  à  l'intérêt  social.  En  de  telles  con- 
ditions, il  est  évident  que  personne  ne  serait  assuré  de  con- 
server sa  propriélt',  car  étant  donnt'  le  princi|)e  ipi'on  ne  peut 
Iransmetire  plus  de  droits  «pi'on  n'en  a  soi-même,  le  proprié- 
taire actuel,  dont  les  litres  se  seraient  perdus  ou  auraient  été 
(h'Iruits  par  l'aciion  du  tenq)S,  serait  obligé  de  faire  la  preuve 
des  droits  des  anciens  (h'-tenleurs  aloi's  (pu'  le  bien  revendi(jué 
conli'e  lui   aurait,   par  suite  de  multiples  ti'ansmissions,  passé 
de  mains  en    mains  duiMiit   de   l(Uii;ues   aiuH'es.  Oui    m*  voit   à 
(nielles  impossibilil(''s  juridiipies  le   malheureux  sei'ail  accuh',  à 
(pielle   consommation   de   capitaux,    à    (pielles    dt-penses   il    lui 
faudrait    se    li\  rer    pour   faire    sanclioniier    judiciair-ement    les 
plus  h'uitimes  prétentions?   (Test    |)our   remédier  à    ces    jKMil- 
leuses  évenlualil('s  (pie  la  prescription  acipiisilive  a  (''t(''  créée  : 
elle  consolide   la   propri(''t('   plus  encore  (|u'ell(>   ne   la    procure 
au  [possesseur.    D'autre   paît,    en  ce  (pii  concerne  la  prescrij)- 
tioii   lilx'ratoire,  comment  serait-il  admissible  (pi'aii  bout  d'un 
(h'Iai  pi'oloni:('  à  l'excès  ou   puisse  r(''clauier  à  un  (h'biteur  (pii 
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a  peut-être  pavt',  mais  qui  a  éi^aré  la  preuve  de  l'extinction  de 
sa  dette,  et  surtout  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause  qui  n'ont 
jamais  été  au  courant  de  ses  affaires,  des  sommes  dont  le 
remboursement  est  presque  toujours  injustifiable?  Outre  les 
difficultés  inextricables  qu'éprouveraient  les  tril)uuaux  à  se 
reconnaître,  faute  de  preuves,  dans  ce  dédale  d'années  et  de 
délais  excessifs,  de  tels  litiges  constitueraient  une  véritable 
perturbation  sociale  qui  remettrait  en  question  les  droits  de  la 
presque  complète  universalité  des  citoyens. 

C'est  donc  sans  conteste  dans  l'intérêt  de  la  société  que  les 
prescriptions  acquisitive  et  libératoire  ont  été  établies.  Du 
reste,  à  la  réflexion,  on  doit  reconnaître  qu'elles  sont  moins 
injustes  qu'elles  ne  le  paraissent.  Celui  qui  laisse  posséder  sa 
propriété  pendant  dix,  vingt,  trente  années  sans  s'opposer  à 
l'usurpation  dont  il  est  victime ,  le  créancier  qui  nég'lige  de 
réclamer  ce  qui  lui  est  dû  pendant  le  temps  plus  ou  moins 
long'  exig-é  pour  la  prescription  ne  sont-ils  pas  présumés 
renoncer  à  leurs  droits? 

Du  reste,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  cours  de  cette 
étude,  les  deux  prescriptions  qui  nous  occupent  ont  existé 
chez  presque  tous  les  peuples  civilisés.  C'est  là  un  fait  de 
nature  à  faire  impression,  qui  en  démontre  la  nécessité,  voire 
même  la  lég'itimilé.  Mais,  comme  ton(es  les  institutions  juri- 
diques, elles  sont  susceptibles  d'évoluer,  et  si  leur  réglementa- 
tion n'est  plus  en  harmonie  avec  les  nécessités  économiques  et 
les  besoins  sociaux  de  notre  époque,  si,  dans  une  période  de 
transactions  rapides  et  multipliées,  le  sort  de  la  propriété  et 
des  créances  ne  doit  |)as  rester  en  suspens  aussi  long-temps 
que  par  le  passé,  aloi-s  que  les  conditions  d'existence  ne  pré- 
sentaient pas  les  mêmes  caractères,  il  doit  y  avoir  lieu  de 
réformer  les  règles  de  ce  mode  d'acquérir  et  de  se  libérer.  Le 
droit  ne  saurait  être,  en  effet,  que  la  résultante  de  la  nature 
des  choses,  des  besoins  sociaux  et  des  mo'urs  d'une  u;ilioii. 
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La  picscription  acqiiisitivo  a  été  admise  dans  la  lég'islalion 
(le  la  [»lii|)art  des  peuples  civilisés.  A-t-elle  existé  dans  la 
(irèce  anliqne?  M.  Caillemer,  dans  son  éUide  sur  les  Anti- 
(jtiités  juridiques  d'Athènes,  se  prononce  ponr  l'alTirmative. 
M.  Dareste  {la  Prescription  en  droit  civil)  considère  la  ques- 
tion comme  douteuse,  à  raison  de  rinsuffisance  des  docu- 
ments. A  Rome,  d'après  M.  Troplong-,  la  prescription  acqui- 
sitive  on  usucapion  avait  eu  d'abord  une  courte  durée,  deux 
ans  ponr  les  immeubles,  un  an  pour  les  meubles.  Ce  bref  délai 
suffisait  au  dél)ut,  alors  que  les  biens  fonciers  n'avaieiit  qu'une 
importance  restreinte,  <pie  le  mouvement  de  la  propriété  était 
peu  rapide,  (pie  ses  transmissions  se  caractérisaient  par  leur 
peu  de  fré(pience,  et  qu'enfin  la  vie  des  Romains  était  séden- 
taire. Mais  avec  l'expansion  de  la  puissance  romaine  et  l'ex- 
tension du  territoire,  il  cessa  bientôt  d'en  être  ainsi.  Dans  les 
provinces,  on  dut  fixer  à  dix  ans  entre  présents  et  à  vint>t 
ans  eulre  absents,  selon  (jue  les  possesseurs  et  les  proprié- 
taires habitaient  ou  n'habitaient  pas  la  même  province,  la 
durée  de  la  possessi(»u  nécessaire  pour  prescrire.  Cette  pres- 
cription reçut  le  nom  de  piescripliou  /o//y/  teniporis.  Elle  se 
différenciait,  d'aiMeurs,  à  l'origine  de  rusuca[»ion  à  certains 
éi^ards  sur  lescpiels  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister.  (Mus  tard,  Jus- 
tinieu  C(uirondit  ces  deux  pr('scii|>lious  eu  une  seule  qui,  sous 
le  nom  (rusiicapioii,  pouvait  s'accouqdir  dans  le  d»Mai  précité 
et  s'apj)lifpiait  aussi  bien  aux  meubles  (pTaux  imm(nd)les. 
Ouant  aux  actions,  dans  \c  principe  cUes  ('laient  perpétuelles, 
mais  à  partir  de  Théodose  le  Jeune  cbes  furent  soumises  à  la 
ptcsciiplion  de  trente  ans. 

Nolic    ancien    droit    français,    dans  certaim's    coutumes  du 
centre  cl  du  luird,  adincllail    la   pifs«iipli(  m  (h'  dix  ans  entre 
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présents  et  de  vinçt  ans  entre  absents  avec  juste  titre  et 
bonne  foi.  D'autres  coutumes,  à  Orléans  et  dans  le  sud-est,  ne 
connaissaient  uniformément  que  la  prescription  de  trente  ans. 
En  Bretagne  et  en  Xonnandie,  la  prescription  de  quarante 
ans  était  en  vig-ueur  pour  les  immeubles  et  celle  de  trente  ans 
[)our  les  meubles.  Le  droit  canonique  enfin  consacrait  la 
légitimité  de  la  prescription  de  trente  ans  conime  mode  d'ac- 
quisition ou  de  libération;  mais  à  la  différence  du  droit 
romain,  dans  un  but  manifeste  de  moralité,  il  exigeait  que 
la  bonne  foi  persistât  pendant  toute  la  durée  de  la  possession. 

On  sait  qu'aujourd'hui  notre  Code  civil  dispense  la  pres- 
cription trentenaire  de  la  condition  de  bonne  foi.  Il  la  main- 
tient pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  entre  présents 
on  absents  habitant  ou  n'habitant  pas  le  ressort  de  la  même 
Cour  d'appel,  mais  il  exig-e  en  outre  du  possesseur  un  juste 
litre.  Par  une  disposition  qui  peut  prêter  à  la  critique,  il  suffit 
(pie  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisition  pour 
que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli. 

Avant  d'examiner  les  réformes  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'in- 
troduire en  la  matière,  nous  devons  étudier  la  façon  dont  les 
législations  étrangères  ont  réglementé  la  prescription  acquisi- 
tive,  car  ce  travail  nous  permettra  sans  doute  d'y  puiser 
d'utiles  enseignements  et  même  des  exemples  bons  à  suivre. 
Sauf  dans  le  Code  allemand,  ainsi  que  nous  Talions  voir,  la 
tendance  générale  des  diverses  lois  est  d'abréger  le  délai 
nécessaire  pour  prescrire.  Nous  aurons  plus  loin  à  en  déter- 
miner les  causes. 

Le  Code  civil  allemand  de  1900,  comme  la  législation  fran- 
çaise, admet,  sous  le  nom  d'usucapion,  la  prescription  acqui- 
sitive.  Mais  ce  mode  d'acquisition  de  la  propriété  n'y  a  qu'une 
importance  fort  restreinte,  car  ou  ne  devient  propriétaire 
d'un  immeuble  que  si  l'on  est  inscrit  eu  cette  qualité  sur  le 
registre  foncier  et  à  [tarlir  du  moment  où  l'inscription  n  été 
effectuée.    Par   suite,   une  possession  même  de  bonne   foi,  si 
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prolongée  soit-elle,  no  saurait  conférer  le  droit  de  propriété. 
Il  en  résnlte  que  l'usucapion  n'est  réalisée  qne  dans  des  cas 
fort  rares.  Les  conditions  sont  déterminées  de  la  manière  sui- 
vante dans  le  paragraphe  900  :  «  Celui  qui  a  été  inscrit  sur  le 
registre  foncier  comme  propriétaire  sans  avoir  obtenu  la  pro- 
priété, par  exemple  parce  qu'il  n'était  pas  d'accord  à  ces  fins 
avec  le  propri('taire  antt'rieur,  acfpiiert  la  propriété  si  l'ins- 
cription a  duré  trente  ans  et  si  ])endant  ce  temps  il  a  possédé 
l'immeuble  ciim  aniino  f/omi/ii.  La  prescri[)tion  est  suspendue 
tant  (pi'un  contredit  à  l'exactitude  de  l'inscription  se  trouve 
inscrit  au  reg-istre.  Cette  prescription  acquisitive  s'applique 
également  à  l'iupothèsc  où  l'on  a  inscrit  sur  le  reeislre  fon- 
cier, au  profit  d'une  personne,  un  droit  qui  ne  lui  appartient 
pas  et  qui  l'autorise  à  posséder  l'immeuble  ou  dont  l'exercice 
est  prolég-é  conformément  aux  règles  posées  en  matière  de 
possession.  C'est  la  date  de  l'inscription  qui  détermine  le  rang 
du  droit.  »  Ce  sont  là  des  règles  spéciales  à  un  rég-ime  légal 
tout  différent  du  nôtre,  rpii  ont  pour  nous  actuellement  un 
intérêt  de  curiosité  plutôt  qu'un  intérêt  d'imitation  possible; 
mais  avec  l'institution  des  livres  fonciers  que  verront  peut- 
êti"e  fonctionner  nos  arrière-neveux,  la  situation  deviendra 
toute  dilférente. 

L'Autriche  connaît  aussi  l'usucajiion.  Dans  certaines  par- 
ties de  cet  Etal  sont  tenus  des  registres  fonciers,  et  là,  moyen- 
nant une  possession  de  bonne  foi,  légitime  et  exemj)te  de 
vices,  celui  au  nom  (hupiel  un  immeuble  est  inscrit  sur  ces 
registres  en  [)rescril  la  proj)riété  par  trois  ans.  Uuand,  au 
contraire,  l'institution  des  livres  fonciers  n'existe  pas  ou  lors- 
(jue  le  bien  n'est  pas  inscrit  sur  ces  livres,  l'usucapion  dure 
trente  ans.  i^'s  délais  sont  les  mêmes  en  ce  fpii  concerne  les 
sei'xiludes  et  autres  droits  immobiliers  exercés  sur  les  fonds 
d'aulrui. 

En  Danemark,  c'est  encore  le  (Iode  de  (ihristian  \  de  i683 
(lui   ic'i^it  la  [)rescripliou  acfuiisitive.    Les  mêmes  règles  sont 
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applicables  aux  immeubles  et  aux  meubles;  mais  de  ce  der- 
nier point  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper,  car  nous  n'avons 
pas  l'intention  de  modifier  la  disposition  si  saçe  de  l'article 
2279  du  Gode  civil.  Quiconque,  dit  la  législation  danoise, 
possède  un  bien  immobilier  pendant  vinçt  ans  sans  contredit 
judiciaire  en  devient  propriétaire  sans  avoir  à  produire  aucun 
titre,  pourvu  que  la  possession  s'exerce  à  titre  de  propriétaire 
et  sans  précarité;  mais  si  la  mauvaise  foi  survient  au  cours  de 
celte  période,  l'usucapion  se  trouve  empêchée.  La  prescription 
ne  suffit  pas  comme  titre  de  légitimation  :  il  faut  que  le  pos- 
sesseur obtienne  un  jug-ement  reconnaissant  son  droit  envers 
et  contre  tous,  et  fasse  ensuite  inscrire  en  son  nom,  sur  les 
registres  fonciers,  l'immeuble  ou  les  droits  immoiuliers  qui  lui 
appartiennent. 

Le  Code  norvégien  de  1687  est,  à  peu  de  chose  près,  la 
reproduction  du  Gode  danois,  en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion. Le  délai  de  l'usucapion  est  de  vingt  ans,  sauf  pour  les 
terres  dans  les  forêts  communes,  où  sa  durée  est  trentenaire. 
Le  possesseur  doit  toujours  être  de  bonne  foi,  s'être  véiita- 
blement  cru  propriétaire,  et  avoir  ignoré  qu'il  existait  un  droit 
supérieur  au  sien.  En  vertu  d'une  loi  de  1869,  le  possesseur 
qui  veut  faire  inscrire  l'immeuble  en  son  nom  est  tenu  de 
demander  aux  trilninaux  un  jug^ement  qui  constate  son  droit. 
En  Suède,  la  prescription  acquisitive  par  vingt  ans  est  ré- 
glée par  une  ordonnance  du  22  avril  1881.  Les  conditions 
exig-ées  sont  différentes  selon  que  pendant  tout  le  temps  né- 
cessaire pour  prescrire  il  y  a  eu  un  seul  possesseur  ou  qu'il  y 
en  a  eu  plusieurs.  Dans  le  premier  cas,  la  possession  doit  se 
fonder  sur  un  juste  titre  et  sur  la  bonne  foi.  Mais  la  mauvaise 
foi  survenue  après  l'acquisition  n'entache  pas  sa  possession 
d'inefficacité;  il  faut  encore  que  celui  qui  possède  obtienne 
l'investiture  légale,  que  sa  possession  ait  lieu  à  titre  de  pro- 
priétaire et  ait  duré  vingt  ans  sans  interruption  à  partir  de 
l'investiture  ;  s'il  y  a  eu  plusieurs  possesseurs,    le  juste  titre 
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est  exigé  du  premier  d'entre  eux  sans  qu'il  doive  «Hre  néces- 
sairement le  successeur  ijnmédiat  du  véritable  propriétaire,  et 
ensuite  de  tous  les  successeurs  du  possesseur  qui  a  commencé 
à  j)rescrire.  i.a  bonne  loi  au  moment  de  l'acquisition  n'est  re- 
quise que  de  ;celui  des  possesseurs  qui  détient  l'immeuble  à 
l'expiration  du  délai  ou  de  celui  ([ui  l'a  acquis  ensuite,  mais 
avant  l'introduction  de  l'action  en  revendication.  De  plus,  il 
faut  que  l'investiture  légale  soit  accordée  au  possesseur  (jui 
commence  à  presciire,  puis  au  possesseur  ubérieur  qui  veut 
bénéficier  de  la  prescription,  dans  le  cas  où  son  auteur  immé- 
diat, à  raison  des  dispositions  de  la  loi,  n'aurait  j)as  eu  l'ap- 
titude pour  j)rescrire,  si,  au  moment  en  question,  il  avait  en- 
core été  en  possession.  Enfin,  les  divers  détenteurs  doivent 
avoir  tous  possédé  l'immeuble  à  litre  de  propriétaires  pendant 
ving-t  ans  à  partir  de  l'investiture  conférée  au  premier  posses- 
seur qui  a  commencé  à  prescrire  et  la  prescription  doit  n'avoir 
pas  été  interrompue.  Ce  sont  là  des  dispositions  essentielle- 
ment compli(juées  et  (pii  peuvent  souvent  paralyser  les  effets 
de  la  possession.  Avec  une  législation  si  différente  de  la  nôtre, 
les  comparaisons  et  les  appréciations  sont  difficiles. 

En  Russie,  la  prescription  acquisitive  ou  nsucapion,  du  mo- 
ment où  la  possession  réunit  les  conditions  exigées  par  la  loi, 
confère  au  bout  de  dix  ans  le  droit  de  propriété,  qu'il  s'agisse 
de  meubles  ou  d'immeid)les.  La  loi  ne  demande  ni  juste  titre, 
ni  bonne  foi,  mais  il  faut  (jue  la  possession  soit  exempte  de 
précarilt',  de  clandestinili',  de  violence,  (pielle  s'exerce  à  titre 
de  propriétaire,  sans  é(pii\0(pie,  ni  contestation,  ni  interrup- 
tion. En  Pologne,  où  les  règles  du  ('ode  civil  IVançais  sont  en 
vigueur,  la  durée  de  la  presci'ij)lion  ordinaire  «'st  de  trente 
annt't's,  el  loi-s(pril  y  a  juste  titi'c  et  bonne  foi,  de  dix  ou  vingt 
ans,  selon  (pie  les  j)arlies  S(Uil  prt'sentes  on  absentes.  Le  Code 
balti(pie  exige  toujours  du  jjossesseiii'  le  juste  litic  et  la  bonne 
foi,  et,  à  défaut  de  ces  deux  conditions.  Iiisiicaiiion  ne  saurait 
se  rc'aliser  à  son  pi'ofil. 
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D'après  le  Code  g-éiiéral  des  l»iens  de  1888  pour  le  Monté- 
négro (art.  45  et  46),  rusiicapion  d'un  immeuble  possédé  pen- 
dant dix  années  comme  propriétaire  et  sans  interruption  fait 
acquérir  la  propriété,  pourvu  que  la  possession  s'exerce  de 
bonne  foi,  ait  un  fondement  légitime  et  n'ait  pas  été  inter- 
rompue. Si  la  prescription  ne  s'appuie  pas  sur  un  juste  titre, 
le  possesseur,  mal^-ré  sa  bonne  foi,  ne  peut  devenir  proprié- 
taire qu'au  bout  de  trente  ans.  Quant  aux  servitudes,  moyen- 
nant un  juste  tilre  et  la  bonne  foi,  elles  se  prescrivent  par 
quinze  années;  sans  juste  titre,  un  laps  de  trente  ans  est  né- 
cessaire. 

En  Bulgarie,  une  loi  des  i8-3o  décembre  1897  a  fixé  la  durée 
de  la  prescription  en  matière  de  propriété  et  de  droits  réels  à 
dix  années  lorsqu'elle  a  une  base  juridique,  quand  il  y  a  un 
titre  pouvant  transférer  cette  propriété  et  les  droits  réels  si  le 
possesseur  est  de  bonne  foi,  et  à  trente  ans  dans  le  cas  où  ces 
deux  conditions  font  tléfaut. 

En  Suisse,  la  prescription  acquisilive,  en  attendant  la  mise 
en  vig-ueur  du  Code  civil  fédéral,  qu'on  prépare  avec  tant  de 
soin,  est  régie  par  les  lois  cantonales.  On  n'attend  pas  de  nous 
que  nous  reproduisions  ici  les  dispositions  des  vingt-sept  ou 
vingt-huit  législations  diverses  qui  réglementent  la  matière, 
et  nous  devons  nous  borner  à  en  citer  quelques-unes.  Les 
Codes  de  Berne  et  de  Lucerne  exigent  que  toute  personne  qui 
veut  acquérir  par  usucapion  un  bien  immobilier  doit  le  pos- 
séder régulièrement  pendant  le  laps  de  temps  requis,  avec 
juste  titre  et  bonne  foi.  après  avoir  été  in\esti  de  la  possession 
par  un  acte  judiciaire.  Le  délai  de  la  prescription  acquisitive 
est  de  dix  ans.  L'absence  du  propriétaire  de  la  chose  n'est 
prise  en  considération  (pie  si  .elle  a  duré  plus  d'une  année 
consécutive  ;  en  ce  cas,  une  année  d'absence  ne  compte  que 
pour  six  mois.  Pour  les  choses  appartenant  à  l'Etat  et  aux 
communes,  aux  personnes  morales  et  aux  individus  en  tutelle 
qui  sont   susceptibles  d'être   prescrites,    la   presciiption  dure 


192  RECUEIL    DE    LÉGISLATION. 

viiiyt  ans.  En  ce  qni  concerne  les  incapables,  à  partir  dn  mo- 
ment on  ils  a<"fjnièrent  on  recouvrent  leur  capacité,  le  délai  est 
(•('diiil  dans  la  même  [>ro[»oition  d'une  auru-e  jiour  six  mois, 
six  mois  à  l'enconlre  d'un  capable  é(|uivalant  à  un  an  à  l'en- 
contre  d'un  incapable,  A  (ilaris,  bien  qu'on  pratique  l'inscrip- 
tion des  propriétés  immobilières  sur  un  rei^istre  foncier,  l'ar- 
ticle 177  du  Code  de  187/1  admet  la  prescription  décennale 
d'un  immeuble  avec  juste  titre  et  bonne  loi  au  j)rofit  de  celui 
(pii  juslitie  d'une  {)OSsession  non  inteiicuupue  et  [)aisible;  mais 
il  faut  que  cet  immeuble  ne  soit  pas  porté  sur  le  registre  fon- 
cier, qu'on  n'y  trouve  aucune  indication  ou  qu'une  indication 
insuffisante  sur  le  proj»riétaire,  ou  encore  que  l'inscription  soit 
entachée  de  uuHilt'.  A  Zurich,  pour  transmettre  la  pro[>riété, 
il  V  a  des  formalités  de  chancellerie  à  remplir,  puis  l'acte  cons- 
tatant celte  transmission  est  transcrit  sur  le  registre  foncier. 
Néanmoins,  le  Code  de  1887  a  conservé  la  prescription  acqui- 
silive  de  dix  ans  lors(pie  le  possesseur  avant  juste  titre  et 
bonne  foi  Ix'uéficie  de  vices  de  l'acte  de  chancellerie,  s'est  attri- 
bué, alors  (pi'il  se  croyait  héritier,  un  immeuble  laissé  par  le 
de  ru/'iis,  ou  eidin  quand  il  s'est  mis  en  possession  d'un  im- 
meuble dont  le  reo-istre  précité  n'inilitpie  pas  le  j)ropriétaire  ou 
l'indlipie  insuffisamtnent.  H  n'est,  d'ailleurs,  j»as  absolument 
nécessaire  d'avoir  un  juste  litre  jtour  prescrire  :  avec  la  seule 
bonne  foi  la  presciiption  est  accpiise  au  bout  de  trente  années. 
Le  Code  civil  des  (irisons  de  iS()-i  adnu'l  j)our  les  immeubles 
l'usucapioti  (\r  vln^l  ans,  pourvu  (pu'  la  possession,  fomh'e 
sur  un  jiislc  litre  d'actpiisition  el  la  luniue  foi.  u'ail  [»as  subi 
d'iuleirtqtlion.  H  l'cconnaît  même  une  picscriplion  e.xtiaordi- 
naire  de  (piai'ante  ans  au  j)rofit  du  possesseur  remplissant  les 
conditions  lt''i:ales.  mais  ne  poiixaut  prouNcr  l'existence  d'un 
tilre  II  aiislatif  de  propiii'lé. 

Le  Code  civil  es|»annol  de  1889  exitie,  pour  la  prescription 
acfpiisitive,  la  pt)ssession  avec  juste  lilre  el  boniu'  foi  conti- 
luiée  paisiblement  et  à  tilre  de  projn  iélaire  peudaul    dix   ans 
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entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents,  c'est-à-dire  person- 
nes résidant  à  l'étrang-er  ou  au  delà  des  mers.  Mais  comme  il 
a  été  institué  un  registre  de  la  propriété,  on  ne  peut  prescrire 
la  propriété  et  les  droits  réels  à  l'encontre  d'un  tiers  dont  le 
titre  est  inscrit  sur  ce  registre  qu'en  vertu  d'un  autre  titre 
dont  l'inscription  y  a  été  effectuée.  La  loi  admet  aussi  la 
prescription  trentenaire  pour  les  cas  où  l'on  ne  justifie  ni  d'un 
titre,  ni  de  la  bonne  foi,  sans  distinction  entre  présents  et 
absents. 

En  Portugal,  le  Code  de  1867  réglemente  ainsi  l'usucapion, 
qu'il  appelle  prescription  positive  :  La  possession,  qui  en  est  le 
fondement,  doit  être  basée  sur  un  titre,  de  bonne  foi,  paisible, 
continue  et  publique.  Cette  bonne  foi,  comme  chez  nous,  n'est 
nécessaire  qu'au  moment  de  l'acquisition.  Il  existe  des  regis- 
tres fonciers  sur  lesquels  on  inscrit  non  seulement  la  propriété 
et  les  droits  immobiliers,  mais  encore  la  simple  possession. 
En  cette  hypothèse,  les  immeubles  et  autres  droits  réels  peu- 
vent être  prescrits  :  en  cas  d'inscription  de  la  possession,  par 
le  laps  de  cinq  ans;  en  cas  d'inscription  du  .titre  d'acquisition, 
par  dix  ans,  à  compter  dans  les  deux  cas  de  la  date  de  l'ins- 
cription. Lorscjue,  dans  cette  double  évenlualilé,  la  possession 
a  duré  dix  ans  ou  p'us  en  sus  des  délais  précités  de  cinq  ou 
de  dix  années,  la  prescription  est  accomplie  en  dépit  de  la 
mauvaise  foi  ou  du  défaut  de  titre.  Si  la  possession  ou  le  litre 
d'acquisition  n'a  pas  été  inscrit,  les  immeubles  ou  droits  im- 
mobiliers ne  peuvent  se  prescrire  qu'au  bout  de  quinze  ans. 
Toutefois,  quand  leur  possession  a  eu  une  durée  trentenaire, 
la  prescription  se  réalise  sans  qu'on  ait  à  tenir  compte  de  l'ab- 
sence de  titre  ou  de  la  mauvaise  foi. 

Le  Code  italien  de  i865  contient  des  dispositions  (pii  se  rap- 
prochent beaucoup  de  celles  du  droit  français.  Il  en  diffère  ce- 
pendant à  certains  égards.  Ainsi,  il  a  supprimé  toute  distinc- 
tion entre  les  possesseurs  présents  ou  absents.  Par  suite, 
quiconque  possède  un   immeuble  ou  un   droit   immobilier  de 
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bomie  loi,  en  verdi  crun  tilre  régulièrement  transcrit  qui  n'est 
pas  nul  pour  vice  de  forme,  j>resciit  la  propriété  par  dix  ans. 
A  défaut  de  litre  ou  de  b(jnne  foi,  la  prescrij)lion  ne  s'acc(jm- 
plit  qu'au  bout  de  trente  années. 

En  Angleterre,  autrefois,  l'action  en  revendication  d'immeu- 
bles par  le  |)ropi'iétaire  se  prescrivait  par  ving-t  ans.  Aujour- 
criiui,  une  loi  du  T'  janvier  nSyq,  le  Heul propertij  liinitation 
acf,  a  réduit  ce  délai  à  douze  annt'es  à  compter  du  jour  où  s'est 
produite  la  cessation  de  la  possession,  où  a  eu  lieu  le  dernier 
acte  [)ar  letjuel  le  propric'taire  a  affirmé'  son  droit.  La  pres- 
cription anglaise  reçoit  deux  noms  :  la  limitation  ou  extinction 
[)ar  prescription  de  l'action  eu  revendication  du  propriétaire, 
et  la  prescri[)tion,  (pu  n'est  autre  chose  <[ue  l'usucapion. 

Pour  exercer  des  droits  sui-  la  proprif'té  immobilière  d'au- 
liui,  on  peut  se  prévaloir  d'un  usage  immémorial.  Autrefois, 
l'usage  était  réj)ut(''  imuKMuorial  loi'squ'il  remontait  à  vingt 
ans.  Aujourd'hui,  celui  (|ui  iuxotpie  des  droits  de  cette  nature 
j)eut  se  réclamer,  s'il  le  juge  à  propos,  des  statuts  2  et  3  de 
(ïuillaume  1\  ,  c.  71,  qui  lègle  l'usucapion  des  servitudes  et 
autres  droits  r('els  analog-ues. 

Nid  droit  sur  l'immeuble  (raiitriii  de  la  nature  des  l'iijlits  of 
coniinon,  «  profils  à  prendre  ».  à  rexcej)li()n  des  dîmes  et 
rentes,  ne  peut  être  conlesi»'  à  celui  <pn  l'exerce  trente  ans 
sans  interruption,  par  le  seul  motif  (pie  le  tlenumdem'  en  jouis- 
sait antérieuremeul .  Si  la  jouissance  du  droit  s'est  prolongée 
pendant  soixante  ans,  ce  ^\v^)\\  de\ient  absolu  et  irréfragable, 
à  nu)ins  qu'elle  n'ait  eu  lieu  (pi'en  Ncrlii  tl'une  j)ermission  ou 
convention  expi'esse  constatt'c  par  un  dccd  ou  autre  écrit. 
Pour  les  droits  de  passage,  les  conduites  d'eau,  l'usage  d'une 
eau  aji|»arl(Mianl  à  autrui,  les  (h'Iais  sont  respecti\  emeiil  d  une 
durée  de  \ingt  et  de  (piarante  ans.  Uuand  une  consli'uction  a 
pris  jour  pendant  \ingt  ans  sur  la  pro|)riété  du  voisin,  le 
di'oit  de  mainteuii'  le  jour  est  absolu,  sauf  coutume  locale 
contraii'c   et    à   moins  (pi'ils    n'aient    l'té   ouverts   (ju'en    vertu 
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d'une  permission  ou  convention  dûment  constatée.  (Em.  Lelir, 
Eléments  de  droit  civil  anglais.) 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  celui  qui  est  investi  de 
droits  réels  perd  au  bout  d'un  certain  laps  de  temps  le  droit 
de  les  faire  valoir  en  justice,  il  n'est  pas  absolument  dépouillé 
de  la  propriété  de  ces  droits  eux-mêmes,  en  ce  sens  que  s'il 
n'a  plus  d'action  et  qu'il  puisse  exercer  un  droit  de  rétention, 
ce  mode  d'exception  est  admis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  son 
payement. 

Cette  étude  de  législation  comparée  démontre  qu'un  certain 
nombre  de  nations  comprennent  que  la  durée  de  la  prescrip- 
tion, telle  qu'elle  existait  autrefois,  n'est  plus  appropriée  aux 
moeurs  et  aux  nécessités  de  la  vie  sociale  actuelle.  A  notre 
époque  d'existence  intensive  à  tous  égards  et  surtout  au  [)oint 
de  vue  économique,  de  communications  faciles  et  fréquentes, 
de  transactions  rapides  et  multipliées,  où  le  temps  n'est  plus 
le  facteur  essentiel  en  matière  d'intérêts,  comme  aux  beaux 
jours  du  droit  romain,  on  ne  saurait  être  astreint  à  subir  des 
délais  par  trop  prolongés  pour  prescrire  la  propriété  et  les 
droits  réels.  Le  premier  des  besoins  de  nos  sociétés  contem- 
poraines c'est  que  l'incertitude  ne  règne  pas  en  cette  matière, 
c'est  que  les  droits  immobiliers  se  consolident  et  s'acquièrent 
promptement  et  que  la  propriété  ait  une  assiette  stable  avec 
un  titulaire  déterminé.  Cette  vérité  a  été  très  lumineusement 
établie  par  M.  Dareste  dans  son  remarquable  ouvrage  sur 
La  prescription  en  droit  civil  : 

«  Acquéreurs  ou  débiteurs,  dit-il,  ne  peuvent  pas  rester 
pendant  de  longues  années  exposés  à  des  procès,  d'autant 
plus  dangereux  qu'ils  ont  été  longtemps  différés,  et  que  dans 
l'intervalle  les  moyens  de  défense  ont  pu  périr.  Les  délais  de 
la  prescription  doivent  donc  être  calculés  de  manière  à  assurer 
ce  résultat  en  laissant  aux  créanciers  et  anciens  propriétaires 
le  temps  nécessaire  pour  faire  valoir  leurs  droits,  mais  pas 
plus. 
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<(  Les  délais  inslitiu's  [>ar  le  droit  romain  se  justifiaient  au 
temps  de  Tliéodose  et  de  Jiistinien.  Les  guerres  étaient  fré- 
([uenies,  l'ordre  mal  assuré,  les  communications  lentes  et  diffi- 
ciles. Dans  ces  conditions,  on  comprend  que  la  prescription 
ac({uisilive,  portée  à  dix  ans  entre  présents,  l'ait  été  à  vingt 
ans  entre  absents,  c'est-à-dire  entre  habitants  de  provinces 
dill'érentes.  On  peut  comprendre  que  la  prescription  extinctive 
ait  été  fixée  à  trente  ans.  Mais  aujourd'liui,  dans  l'état  actuel 
des  relations  sociales,  ces  délais  devraient  être  fortement 
abrégés.  Les  anciennes  ordonnances  avaient  commencé  celte 
réforme  ;  ne  serait-il  [)as  temps  de  la  reprendre  et  de  la  com- 
pléter? » 

Nous  n'avons  j)as  ^oulu  détacher  de  ce  passage  ce  qui  con- 
cerne la  prescription  libératoire,  bien  ([ue  nous  nous  occupions 
exclusivement  de  la  [)rescription  actjuisitive  en  ce  moment.  Ou 
ne  saurait  mieux  dire  (pie  ne  l'a  fait  M.  Dareste  et  nous 
n'avons  plus  (ju'à  tirer  des  C(jnsidérations  (jue  nous  avons 
exposées  les  légitimes  conclusions  qu'elles  comportent.  Il  est 
certain  qu'aujourd'hui  vingt  ans  équivalent  au  moins  aux 
trente  années  qu'exige  le  Code  de  i8o4  pour  prescrire.  Il  est 
non  moins  incontestable  ([u'avec  nos  facilités  de  dé[)lacements 
et  de  communications,  il  n'y  a  plus  lieu  d'étal)lir  une  distinc- 
tion ,  quant  à  la  durée  de  la  prescription,  entre  présents  et 
absents,  et  fpi'un  délai  uniforme  et  abrégé  doit  être  édicté 
pour  le  cas  où  il  y  a  juste  titre  et  bonne  foi. 

Dans  ces  conditions,  nous  réduirions  à  vingt  années  le  laps 
de  tem[)s  requis  pour  [)rescrire  en  l'absence  de  juste  titre  et 
de  bonne  foi,  et  à  dix  ans  celui  qui  serait  nécessaire  lorsque 
ces  deux  derniers  éléments  ne  feraient  pas  défaut. 

Mais  nous  exigerions  (pu'  la  bonne  foi,  au  lieu  d'exister 
seulement  au  début  de  la  possession,  selon  les  dispositions  de 
notre  Code  civil,  persistât  peiulant  toute  la  durée  du  délai  de 
dix  ans.  Telle  est  ro[)iuion  de  nombreux  juristes,  notamment 
de  MM.  Laurent  et  Guillouard,  et  l'on  doit  reconnaître  que  ces 
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auteurs  émineiits  ont  raison.  La  loi  ne  peut  pas  assimiler  une 
bonne  foi  de  quelques  jours,  de  quelques  mois,  voire  même  de 
quelques  années,  à  une  bonne  fui  réellement  effective  et  suffi- 
samment consistante.  Elle  manque  de  cette  solidité  que  la 
continuité  du  temps  seule  peut  lui  donner.  La  disposition  de 
l'article  2269  du  Code  civil  est,  d'ailleurs,  d'une  immoralité 
reçret table,  et  ce  serait  accorder  une  sorte  de  prime  d'encou- 
ray^ement  à  la  déloyauté  que  de  la  maintenir  dans  notre  légis- 
lation. Pour  quiconque  aurait  des  doutes  sur  le  mérite  de  cette 
solution,  il  suffirait,  croyons-nous,  de  méditer  le  passage  sui- 
vant de  M.  Laurent  (Principes  de  droit  civil,  t.  XXXII)  et  une 
conviction  conforme  à  la  nôtre  ne  pourrait  que  s'en  dég-ag-er. 

«  La  loi,  dit  ce  disting^ué  jurisconsulte,  doit  être  plus  indul- 
gente que  la  morale.  Cela  est  vrai  en  ce  sens  que  la  loi  ne  peut 
pas  toujours  condamner  ce  que  la  morale  condamne  ;  mais 
quand  elle  établit  un  principe  sur  le  fondement  de  la  morale, 
elle  doit  être  conséquente  et  être  sévère  jusqu'au  bout.  Nous 
ne  concevons  pas  que  le  lég^islateur  soit  moral  au  début  de  la 
[trescription  et  qu'il  soit  immoral  ensuite,  car  c'est  être  immoral 
que  d'autoriser  une  prescription  fondée  sur  la  bonne  foi,  alors 
que  le  possesseur  n'est  pas  de  bonne  foi.  Le  lég-islateur  ne 
doit  jamais  favoriser  la  mauvaise  foi.  Maintenir  la  courte  durée 
de  la  prescription,  tout  en  se  relâchant  de  la  condition  sur 
laquelle  elle  se  fonde,  cela  n'a  pas  de  sens  ». 

Ajoutons  qu'on  est  d'autant  j)lus  porté  à  adopter  cette  solu- 
tion que  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas  et  que  c'est  à  celui 
qui  l'invoque  à  la  prouver. 

Mais  nous  ne  saurions  être  de  l'avis  de  M.  Guillouard  lors- 
qu'il exprime  l'opinion  qu'il  faudrait  toujours  exig-er  la  bonne 
foi  même  pour  la  prescription  la  plus  longue.  Ce  serait  édic- 
ter  une  condition  presque  toujours  impossible,  ce  serait  con- 
damner la  propriété  et  les  droits  réels  à  un  manque  de  stabi- 
lité, à  une  incertitude  funeste.  Quand  pendant  vingt  années 
ou  trente,  d'après  les  dispositions  actuelles,  un  propriétaire  a 
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laissé  posséder  ses  immeubles  on  droits  immobiliers  sans  les 
revendiquer,  il  y  a  présomption  qu'il  n'a  aucuns  droits  ou 
qu'il  va  renoncé,  et  cette  présomj)tiou  a  toute  la  force  d'un 
fait  caractéristique,  au  besoin  même  d'une  preuve  devant  la- 
quelle il  faut  s'incliner. 


II 


Si  .luslinien  a  pu  tlire  de  la  |)rescription  acquisitive  qu'elle 
est  un  iinpiiin)  p/ursidiu/n ,  comment  [>onrra-t-on  qualifier 
la  pi'escription  extinctive  ou  lii»éra(oire  ?  Il  est  certain  que, 
plus  (pu'  l'aulre,  elle  prête  à  la  cri(i({ue  au  premier  abord 
et  (pTclle  est  jilus  sévèrement  appréciée  par  ro[)inion  publi- 
(pie.  Le  <iébileur  (pii  l'oppose  est,  dans  nombre  de  cas,  réputé 
indélicat,  et  l'on  sait  quelle  déccjnsidération  s'attache  à  celui 
qui  paie  ses  dettes  en  monnaie  de  prescription,  selon  l'ex- 
pression consacrée. 

Toutefois,  si  l'on  peut  se  défendre  de  celte  première  im- 
pression, on  ne  tarde  |)as  à  se  montrer  moins  absolu  en  ses 
aj>précialions  et  à  icconnaitre  que  la  prescription  libératoire 
|»eut  iuMxpier,  poui'  sa  pistiticalion,  de  puissantes  considéra- 
lions.  I*]sl-il  possible  de  laisser'  le  (b'bileur  peiidanl  un  laps 
de  temps  coiisidéTiible  sous  la  menace  dUne  demande  en 
paiemeni  [»ar  le  (  i(''ancler',  d'un  piocès  (jue  celui-ci  peut  à  son 
i;ré  retarder  jus(praii  derniei'  jour  d'uiu*  juM'iode  excessive- 
menl  prolon;;ée  ?  Et  ce  n'est  pas  là  une  li\pollièse  ;;ratuite, 
chaque  jour  on  en  a  la  preuve  devant  les  tribunaux.  Pourvu 
(piil  ai;isse  dans  les  limites  du  (h'Iai  de  la  pr'esci"i])tion,  le 
cr'éaneiei"  en  j)r"oc(''daril  ainsi,  use  de  son  droit,  car"  il  est  libi"** 
pour"  intenter"  son  acti(tn  dechoisir'  le  rnoiiient  ipii  lui  cori\ient. 
I  )'où  celle  cons(''(jiieuce  que  si  le  beiK'liciair'e  d'inie  dette  p(Mit 
la  réclamer'  jus(pi'au\  dei'nièr'cs  liimles  du  (h'Iai  (pre  la  loi  lui 
accor'de,  il  faut  (pie  ce  délai  ne  soit   pas  trop  long". 
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Si,  au  point  de  vue  purement  privé,  la  prescription  peut 
sembler  parfois  choquante,  il  faut  néanmoins  reconnaître  en 
cet  ordre  d'idées  que  sa  suppression  serait  préjudiciable,  puis- 
qu'au  bout  d'un  certain  temps  les  preuves  de  la  dette  ou  de 
son  extinction  auraient  pu  périr.  Sous  le  rapport  de  l'intérêt 
social,  une  telle  mesure  ne  serait  pas  moins  funeste,  car  elle 
aurait  pour  effet  de  laisser  planer  l'incertitude  sur  la  propriété 
des  capitaux  destinés  à  assurer  le  remboursement  des  dettes 
et  entraverait  ainsi,  tout  au  moins  indirectement,  la  libre  et 
facile  circulation  des  biens  si  importante  pour  la  société  dans 
l'ordre  des  idées  économiques. 

D'ailleurs,  si  la  prescription  extinctive  est  l'objet  de  criti- 
ques, c'est  surtout  à  l'usag-e  qu'en  peuvent  faire  les  dél)iteurs 
personnels  qu'elle  le  doit,  et  encore  n'est-il  pas  sans  exemple 
qu'ils  en  aient  fait  une  légitime  application,  dans  le  cas  de 
perte  des  preuves  de  l'extinction  de  leurs  dettes.  Mais  pour 
les  ayants  cause  de  ces  débiteurs  et  pour  leurs  héritiers  qui 
ne  sont  pas  au  courant  des  affaires  de  leurs  auteurs,  la  pres- 
cription est  le  moyen  salutaire  qui  leur  permet  d'opposer  une 
barrière  aux  tentatives  d'exploitation  dont  sans  elle  ils  se- 
raient les  victimes,  car  s'il  est  des  débiteurs  peu  délicats,  il 
est  aussi  des  créanciers  qui  ne  le  sont  pas  davantag-e.  De  ces 
diverses  considérations  s'induit  donc  l'utilité  et  la  légitimité 
de  la  prescription,  soit  qu'elle  se  fonde,  lorsqu'elle  est  à  long's 
délais,  sur  une  présomption  de  renonciation  à  faire  valoir 
des  droits,  soit,  s'il  s'agit  des  courtes  prescriptions,  sur  une 
présomption  de  paiement. 

Notre  plus  longue  prescription  libératoire  est  de  trente  an- 
nées :  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'aujourd'hui  sa  durée  doit 
être  réduite,  car  actuellement,  au  point  de  vue  économique 
et  sous  le  rapport  des  transactions,  nous  vivons  autant  en 
ving-t  ans  qu'en  trente  ans  il  y  a  un  siècle.  Adaptons  donc  les 
dispositions  de  la  loi  aux  exigences  sociales  de  I'é{)oque,  et 
avant  de   sig-naler  les  modifications   nécessaires,  selon  nous, 
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rerhcrchoiis  ce  cju'oiit  lait   à  cet   éy-ard  les  législations  élran- 
t^ères  : 

D'après  le  Sood  russe,  le  délai  ordinaire  pour  la  prescrip- 
tion des  actions  et  oldi^-ations  est  de  dix  ans  comme  pour 
l'usucapion.  En  [)riuripe,  toute  personne  au  profit  de  laquelle 
un  ença^ement  a  été  c(Mitracté  ou  (pii  a  subi  un  préjudice 
donnant  ouverture  à  une  action  en  dommat;es-intérêts  est  dé- 
chue du  droit  de  poursuivre  son  ad\ersaire  si  elle  laisse  pas- 
ser dix  ans  sans  inlroduiie  sa  demande  ou  si,  après  l'avoir 
intentée,  elle  l'abandonne. 

En  Danemark,  la  prescription  exlinctive,  réyie  con)me 
l'usucapion  par  le  code  de  i683,  dure  vin^t  années. 

C'est  une  ordonnance  du  4  mars  i8()2  «pii,  en  Suède,  ré- 
i>lemente  la  prescription  libératoire,  (-elui  cpii  est  créancier 
d'une  souune  d'argent  ou  d'autre  valeur  doit  la  réclamer  an 
débiteui-  dans  les  dix  ans  du  jour  où  l'acte  d'oblisalion  a  été 
passé  et  où  s'est  produit  l'aveu  du  débiteur  équivalant  au 
litre.  Si  l'iM-liéance  du  litre  est  reculée  de  telle  façon  qu'on  ne 
j)uiss(^  eu  e.xi^ei-  le  rend)ourseinenl  dans  les  dix  ans,  le  créan- 
cier est  tenu,  dans  ce  délai,  de  le  rappeler  au  débiteur.  Enfin, 
lant  (pu*  la  dette  subsiste,  il  doit  la  rappeler,  comme  il  vient 
d'èlre  dit,  dans  cluupie  période  de  dix  ans,  à  partir  du  jour 
où  le  dernier  appel  a  eu  lieu. 

Aux  termes  d'une  loi  du  27  juillet  i8()(t,  eu  Norvège,  le 
délai  ordinaire  de  la  j)res(riplion  extiudivc  est  de  dix  ans.  11 
est  |)orlé  à  viiiL;l  ans  pour  les  cit'anccs  sur  une  bau(pu>  on 
ou  une  caisse  |»ubli(pie  à  l'aisou  de  dép(')ts  de  t'ouds,  poiii-  les 
cri'ances  de  rentes  viagères  ou  autres  analogues  consistant 
dans  l(^  droit  de  réclamer  à  certains  intervalles  une  presta- 
tion (pu  ne  j)eut  être  considér-i'e  comme  venant  «mi  déduction 
du  capital.  Eidin,  sont  t'galtMueut  prescrites  j»ai-  vini;l  aimées 
les  cré'ances  r('sullaul  de  titres  au  jtorteur  on  ('mis  |»ai-  l'hllal, 
la  banque  li\  [)()lhécaire  de  .\orvèt;(\  uiu'  connnnne  on  bien 
yai'antis  pai'  l'Etal. 
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Le  Code  allemand  (art.  194-196)  édicté  que  le  droit  d'exiger 
d'une  autre  personne  un  fait  ou  une  abstention  est  soumis  à 
la  prescription  de  droit  commun  de  trente  ans.  Comme  chez 
nous,  il  est  un  nombre  considérable  de  menues  dettes  dont 
nous  ne  nous  sommes  pas  encore  occupé  dans  ce  travail, 
n'ayant  pas  rintention  de  porter  nos  recherches  relatives  à  ce 
point  spécial  sur  toutes  les  législations  que  nous  avons  exa- 
minées, qui  se  prescrivent  par  de  courts  délais  :  pour  la  plu- 
part de  ces  dettes  la  durée  de  la  prescription  est  de  deux 
années;  une  autre  catégorie  se  prescrit  par  quatre  ans. 

En  Espagne,  les  actions  personnelles  pour  lesquelles  la  loi 
n'a  pas  fixé  un  moindre  délai  sont  soumises  à  une  prescrip- 
tion de  quinze  ans.  Il  y  a  aussi  une  quantité  de  courtes  pres- 
criptions par  trois  ans,  quatre  ans  et  cinq  ans.  Elles  ont  une 
analog-ie  plus  ou  moins  complète  avec  les  brèves  prescrip- 
tions de  notre  Code. 

En  vertu  du  Code  portugais  de  1867,  la  prescription  néga- 
tive (c'est  ainsi  qu'y  est  appelée  la  prescription  extinctive) 
est  de  vingt  ans  pour  la  libération  de  toute  obligation  de  don- 
ner ou  de  faire  quelque  chose,  à  la  condition  ([ue  le  débiteur 
se  trouve  être  de  bonne  foi  à  l'expiration  du  délai.  Elle  dure 
trente  années  pour  toute  obligation  au  sujet  de  laquelle  la 
bonne  foi  n'est  pas  invoquée.  Suit  une  nomenclature  de  cour- 
tes prescriptions  p<jur  les  affaires  et  les  dettes  courantes  avec 
des  délais  trop   multipliés,  qui  gagneraient   à  être  simplifiés. 

Le  Code  fédéral  suisse  des  obligations,  en  date  du  i4  juin 
1881,  a  fixé,  à  dix  ans  la  prescription  libératoire  de  droit 
commun.  Quant  aux  dettes  courantes,  elles  se  prescrivent 
uniformément  par  cinq    ans. 

Ainsi,  la  grande  majorité  des  peuples  dont  nous  avons 
étudié  les  lois  a  réduit  les  délais  de  la  prescri[)lion  extinctive 
de  droit  commun.  Ils  ont  compris  (pie  la  force  des  choses,  les 
nécessités  sociales  contemporaines  et  les  liahiludes  de  la  vie 
actuelle  l'exigeaient  ainsi.   Forts  de  leurs  exemples,   pénétrés 
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des  l)es()ins  véritables  de  la  sociiMt',  limitons  donc  la  dvirée  de 
la  prescription  extinctive  à  quinze  ans,  car  nous  ne  voulons 
pas  d'un  seul  bond  réduire  des  deux  tiers  les  délais  usités 
chez  nous. 

Quant  aux  courtes  prescriptions  relatives  aux  dettes  jour- 
nalières et  alfaires  courantes  (pii  reposent  sur  des  présomp- 
tions de  paiement,  il  faut  en  simplilier  les  délais  en  les  uni- 
fiant le  plus  possible.  Pourcpidi  une  prescriplion  de  six  mois 
pour'  les  maîtres  et  instituteurs,  iKUcliorset  traiteurs,  ouvriers 
et  gens  de  travail?  Sans  doute  on  doit  les  payer  exactement, 
les  paver  promptement,  et  il  peut  être  parfois  nécessaire  de 
stimuler  l'inertie  de  créanciers  (pii,  de  {)eur  de  perdre  une 
clientèle,  iH'sitent  à  réclamer  le  montant  de  ce  qui  leur  est 
du.  Mais  encore  faut-il  laisser  au  débiteur  le  temps  moral 
suffisant  j)Our  s'acrjuitter,  et,  en  ce  qui  concerne  les  hôteliers 
et  traiteurs  spécialement,  ne  pas  donner  à  leurs  pensionnaires 
en  retard  la  tentation  de  les  payer  en  monnaie  de  prescrip- 
tion. Dans  ces  conditions,  ces  sortes  de  dettes  devront  se  pres- 
criie  par  un  an.  Ouanf  aux  actions  de  l'article  2272  du  Code 
civil,  nous  estimons  que  la  prescription  doit  en  être  fixée  à 
deux  ans.  En  ce  qui  concerne  les  actions  des  avoués,  auxquels 
nous  adjoindrions  les  notaires  en  paiement  de  leui's  honorai- 
res, nous  «'lèveiious  le  délai  à  ciu(|  anm*es  en  maintenant  le 
nuMue  laj)s  de  temps  pour  les  demandes  de  j)res(ations  pécu- 
niaires })ériodiques  visées  par  l'article  2277  de  notre  Code. 


Les  (h'Iais  de  la  piescii|>liou  ne  sauraient  courir  unil'ornu'- 
mcnl  C(»uti('  toutes  pei-soniies  cl  en  toutes  circonstances.  Ils 
pcuxcnl  être  suspendus  selon  les  conditions  dans  lesquelles  se 
IroiiNciit  ceux  contre  (pii  ou  pi-(''lcn(l  pi-escrii"e  si,  par  exem- 
ple, des    obstacles  de  lait    ou    de    droit  les  empêchent  de    les 
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interrompre;  ils  peuvent  être  interrompus  civilement  par  des 
actes  juridiques  qu'a  déterminés  la  loi.  Nous  sommes  ainsi 
amené  à  rechercher  comment  les  nations  étrangères  ont  ré- 
glementé les  causes  de  suspension  et  d'interruption  civile  de 
sa  prescription  et  quelles  sont  les  réformes  qu'il  convient 
d'introduire  dans  notre  législation. 

En  Angleterre,  dans  le  but  de  protéger  les  incapables,  la 
prescription  contre  les  mineurs,  les  interdits  et  les  déments 
bénéficie  d'un  délai  supplémentaire  de  six  années.  Pour  éviter 
la  prescription  ou  l'interrompre  en  matière  de  dettes,  le 
créancier  doit  adresser  à  son  dél)iteur  une  interpellation 
iwrit  of  sammons)  suivie  de  l'introduction  d'une  instance  dans 
les  six  mois  ou  renouveler  cette  interpellation  de  six  mois  en 
six  mois.  Il  va  de  soi  que  la  reconnaissance  de  la  dette  pro- 
duit également  un  effet  interruptif  (Ern.  Lehr,  Eléments  de 
droit  civil  anglais). 

En  Russie,  le  Svod  édicté  que  la  prescription  est  interrom- 
pue par  l'introduction  d'une  instance  en  justice  et  par  une  re- 
connaissance de  la  dette.  Elle  est  suspendue  au  profit  des 
mineurs  auxquels  est  accordé  un  délai  de  deux  années  supplé- 
mentaires à  partir  de  leur  majorité  pour  agir.  Les  aliénés 
et  sourds-muets,  absolument  incapables  de  manifester  leur 
volonté,  sont  assimilés  aux  mineurs.  Enfin,  lorsque  des  per- 
sonnes sont  absentes  pour  cause  de  captivité  ou  de  campagne 
à  l'étranger,  en  qualité  de  militaires  ou  de  fonctionnaires  ci- 
vils, et  qu'un  sursis  a  été  fixé  pour  elles,  la  prescription  dé- 
cennale est  suspendue.  Pour  l'usucapion  spécialement,  tout 
acte  de  disposition  ou  d'administration  fait  par  le  proprié- 
taire, qu'il  ne  peut  accomplir  qu'en  cette  (pialité  de  proprié- 
taire, interrompt  la  prescription.  L'introtluction  d'une  ins- 
tance en  revendication  immobilière  est  également  interrup- 
tive,  pourvu  que  le  bien  contesté  soit  mis  sous  séquestre,  que 
l'instance  soit  suivie  ou  tout  au  moins  (|ii('  la  siis[»ension  de  la 
procédure  soit  indépendante  de  la  volttntt'  du  demandeur. 
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Le  Danemark  ne  paraît  pas  connaitre  les  suspensions  de  la 
prescription,  [)as  plus  pour  les  mineurs  que  pour  les  aliénés, 
sans  doute  parce  que  ces  incapables  ont  des  représentants 
léî^aux  responsables  de  leur  administiation  et  contre  lesquels 
on  peut  exercer  tous  recours  utiles.  La  prescription  acquisi- 
toire  est  interrompue  par  une  action  en  justice  en  matière 
immobilière,  et  s'il  s'agit  de  la  prescriplion  exiinctive,  tout 
acte,  soit  du  créancier,  soit  du  débiteur,  i)roduit  son  effet 
interru[)tif.  De  la  part  du  créancier  on  n'exige  point  une  som- 
mation judiciaire  ou  un  acte  introductif  d'instance  :  tout  aver- 
tissement même  extra-judiciaire  est  suffisant.  De  même,  il  suf- 
fit, de  la  part  du  débiteur,  qu'il  ait  reconnu  n'importe  com- 
ment l'existence  de  la  dette.  Si  la  prescription  a  été  inlerrom- 
pue  d'une  façon  ou  d'autre,  un  nouveau  délai  commence  à 
courir. 

En  Norvège,  l'usucapion  n'est  interrompue  que  par  une 
action  en  justice.  Poui'  la  prescription  libératoire,  toute  recon- 
naissance expresse  ou  inqdicite  du  débiteur  est  interruptive  et, 
à  partir  du  jour  où  elle  a  été  faite,  un  nouveau  délai  com- 
mence à  courir.  L'interruption  résulte  aussi  d'une  action  en 
justice.  Si  elle  est  rejelée  ou,  pour  un  motif  quelconque,  n'abou- 
tit pas  à  la  consécration  judiciaire  de  la  créance,  le  créancier 
IxMiéficie,  nonobstant  le  délai  oi-dinaire  de  la  prescription, 
d'un  délai  de  six  mois  [XMir  intenter  une  nouvelle  demande. 
Quand,  au  contraire,  la  créauce  a  été  fixée  par  un  jugement 
ou  une  transaction  officielle,  un  nouveau  délai,  généralement 
de  dix  ou  de  vingt  ans,  court  à  [)arlir  du  jour  où,  aux  termes 
de  cet  acte,  la  ciéance  échoit  ou  peut  échoir  })ar  une  mise  en 
demeure  du  créancier.  Les  causes  de  suspension  ou  de  restric- 
tion de  la  prescri[)tion  sont  les  suivantes  :  dans  le  cas  où  le 
débiteur  a  laissé  ignorer  ou  a  dissiuudé  frauduleusement  des 
ciiTonstances  dont  dé|»eud  l'existence  ou  l'échéance  de  la 
créance,  la  prescriplion  n'est  accom[»lie  (jue  ti'ois  ans  après 
(pie  le  ciéancier  a   c<uinu  ces  ciicoustances  ou  un  an  après  la 
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mort  du  débiteur.  De  même,  pour  les  créances  appartenant  à 
l'un  des  époux  contre  l'autre,  à  une  personne  en  tutelle  con- 
tre son  tuteur,  à  des  personnes  morales  contre  leurs  adminis- 
trateurs, la  presciiption  ne  commence  à  courir  que  trois  ans 
après  la  cessation  du  mariage  et  des  administrations  tutélaires 
et  sociales. 

En  Suède,  l'usucapion  n'est  interrompue  que  par  une  action 
en  justice,  à  l'exclusion  de  toute  protestation  extra-judiciaire. 
La  prescription  libératoire  est  régie  par  l'ordonnance  royale 
du  4  mars  iSC)2  qui  exige  que  le  créancier,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
notifie  tous  les  dix  ans  à  son  débiteur  un  rappel  de  cette 
créance,  faute  de  quoi  il  perd  toute  action.  Le  payement  en 
principal  ou  intérêts  qui  est  fait  par  le  débiteur  ou  à  sa  con- 
naissance, de  même  que  toute  autre  reconnaissance  faite  par 
lui  de  l'existence  de  la  créance,  ont  la  même  valeur  que  le 
rappel  de  cette  créance.  Le  renouvellement  de  l'inscription 
produit  le  même  effet  interruptif  contre  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble hypothéqué;  si  le  créancier  veut  conserver  son  action 
contre  un  autre,  il  doit  rappeler  sa  créance  dans  les  conditions 
ci-dessus  examinées.  La  législation  suédoise  est  muette  en  ce 
qui  concerne  la  suspension  de  la  prescription  pour  les  mi- 
neurs, les  interdits  et  les  déments. 

Le  Gode  espagnol  de  1889  '^d'^et  diverses  causes  de  sus- 
pension tant  pour  la  prescription  acquisitive  que  pour  la  pres- 
cription libératoire.  En  ce  qui  touche  les  mineurs  de  vingt-cinq 
ans,  la  prescription  est  suspendue  lorsqu'elle  a  commencé  à 
courir  contre  eux  ;  mais  si  c'est  contre  leur  auteur  que  ce 
commencement  s'est  accompli,  la  suspension  cesse  et  le  délai 
court  malgré  la  minorité.  En  ce  cas,  les  mineurs  qui  ont  subi 
un  préjudice  n'ont  plus  qu'à  demander  la  restitiitio  in  inlc- 
griini.  Bénéficient  encore  d'une  suspension  les  fils  de  famille, 
pour  leurs  biens,  tant  qu'ils  sont  soumis  à  la  puissance  pater- 
nelle, les  individus  retenus  hors  d'Espagne  pour  un  service 
militaire  ou  civil,  les  prisonniers,  les  jeunes  gens  qui  poursui- 
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vent  leurs  études  loin  de  chez  eux  quand  la  prescription  a 
commencé  durant  leur  absence.  Tout  an  moins,  ils  jouissent, 
à  |»arlii-  de  leur-  relour,  d'un  délai  supplémentaire  de  quatre 
ans  pour  se  faire  resliluci'.  I/inlerruption  de  la  prescription 
résulte  de  la  perte,  pour  une  cause  (juelconcpie,  de  la  posses- 
sion pendant  [)lus  d'une  année  d'une  citation  en  justice, 
pourvu  (pi'elle  ne  soit  pas  nulle  pour  absence  des  formes 
légales,  alors  même  (pi'elle  aurait  été  ordonnée  j)ar  un  juge 
incompétent,  d'un  acte  de  conciliation  si,  dans  les  deux  mois 
(pii  suivent,  le  juye  est  saisi  d'une  demande  relative  à  la  pos- 
session ou  à  la  pro|)riélé  en  litige,  et  enfin  d'une  leconnais- 
sauce.  En  matière  de  [>rescripli(Ui  exiinclive,  l'interruption 
peut  provenir  de  l'introduMion  d'une  action  en  justice,  d'une 
réclamation  extrajudiciaire  du  créancier  ou  d'un  acte  quel- 
coiHpie  par  le(juel  le  débiteur  reconnaît  sa  dette. 

En  Portugal,  le  Code  de  1867  dispose  (pie  la  prescri[)tion 
est  suspendue  en  ce  qui  concerne  les  mineurs,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  de  représentants  léi^aux,  entre  enfants  mineurs  soumis  à 
la  puissance  [)aternelle  et  leurs  parents  dans  le  cas  où  l'action 
de  ceux-là  retomberait  sur  ces  derniers.  L'interruption  de  la 
prescri|)(ion  résulte  de  la  citation  en  justice  donnée  au  pos- 
sesseur (»u  débiteur,  à  ct)ndition  (pie  le  demandeur  ne  se  dé- 
siste {)as  de  son  action,  ne  laisse  pas  périmer  l'instance  et  ne 
soit  pas  finalement  débouté  de  sa  demande.  La  prescription 
est  encore  interrouqiut'  j)ar  la  saisie,  par  la  citation  en  conci- 
liation, p;w  rinterpeilation  judiciaii'e ,  pourvu  (pie  dans  le 
mois  l'action  soit  portée  devant  le  ju^e  du  fond  et,  enfin,  par 
la  reconnaissance  e\pr(>sse  faite  verbalement  ou  par  écrit  ou 
résultant  de  tout  acte  (pii  inqditpie  nécessairement  cette  re- 
connaissance. 

L'Allemagne,  dans  son  Code  civil  de  njoo.  admet  que  l'usu- 
CMpion  est  suspendue  tant  cpu',  pour  une  cause  (pielconque,  il 
v  a  suspension  de  la  pres("ri|>lion  de  l'aclion  eu  l'evendica- 
tion.   Elle  est  iiiterronq)ue  par   la  dépossession,  à  moins  que 
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le  possesseur  n'ait  perdu  sa  possession  sans  le  vouloir  et  ne 
l'ait  recouvrée  dans  le  délai  d'un  an  moyennant  une  action 
intentée  dans  le  même  laps  de  temps  ;  elle  l'est  ég^alement 
quand  une  action  en  revendication  est  dirigée  contre  le  pos- 
sesseur. La  prescription  extinctive  est  suspendue  tant  que  la 
prestation  due  est  ajournée  ou  que,  pour  un  autre  motif,  le 
débiteur  est  temporairement  en  droit  de  refuser  de  s'exécu- 
ter. Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  exceptions  déri- 
vant du  droit  de  rétention,  de  l'inexécution  du  contrat,  de 
rinsuflisance  des  sûretés  foncières,  de  la  poursuite  à  exercer 
préalablement  contre  le  débiteur  principal,  ni  aux  exceptions 
accordées  aux  cautions  et  aux  héritiers  par  certains  textes 
spéciaux  du  Gode.  Il  y  a  également  suspension  de  la  prescrip- 
tion lorsque  le  tribunal  compétent  ayant  cessé  de  fonctionner 
par  suite  d'une  guerre,  d'un  événement  dans  les  six  derniers 
mois  du  délai  requis  pour  prescrire,  l'intéressé  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  d'agir.  Il  en  est  de  même  dans  tous  les 
autres  cas  de  force  majeure  à  cet  égard.  Enfin,  la  prescription 
de  toute  action  entre  époux  est  suspendue  pendant  la  durée 
du  mariag-e;  il  en  est  également  ainsi  pour  les  actions  entre 
parents  et  enfants  durant  la  minorité  des  enfants,  et  pour 
celles  entre  le  tuteur  et  le  pupille  pendant  la  tutelle. 

Les  interruptions  de  la  prescription  sont  fort  nombreuses. 
Elles  résultent  de  ce  que  l'oblig-é  reconnaît  vis-à-vis  de 
l'ayant  droit  l'existence  de  la  créance  au  moyen  du  payement 
d'un  acompte  ou  d'intérêts,  de  la  prestation  d'une  sûreté  ou 
de  toute  autre  manière,  ou  d'une  demande  soit  en  payement  ou 
en  reconnaissance  de  dette,  soit  en  exécution  ou  en  vertu  d'une 
clause  exécutoire.  Il  faut  assimiler  à  une  demande  intentée  la 
notification  d'un  ordre  de  payement  dans  la  procédure  par 
voie  de  sommation,  la  production  dans  une  faillite,  l'opposi- 
tion du  moyen  de  compensation  au  cours  d'un  procès,  la  dé- 
uonciation  du  litige  dans  un  procès  de  l'issue  duquel  le  droit 
dépend,  un  acte  d'exécution,  et  lorsque  l'exécution  est  confiée 
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aux  tribunaux  ou  aux  autres  autoiilés,  la  présentation  de  la 
re(juete  tendant  à  celle  exécution. 

On  ne  sauiail  ètrt^  plus  C(»inj)Iel  dans  celte  énumération 
et  plus  équitable  dans  les  actes  dont  elle  se  compose.  Tout 
a^issenient  juridique  de  nature  à  ne  laisser  au  débiteur 
aucun  doute  sur  les  intentions  et  les  prétentions  du  créancier 
est  interiuplil"  de  la  prescri[)ti(ui.  Cette  disposition  est  con- 
l'orine  à  la  justice  :  elle  permet  au  créancier  (i'c'vifer  des  pro- 
cédures coûteuses  pour  sauvei^arder  ses  droits,  elle  met  en 
mesure  le  débiteur  de  savoir  qu'il  va.  avoir  à  se  défendre. 
Combien  est  préférable  aux  règles  restrictives  du  droit  fran- 
(;ais  sur  la  matière  cette  conception  large  des  causes  qui  ont 
pour  ellel  d'interrompre  la  prescription  ! 

Enlin,  en  ce  qui  touche  la  prescription  Iil)ératoire,  la  seule 
dont  s'occupe  le  Code  fédéral  suisse  des  obligations,  en  ma- 
tière d'actions  personnelles  pour  dettes  ou  prestations  person- 
nelles, il  est  édicté  (pie  les  créances  des  entants  c(Uitr'e  leurs 
|>arents  ne  peuvent  être  prescrites  tant  que  dure  la  puissance 
paternelle.  Il  en  est  de  même  pendant  la  durée  de  la  tutelle 
|>()ur  les  créances  que  les  mineurs  ont  contre  leurs  tuteurs  ou 
contre  l'autorité  tutélaire,  sorte  de  tribunal  chargé  de  statuer 
sur  les  (piestious  relatives  à  la  tutelle.  Ce  sont  là  des  excep- 
tions |)Ieinenient  jusliliées  par  la  situation  respective  des  par- 
ties; mais  la  législation  suisse  s'est  bien  gardée  de  les  étendre 
à  tous  ceux  qui  peuvent  avoii'  allaire  aux  mineurs  en  [)uis- 
sance  ou  aux  pu|»illes,  connue  l'a  l'ait  le  C(Mle  français.  La 
jirescriplion  est  encore  suspendue  à  l'égard  des  domesti(jues 
contre  l(Mirs  maîtres  pendant  la  durée  de  leurs  sei'vices,  et 
(piaiil  au  (li'bilcui',  durant  le  IcMUps  où  il  est  usufruitier  de  la 
('/•('•ance.  Il  est  manifeste  qu'en  ces  deux  cas  le  sei'vilcur  cl  le 
possesseur  de  l'usufruit  ne  sont  pas  toujours  dans  des  condi- 
tions de  liberl»'  et  d'indépendance  suffisantes  poui'  accomplir 
des  actes  inlernqttils.  La  presciipl  ion  est  inlenompin'  [»ar  la 
reconnaissance  de  la  dette,  ou  lorsque  le  créancier  lait  valoir 
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ses  droits  soit  par  voie  de  poursuites,  soit  par  voie  d'action 
ou  d'exception  devant  un  tril)unal  on  de\ant  des  ai'hiti'es.  La 
production  on  l'intei •^('nlion  dans  une  faillite  est  également 
interruptive.  Quant  à  la  citation  en  conciliation,  elle  équivaut 
à  une  action  en  justice. 

L'examen  auquel  nous  venons  de  nous  livrer  en  ce  qui  tou- 
che les  législations  étrang-ères  nous  met  en  mesure  de  consta- 
ter à  quel  point  les  causes  d'interruption  et  de  suspension  de 
la  prescription  civile  sont  incomplètement  et  imparfaitement 
déterminées  dans  notre  Code.  Le  but  que  s'est  proposé  le 
législateur  est,  avant  tout,  que  celui  qui  a  la  prétention  de 
prescrire  contre  un  autre  soit  nettement  interpellé  par  ce  der- 
nier au  sujet  des  droits  dont  il  a  l'intention  d'exciper.  Il  a  ég-a- 
lement  voulu,  et  c'est  de  toute  justice,  que  la  prescription  fût 
suspendue  pendant  le  temps  où  une  personne  n'est  pas  en 
situation  de  pouvoir  se  défendre  contre  son  accomplissement. 

C'est  à  cette  nécessité  d'une  interpellation  que  correspond 
la  citation  en  justice  de  notre  article  2  244  au  Code  civil.  Il  est 
bon  de  remar([uer  que  cette  expression  n'est  pas  heureuse  et 
({u'elle  paraît  restreindre  abusivement  à  l'exploit  introductif 
d'instance  l'effet  interruptif  de  la  prescription.  Ce  n'est  pas 
seulement  l'introduction  d'une  action  en  justice,  mais  toute 
demande  judiciaire  régulièrement  intentée,  quelle  qu'en  soit 
la  forme,  demande  principale  ou  incidente,  reconventionnelle 
ou  en  intervention,  par  assignation,  recpiète,  conclusions,  acte 
d'avoué  à  avoué  qui  doit  avoir  pour  conséquence  d'interrom- 
pre la  prescription.  Il  en  était  ainsi  dans  notre  ancien  droit, 
et  juridiquement  il  ne  saurait  en  être  autrement  aujourd'hui. 
La  jurisprudence  l'admet  dans  presque  tous  les  cas  que  nous 
venons  d'énumérer,  mais  il  est  utile  qu'un  texte  précis  fasse 
cesser  toute  controverse  à  cet  égard. 

On  s'est  posé  la  question  de  savoir  si  la  demande  en  collo- 
cation  dans  une  distril)ution  par  contribution  ou  la  produc- 
tion dans  un  ordre  internunpent  la  prescription.  Cela  ne  sem- 
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hIc  |)as  (l()ii((Mi.v.  Eu  ofFct,  qiio  comme  dans  la  procédure  de 
<listiil)iili(»n  [>ar  coiitrihulioii  on  adresse  an  débiteur  une  som- 
malion  d'avoir  à  pi'endre  communication  des  pièces  des  créan- 
ciers produisants  et  de  contredire,  s'il  y  a  lieu,  ou  que,  comme 
dans  l'ordre,  ce  soit  par  un  autre  moyen  que  le  débiteur  est 
avisé  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  par  la  convocation 
des  créanciers  et  de  lui-même  en  tant  que  partie  saisie,  ou 
|)ar  la  dénonciation  de  l'état  de  coUocation  avec  sommation 
de  prendre  connaissance  des  pièces  produites  par  les  créan- 
ciers, il  y  a  toujours  une  interpellation  relative  à  la  dette, 
('/est  donc  une  demande  judiciaire  aussi  bien  dans  le  cas  de 
l'ordre  que  dans  celui  de  la  distiibnlion  par  contribution.  Le 
débiteur  sait  ce  que  demande  son  créancier  ;  il  peut  débattre 
ses  intérêts  conti'adictoiremenl  avec  lui  et  conséquemment  se 
dét'endi'e  contre  les  [)rétentions  formulées  à  son  encontre. 
Nous  ne  comprenons  donc  pas,  conformément  d'ailleurs  aux 
traditions  de  notre  ancien  droit,  qu'ainsi  que  le  décide  une 
certaine  jurisprudence  et  que  l'admettent  divers  auteurs,  il  y 
ait  à  faire  une  distinction  entre  la  distrilnition  par  contribu- 
tion et  l'ordre,  l'interruption  de  la  prescription  étant  admissi- 
ble dans  le  })reinier  cas  et  tlevanl  èti'e  écartée  dans  le  second. 
A  notre  sens,  l'effet  inlerruptif  ne  peut  (|ue  se  produire  dans 
les  deux  cas,  mais  il  est  bon  (pi'une  disposition  formelle  inter- 
vienne à  cet  égard. 

La  citation  en  référé,  piocédure  pr(''alai)le  instituée  pour 
faii'e  oi'donnei-  des  mesures  provisoii'es ,  (pii  ne  jji'éjui'e  pas 
le  fond,  ne  send)ie  pas  tout  d'abor'd  constituei'  une  demande 
judiciaire.  N(''anmoins,  le  d(''l)iteur,  nettement  interpellé  sur 
les  points  en  lilii;-e,  sait  ce  (]u"on  lui  demande  et  est  en  me- 
siue  de  se  défendre  contradicloiremenl .  Dans  ces  conditions, 
[)oiif\ii  (lu'ime  demande  au  fond  soit  intenl('e  dans  les  deux 
mois,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  décider  qu'une 
instance  de  cette  nature  peut  être  interruptive  de  la  prescrip- 
tion ;  ce  sera  môme  une  réforme  des  plus  utiles. 
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Quant  à  la  citation  en  conciliation,  préliminaire  de  la  plu- 
part des  procès,  instance  siii  gener-is  dans  laquelle  proprié- 
taire, possesseur,  créancier  et  débiteur  ont  le  cliamp  libre  pour 
fournir  toutes  explications  utiles,  nous  estimons  qu'elle  cons- 
titue par  elle-même  la  demande,  l'interpellation  judiciaire  exi- 
gée par  l'esprit  même  de  notre  législation.  Celui  qui  en  est 
rol)jet  n'ignore  rien  des  prétentions  adverses  et  des  moyens 
invoqués  contre  lui.  L'assignation  en  conciliation  doit  donc 
avoir  un  eft'et  interru[)tif,  et  c'est  à  tort  que  notre  Code  subor- 
donne cette  conséquence  à  une  citation  en  justice  notifiée  dans 
un  délai  déterminé.  C'est  ce  qu'admet  le  Code  fédéral  suisse 
des  obligations,  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de 
l'imiter. 

En  ce  qui  concerne  l'exploit  d'assignation  judiciaire,  il  nous 
paraît  difficile  d'adopter  le  principe  que,  s'il  est  nul  pour  dé- 
faut de  forme,  il  ne  produit  pas  d'effet  interruptif,  alors  qu'il 
en  a  un  s'il  est  posé  devant  un  juge  incompétent.  Là  encore, 
pour  combattre  cette  doctrine,  il  est  nécessaire  de  se  rendre 
un  compte  exact  de  ce  qui  dans  l'assignation  est  substantiel 
au  point  de  vue  des  droits  prétendus  par  une  partie  et  de  la 
prescription  qui  court  contre  elle  au  profit  d'une  autre  partie. 
Ce  qui  importe,  c'est  que  celui  (jui  veut  prescrire  soit  judiciai- 
rement interpellé  et  mis  au  courant  des  mojens  cpie  lui  op- 
pose son  adversaire.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  n'a  pas  besoin 
d'avoir  un  acte  de  procédure  absolument  régulier  à  tous 
égards,  il  suffit  qu'on  ait  constaté  dans  cet  acte  que  les  for- 
malités requises  poiu^  que  le  possesseur  ou  le  débiteur  l'ait  eu 
entre  les  mains  ont  été  accomplies  et  que  l'exploit  lui  soit  par- 
venu. C'est  en  ce  sens  que  s'était  prononcé  le  Trilninal  de 
cassation  dans  ses  observations  sur  le  Code  civil.  Il  nous  sem- 
ble que  celte  réforme  doit  être  prise  en  sérieuse  considéra- 
tion. 

La  prescription  doit  être  encore  interrompue  par  l'instance 
engagée  devant  des  arbitres,  pourvu  que  le  compromis  ne  soit 
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pas  périiiK"  par  l'exjtiralion  des  délais.  La  jurisprudence  le 
décide  ainsi;  mais  inieiix  \ai!l  un  texte  qu'un  aT'rèt,  cela 
coûte  moins  clier. 

On  doit  assimiler  à  la  demande  judiciaire  exig-ée  par  la  loi 
l'action  en  dc'claration  de  i'aillite  du  débiteur.  Est-il  une  inter- 
pellati(jn  plus  énci-t;i(pie  (pie  l'on  puisse  lui  adresser?  C'est 
bien,  du  reste,  tout  considéi'é,  une  demande  formée  dans  le 
but  d'obtenir  le  payement  total  ou  partiel  d'une  créance.  Il 
faut  assimiler  à  l'inlroducticui  d'une  action  en  justice  la  pro- 
duction dans  une  faillite,  dit  le  Code  allemand.  La  prescrip- 
tion est  interrompue,  dispose  le  Code  fédéral,  des  obligations 
j)ar  voie  de  production  ou  d'intervention  dans  une  faillite.  Ce 
sont  là  des  exemples  rationnels  (pi'il  y  a  lieu  de  suivre. 

Avec  le  législateur  allemand,  nous  croyons  qu'une  excep- 
tion de  compensation  présentée  dans  le  cours  d'un  procès 
constitue  un  mode  d'interruption  parfaitement  juridique.  Il 
ne  laisse  aucun  doute  sur  les  prétentions  de  celui  qui  l'oppose 
et  réunit,  par  suite,  les  conditions  requises.  Approprions- 
nous  donc  cette  disposition. 

Au  commandement  et  à  la  saisie  que  notre  Code  mentionne 
comme  les  derniers  movens  d'interruption  de  la  prescription, 
nous  voudiious  ajouter  la  sommation.  Sans  doute,  ce  mode 
de  proct'der  n'a  pas  r('nergie  du  commaiulement  ;  mais  dans 
une  législation  où  les  transmissions  de  [)ropriété  et  la  consta- 
tation des  créances  se  font  souvent  par  des  actes  sous-seings 
pri\és,  on  ne  voit  [»as  pour  ipiels  motifs  les  titi'es  exécutoires 
seiai<Mi(  e\cliisi\ (Muenl  favoris('s.  Ne  serait-ce  pas  une  injus- 
tice (pie  de  refuser  un  ellet  iutetru|)tif  à  un  acte  ([ue  la  nature 
de  r ttislfuinciiliiin  constatant  la  dette  ou  la  [)i"()j)rit''l(''  reml 
absolument  lU'cessaire?  Le  caract(''re  exlrajudiciaire  de  la 
sommation  m'  doit  j>as  lui  eide\er  ce  (pi'a  de  net  et  de  précis 
une  mise  en  demeuic  (pii  ru'  laisse  aucun  doute  sur  les  prt'- 
teutioiis  de  celui  (|ui  la  noiilie.  Toutefois,  comme  à  la  rigueur 
il   se   pourrait    (pie   la   sommalion    lU'   fut   pas  toujours  suivie 
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d'une  demande  au  fond,  nous  exigerions,  pour  que  l'eflel 
interruptif  se  produisît,  qu'une  action  fut  intentée  dans  les 
deux  mois  de  la  date  de  cette  sommation. 

La  suspension  de  la  prescription  en  faveur  des  mineurs  et 
des  interdits  judiciaires  ou  lég'aux  est  g-énérale  et  absolue 
dans  notre  législation.  Sans  doute,  la  loi  doit  protéger  les 
incapables,  c'est  un  devoir  dont  se  sont  inspirés  comme  nous 
les  peuples  étrangers  en  grande  majorité.  Mais  si  favorables 
que  soient  leurs  intérêts,  il  en  est  un  autre  fort  respectable  et 
très  important  qu'il  ne  faut  pas  sacrifier  :  l'intérêt  social.  La 
prescription,  on  ne  saurait  l'oublier,  est  fondée  beaucoup  plus 
sur  l'intérêt  et  le  droit  de  la  société  que  sur  l'équité.  Elle  a 
pour  but  de  consolider  les  possessions  et  d'assurer  les  droits, 
de  faire  acquérir  la  propriété;  sa  suspension,  au  contraire, 
augmente  l'incertitude  de  la  propriété.  Sans  la  prescription, 
personne  ne  serait  certain  de  conserver  sa  propriété  et  pour- 
rait subii'  une  éviction  après  les  délais  les  plus  prolongés.  La 
prescription  libératoire  a  pour  but  principal  de  donner  de  la 
sécurité  à  la  possession  des  capitaux,  d'éviter  une  multitude 
de  procès  qui  se  produiraient  souvent  après  que  les  [)reuves 
de  l'existence  ou  de  l'extinction  de  la  dette  auraient  péri.  On 
ne  peut  pas  admettre  à  la  légère  que  les  actions  aient  une  du- 
rée indéfinie.  C'est  cependant  ce  qui  arrive  avec  la  suspension 
de  la  prescription  pour  cause  de  minorité,  et  ceux  qui  ont  la 
pratique  des  affaires  ont  pu  maintes  fois  constater  que  des 
prescriptions  n'ont  pu  s'accomplir,  par  suite  de  minorités  suc- 
cessives, qu'au  bout  de  cinquante,  soixante,  soixante-dix  ans. 
Ce  n'est  pas  sans  difficulté,  d'ailleurs,  que  cette  disposition 
a  été  adoptée,  et  le  tribuiml  de  cassation  l'a  vivement  combat- 
tue dans  l'intérêt  social.  Au  surplus,  les  mineurs  ont  des 
représentants  légaux,  et,  en  cas  de  faute  préjudiciable,  ils  peu- 
vent exercer  leur  recours  contre  eux.  Ce  que  nous  disons  du 
mineur  s'applique  également  à  l'interdit,  qui  lui  est  assimilé 
par  notre  législation. 
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Si  les  (locumeiils  que  iioiis  possédons  ne  nous  induisent  pas 
en  erreur,  ni  le  Danemark,  ni  la  Suède  n'ont  suspendu  la 
prescription  au  profit  de  tous  les  mineurs.  Le  Code  fédéral 
suisse  des  obligations  est  muet  également.  Le  Portugal  édicté 
la  suspension  quand  le  mineur  n'a  pas  de  représentant  lég-al. 
Le  Gode  allemand  suspend  la  prescri{)tion  des  droits  entre 
parents  et  enfants  pendant  la  minorité  de  ceux-ci  et  entre  le 
tuteur  et  le  pupille  pendant  la  durée  de  la  tutelle;  mais  il  se 
garde  bien  d'édicter  une  suspension  générale  cr<ja  omnes. 

Ce  sont  là  des  cas  de  protection  rationnelle  d'une  incontes- 
table utilité.  Sagement  restreinte  à  des  éventualités,  des  pré- 
cautions déterminées,  la  suspension  de  la  prescription  n'a  plus 
les  inconvénients  que  j»résente  la  disposition  lég-ale  qui,  chez 
nous,  l'applicpie  en  faveur  des  mineurs  vis-à-vis  de  tous.  Ad- 
mettons donc  que  la  prescription  devra  être  suspendue  toutes 
les  fois  (pie  les  pupilles  n'auront  {»as  de  représentants  légaux, 
pour  les  droits  du  mineur  contre  son  tuteur  pendant  le  cours 
lie  la  tutelle  et  pour  les  droits  des  enfants  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle  dans  leurs  rapports  avec  leurs  parents.  Au 
surplus,  avec  les  {garanties  supplémentaires  de  toute  nature 
que  dans  notr(^  ouvrnge  sui-  le  Code  civil  m)us  assurons  aux 
mineurs,  il  \  a  l<uil  lieu  de  croiic  (pu>  leurs  intt'rèls  ne  seront 
pas  com[)romis  jtar  ]U)tre  réforme. 

Cne  anlre  susj)ension  de  la  prescri[ilioii  ignorée  par  le  (^-ode 
civil,  mais  (pii  parait  conforme  à  la  jnslice  et  à  liNjulh',  est 
édict('e  dans  jdusieurs  lois  tMraniicrcs  en  fa\(Mii'  des  domesti- 
(jues.  Tant  (pie  duic  leur  service,  leurs  créances  contre  leurs 
maîtres  iu>  penvcnl  se  prescrire.  Il  est  évident  (pie  durant  cette 
période  les  causes  les  plus  diverses,  moi'ales,  sociales,  agisse- 
ments des  int(''i'ess('s,  eni|)èclicr()nt  (diile  inl('n"iq)lion  de  la 
[)rescri|)li()n.  Mieux  \\\\\\  donc  la  susjMMi(he  (pie  de  mettre  en 
péril  les  dioits  de  travailleurs  dii;iies  diiiUM'èl . 

Telles  sont  les  modifications  (pi'il  nous  j)araît  utile  d'intro- 
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duire  dans  la  réglementation  de  la  prescription.  Avec  des  dé- 
lais plus  courts  pour  sa  dnrée,  des  causes  d'interruption  plus 
complètes  et  mieux  déterminées,  des  motifs  de  suspension  plus 
rationnels  et  mieux  appropriés  aux  situations  juridiques,  nous 
estimons  qu'elle  sera  plus  conforme  à  l'intérêt  social  sans 
néanmoins  porter  atteinte  à  l'intérêt  privé. 

H.   Pascaud, 

Président  de  Chambre  honoraire, 
Correspondant  du  Ministère  de  l'Instruction  pubUque. 


LA  COUTUME  DE  MONTPELLIER 


Un  passade  souvent  cité  de  Ic'clit  de  Pistes  de  8(34  nous 
montre,  dès  le  rèyne  de  C^harles  le  CJiauve,  c'est-à-dire  dès 
la  fin  du  neuvième  siècle,  la  France  divisée,  quant  au  droit 
(|ui  la  réi>it,  en  deux  parties  :  au  Midi,  le  Droit  romain  est  en 
pleine  viyiieur;  au  Nord,  les  léi^islations  germaniques  se  sont 
conservées.  Tout  le  inonde  sait  que  cette  division  existait  en- 
core en  1789,  avec  cette  dilîérence  toutefois  que  les  lois  g-er- 
maniques  s'étaient  efïacées  dans  les  transformations  successi- 
ves qui  avaient  produit  le  Droit  coutumier. 

Si  cet  état  de  choses  a\  ait  suhsis'.é  dans  les  temps  intermé- 
diaires, il  y  aurait  peu  à  s'occuper  des  coutumes  du  Midi  de  la 
France.  Elles  pourraient  être,  sans  doute,  utilement  consultées 
comme  document  de  l'histoire  locale  —  on  v  ti'ouverait  des 
rèt;leiiK'iils  tuiinicipaiiv,  (h's  gaiantics  prises  par  les  bourgeois 
conti'e  les  ahus  de  la  puissance  seii;iieuriah'  —  mais  elles  se- 
raient à  j)eu  [)rès  étranyèi'es  à  l'histoire  du  Droit  privé.  Or, 
tel  n'est  j>as  (évidemment  leur  cai'actère;  la  t-outume  de  Mont- 
pellier, j)ar  e\eMq)le,  ollVe  sur  ce  dernier  j)oint  de  nondjreuses 
et  inq)ortantes  dér()i^ati(»ns  au  Dioil  lomain,  et  ce  i^cnre  de 
disposilioiis  ti'()u\('  de  nornhi'euses  analogies  dans  les  Cou- 
tumes des   piinrij)al('S  \illes  du  Midi. 

De  telles  ressendjlances  ne  sauiaient  être  fortuites.  Les  ré- 
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dacteurs  des  diverses  Coutumes  ont,  à  coup  sûr,  puisé  dans 
un  fond  commun  de  principes  dont  l'empire  ne  pouvait  être 
limité  aux  villes  qui  écrivirent  leurs  statuts;  il  s'étendait,  sans 
doute,  hors  de  leur  enceinte,  c'était  un  droit  traditionnel  dont 
le  souvenir  s'est  éteint  de  bonne  heure  là  où  l'écriture  ne  l'a 
pas  conservé.  Les  Coutumes  écrites  peuvent  donc  être  consi- 
dérées, dans  leurs  dispositions  communes,  comme  l'expression 
de  ce  droit. 

Le  fait  que  nous  venons  de  signaler  d'une  législation  domi- 
nante d'abord,  dont  l'autorité  s'affaiblit  ensuite  au  point  que 
l'on  a  pu  croire  à  sa  disparition  complète,  et  dont  l'empire  est 
plus  tard  rétabli,  ce  fait  a  de  quoi  surprendre,  quand  il  s'est 
produit  dans  toutes  ses  phases,  en  dehors  de  toute  conquête,  et 
par  ce  travail  interne  qui  modifie  incessamment  les  législa- 
tions. Il  s'explique  aisément  toutefois  par  deux  considérations 
principales. 

C'est  d'abord  rétablissement  de  la  féodalité.  Si  haut  que  soit 
parvenu  l'édifice  des  institutions  féodales,  s'il  a  pénétré  dans 
les  régions  les  plus  élevées  du  Droit  public  et  du  Droit  politi- 
que, il  n'en  a  pas  moins  sa  base  dans  une  certaine  constitution 
de  la  propriété.  Cette  propriété  subordonnée  du  vassal  ou  du 
censitaire  est  l'opposé  de  la  propriété  absolue  et  indépendante 
que  les  textes  du  Droit  Romain  proclament  à  chaque  instant. 
La  féodalité  ne  venait  que  de  naître  au  neuvième  siècle,  ce 
n'est  donc  que  plus  tard  que  ses  développements  ont  dû,  sinon 
anéantir,  au  moins  refouler  les  traditions  romaines. 

De  plus,  le  Droit  Romain,  tel  qu'il  nous  est  parvenu,  cons- 
titue une  lég-islation  adaptée  aux  mœurs  et  aux  besoins  d'une 
époque  civilisée.  Fondé  sur  ces  préceptes  de  justice  et  d'huma- 
nité qu'admettent  seules  les  nations  policées,  appelé  à  régler 
ces  rapports  si  nombreux  et  si  variés  que  créent  une  agricul- 
ture perfectionnée,  l'industrie,  le  commerce  et  les  arts,  il  de- 
vait être  peu  sympathique  à  une  époque  où  tout  se  décidait 
par  la  force  et  paraître  embarrassé  de  complications  inutiles 
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à  des  populations  sinij»los  de  guerriers  ne  connaissant  d'au- 
tres sources  de  ricli<'sses  qu'une  terre  g-rossièrement  cultivée. 

Mais,  dès  la  tin  du  douzième  siècle,  on  voit  diminuer  la  force 
d'ex{)ansion  du  régime  IV'odid.  Dès  lors,  le  Droit  Romain,  en 
sa  douhle  (pialité  de  droit  ancien  du  pays  et  d'antagoniste  des 
iiLstitulions  tV'odales,  se  présente  aux  opprimés  comme  un 
souvenir  et  comme  um'  espérance.  Fort  de  sa  popularité,  i 
i'e|)reiul  le  leriain  (|u<'  lui  cède,  en  se  leliranl,  la  féodalité;  i 
conliihiic  lui-même  puissamment  à  sa  décadence,  beaucoup 
plus  rapide,  en  elfet,  dans  le  Midi.  En  même  temps,  la  société, 
par  chacun  de  ses  progrès,  tend  à  se  rapprocher  de  cet  état  de 
civilisation  (pie  nous  caiactérisions  tout  à  l'heure  et  dont  la 
loi  romaine  élail  alois  et  est  resiée  peal-èlre  l'expression  la 
plus  complète,  (''es  causes  tendirent  à  une  restauration  de 
l'ancienne  législation  dans  les  pays  où  son  empire  n'avait  ja- 
mais été  entièrement  détruit;  elles  la  firent  pénétrer,  comme 
raison  écrite,  dans  les  parties  de  la  France  rpii  l'avaient  entiè- 
rement répudiée. 

Dans  l'étude  de  notre  Coutume  coidVontée  avec  les  statuts 
locaux  des  piincipales  villes  du  INIidi,  nous  retrouverons  de 
nomhreuses  traces  de  ce  Droil  coutumier  méridional,  (jui  rem- 
plit en  (pielque  sorte  l'internuttence  que  nous  signalions  dans 
la  d(Hnination  du  Droit  Romain.  Sans  doute,  au  commencement . 
du  treizième  siècle,  époque  de  sa  rédaction,  ce  Droit  coutu- 
mier tend  à  s'elfacer,  la  tendance  à  la  restauration  de  la  légis- 
lation l'omaine  est  manifeste.  Appuyée  sur  les  causes  que  nous 
signalions  \ou[  à  l'heure,  elle  est  partout  puissamment  secon- 
dée par  l'enseignement  des  docteurs  de  Bologne,  et  à  Mont- 
|)elliei'  même,  j)ar  l'('l;d>lissement  d'une  l  niversité.  Mais  cette 
reslauralion  n'est  pas  encore  teiniinc'c  à  Iteaucoup  près  :  de 
uondtreuses  tlisposilions  vont   nous  l'apprendre. 
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Section  I.  —  Du  Seigneur  et  de  la  Justice. 

Le  seigneur  de  Montpellier  est,  comme  beauconp  de  sei- 
gneurs de  cette  épo([iie,  complètement  indépendant;  du  moins, 
aucune  trace  d'un  pouvoir  supérieur  auquel  il  doive  compte 
de  l'exercice  du  sien  ne  se  laisse  entrevoir  dans  «  la  Cou- 
tume ».  Ouant  aux  attributs  de  cette  puissance,  nous  les  ren- 
contrerons eu  exposant  les  diverses  dispositions  qui  s'y  rap- 
portent. Celui  qui  doit  nous  occuper  ici,  c'est  la  Justice  ;  c'est 
par  là,  en  effet,  que  la  Coutume  commence,  et  cet  ordre  n'a 
rien  d "insolite  ni  d'arbitraire,  car  sans  parler  des  Pandectes, 
qui  débutent  ainsi,  il  est  suivi  par  plusieurs  Coutumes  ;  on  le 
retrouve  dans  Beaumanoii' qui  a  écrit  aussi  au  treizième  siècle 
et  qui  traita  de  la  Contume  de  Beauvoisis.  On  a  compris,  en 
effet,  de  tout  temps,  que  la  meilleure  législation  ne  donnait 
des  garanties  d'une  bonne  justice  qu'autant  qu'elle  était  appli- 
quée par  des  juges  éclairés  et  intègres;  mais  cette  vérité  était, 
à  l'époque  dont  nous  parlons,  rendue  plus  palpable  par  les 
abus  de  tout  genre  qui  déshonoraient  la  justice  du  temps. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  cette  question,  si  souvent 
agitée,  de  l'origine  des  justices  seigneuriales;  bornons-nous  à 
constater  que,  dans  l'enceinte  de  la  seigneurie  de  Montpellier, 
toute  justice  émane  du  seigneur.  Mais  la  justice  n'est  pas, 
dans  les  idées  du  temps,  une  dette  du  souverain  envers  les 
sujets,  c'est  un  droit  qu'il  revendique  en  toute  occasion;  té- 
moin ces  nombreux  procès  sur  la  compétence,  qui  ne  s'agi- 
tent pas  seulement,  comme  de  nos  jours,  entre  les  parties, 
mais  que  le  seigneur  lui-même  intente,  tantôt  contre  des  hom- 
mes qui  veulent  se  soustraire  à  sa  juridiction,  tantôt  contre 
un  autre  seigneur  qui  s'arroge  le  droit  de  les  juger,  souvent 
aussi  contre  les  juges  royaux  ou  contre  la  cour  d'Eglise,  ad- 
versaires à  la  fois  plus  puissants  et  plus  habiles.  Quel  est  le 
mobile  de  ces  contestations  qui  paraissent  si  étranges  aujour- 
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d'iiiii?  C'est  ([ue  le  seigneur  perçoit  sur  clia(|iie  litii^e  des  di'oits 
qui,  sous  le  nom  de  justices  (justiène),  forment  une  branche 
importante  de  ses  l'evenus. 

Le  justicier  du  sei<^neur,  c'est  le  baijle  ou  bailli  (en  latin 
btf/iili/s).  Dans  la  langue  de  celte  époque,  bail  sigiiifie  admi- 
nistration, gestion  de  la  chose  d'autrui;  c'est  ainsi  ([ue  ce  mot 
s'applique,  en  pavs  coutumier,  à  la  ^esti(jn  des  biens  d'un 
pupille  confié  à  un  j>arent,  qui  prend  lui-même  le  nom  de 
bail  ou  baillistre.  A  nous  en  tenir  donc  à  la  signification  pri- 
mitive du  mot,  le  bayle  est  le  régisseur  du  seigneur,  celui  qui 
adminisli'e  ses  l)iens,  perçoit  ses  revenus,  à  la  charge  de  lui 
en  rendre  com[)te;  or,  telle  a  été  piimilivement  l'attribution 
des  baillis.  «  Le  bailli,  dit  Heaumanoii',  représente  le  seig'ueur 
dans  la  perception  de  ses  ie\enus  et  la  vente  d'iceux.  »  Le 
bailli,  dit-il  aillcuis,  d  doit  savoir  conter  et  si  li  convient  moult 
(pi'il  sace  bien  conter  car  c'est  un  des  plus  i^rans  périx  qui 
soit  en  l'oriice  de  bailli,  que  d'être  négligent  ou  proï  soigneux 
de  ses  contes  ».  Plus  loin,  il  se  demande  si  le  bailli  peut  ven- 
dre les  terres  de  son  seigneur,  faire  borner  son  héritage,  et  il 
ré[)ond  (ju'il  lui  faut  pour  cela  <(  un  spécial  commandement  » 
du  seigneur.  Ces  attributions,  comme  ces  restrictions,  s'ap- 
pliquent parfaitement  à  un  gérant ,  c'est  le  prociirator  om- 
nium bonorum  du  Droit  Romain  '. 

Otte  manière  d'envisager  la  lonclioii  primitive  du  bavie 
est  confirmée  {)ar  di\erses  dispositions  de  la  ('outume,  dont 
elle  jirut  seule  donner  la  signification.  Ainsi,  larlicle  loç)  de 
la  (loutume  de  1204  j)orle  (|ue  le  seiiineur  ne  doit  avoir  dans 
aucun  (le  ses  revenus,  ///  alit/uibas  rcdditibiis  suis,  un  bayle 
(]ui  ne  soit  pris  parmi  les  hommes  de  Montpellier.  Le  bayle 
est  donc  pr('posé  à  la  perception  des  i'e\enns". 

I.  ("omnic  synonymes  de  Ixijifliis  ou  lidilliriis,  on  trouve  sowYcnl  prœ- 
IKisiliis  ([)i-é\  ('il  ),  (icliii\  firix-in-iilur.  i|ni  e\|>rinicnt  très  l)ien  l'itlce  (jue  nous 
vcnnns  (le  donner  de  la  lonclion  de  l)avle. 

;>.   l/e.\clnsiou  de  li^traugor  à  la  %illede  la  cliai'ge  de  haxle  parait  eonl'ornie 
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Les  mêmes  expressions  sont  reproduites  à  propos  d'un  au- 
tre CHS  d'exclusion  de  la  baylie,  qui  doit  fixer  l'attentiou  à  un 
auti'e  lilre;  c'est  l'arlicle  7,  ainsi  conçu  :  Bajulum  judi'iim 
non  hahet  doniinus  Montispessiilani  in  aliqiiibus  redditihus 
suis.  L'entrée  d'un  juif  dans  des  fonctions  puijliques  devait,  à 
cette  époque,  solliciter  sans  doute  les  répui-nances  des  popu- 
lations. Mais,  comme  ce  n'est  pas  en  vue  d'événements  chimé- 
riques qu'étaient  portées  des  proliii)itions  dans  les  statuts  de 
ce  temps,  mais  en  vue  d'abus  palpables  ou  d'un  dan^-er  immi- 
nent de  les  voir  se  réaliser,  il  faut  supposer  que  les  répu- 
gnances des  populations  n'étaient  pas  partagées  par  le  sei- 
gneur. Ici,  d'ailleurs,  nous  avons  mieux  que  des  conjectures  : 
la  promesse  de  ne  pas  créer  un  Juif  bailli  se  rencontre  dans 
le  Testament  du  dernier  Guil/w/n,  et  l'on  sait  que  les  bour- 
geois ne  l'avaient  obtenue  qu'après  de  vives  sollicitations. 
Pourquoi  donc  cette  prédilection  du  seigneur?  Elle  ne  peut  se 
comprendre  qu'autant  que  le  bayle  est  un  agent  fiscal  ;  ]\m 
s'explique  facilement  alors  que  le  seigneur  préfère  pour  cet 
emploi  ceux  dont  l'opulence  le  rassure  et  lui  permet  même 
d'espérer,  dans  les  cas  urgents,  des  avances  sur  les  revenus 
dont  il  lui  livre  la  perception.  Or,  (jui,  mieux  (|ue  les  Juifs, 
pouvait  à  cette  époque  remplir  ces  conditions'? 

aux  idées  du  temps;  une  commune  formait  alors  une  nation.  Cependant,  ce 
principe  était  bien  loin  d'être  admis  u,-énéralenient,  et  c'est  le  principe  con- 
traire ([ui  avait  souvent  prévalu  tout  près  de  nous.  A  Avignon,  en  effet,  une 
charte  de  1 200  prescrivait  au  seigneur  le  choix  d'un  étranger.  Cette  règle  était 
observée  en  Italie  (Ducange,  \o  Potestas).  «  Le  choix  d'un  étranger  était, 
«  dit  Saviguy,  une  espèce  de  compromis  entre  les  factions  qui  déchiraient 
«  chaque  ville;  pour  avoir  un  magistrat  impartial  qui  ne  fût  d'aucune  fac- 
«  tion,  il  fallait  le  prendre  au  dehors.  »  (Savigny,  Histoire  dit  Droit  ro- 
main au  Moyen-âge,  t.  III,  ch.  xix,  §  4l)-) 

Nous  apprenons  par  Boccace  que  ce  régime  existait  de  son  temps,  à  Flo- 
rence :  il  parle  avec  mépris  de  ces  magistrats  étrangers  et  des  juges  ([u'ils 
conduisaient  avec  eux.  [Decameron-G iornala ,  8,  nov.  5.) 

r.  L'intervention  des  Juifs  dans  la  perception  des  revenus,  par  suite  leur 
nomination  aux  charges  et  offices  publics,  était  très  fréquente  en  Espagne  et 
en  Portugal,  où  les  adeptes  de  cette  religion  étaient  en  grand  nombre.  Les 
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L'tuiiclc  [07  jtoiie  (|ii('  le  seiononi'  ou  son  bavle  ne  peiivenl 
\('ii(lr('  les  jiisticrs  de  Iciw  cour',  iiiilhilcnns  dchct  vciidcrr  jus- 
lii-lds  ciirid'  sud'.  i\A\\  iir  vfiil  pas  dire,  ainsi  que  Ta  fort  bien 
vu  M.  (ÙMMiiain,  que  le  soi^neui-  ou  le  bayle  no  doivent  pas 
vendre  la  justice  au  sens  où  nous  emploiriotis  ces  mots  au- 
jourd'hui, et  \\m  s'étonne  que  Ducan^^e,  interpiétant  le  pas- 
sade, s'y  soit  Irouipé.  En  efl'et,  lorsque  la  Coutume  veut  pren- 
dre ses  prc'cautions  contre  la  vénalité  des  juçes,  elle  s'exprime 
tout  autrement,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt.  Ces  expres- 
sions doivent  s'enteiulre  d'iui  traité  par  lequel,  moyennant 
iin(>  somme  fixe,  on  (('derait  le  perception  des  droits  de  jus- 
tice, ou,  pour  j)arlei-  la  langue  financière  de  notre  temps  : 
dans  cette  branche  des  revenus  seigneuriaux,  le  fermage  est 
ju'ohibé,  la  réi;ie  est  obligatoire. 

Le  motif  de  cette  disposition  n'est  pas,  au  surj»lus,  difficile 
11  pénétrer,  et  l'on  comprend  tout  d'abord  combien  serait  dan- 
gereuse l'intervention  d'un  spéculateur  dans  de  semblables 
matières,  et  on  le  conq)rendra  mieux  encore  quand  nous  mon- 
trerons les  abus  auxquels  donnaient  lieu  les  droits  de  justice  '. 

Conciles  provinciaux  avaient  clicrclié  à  y  mettre  nn  terme,  mais  sans  y  réus- 
sir, l.e  IN'''  Concile  de  Latran  l'enouvela  celle  pi'oiiihition  en  ces  termes: 
«  Priihibennis  11c  Juda-i  |inlilicis  olliciis  |Uii'leraiitur,  ([uoniani  snb  tali  pra'- 
tcNlu  clu-islianis  pluriinuni  suiil  infesti.  »  (Innocent  III,  c.  xvi,  exir.  de  .///- 
ihris  cl  S</r/'(/ci-;iis.)  —  On  renou\(da  sons  (iréi;-oire  IX  celle  proliibilion. 
La  Constilulion  aiiressce  à  des  cvciines  du  Portugal  leur  enjoint  de  rapjtcler 
au  nii  la  j)roidliition  coulenue  dans  le  Canon  du  Concile,  et  elle  ajoute  : 
((  Si  forte  redditus  suos  Juda'is  vendideril  vel  pag-anis,  christianuni  tune 
dcpulel  de  uravaminihus  inferendis  clericis  v(d  eeclesiis  non  suspeclum  ]ier 
(Hicni  .ludici  si\('  Sarraceiu  sine  cinistianni'iiin  injinia  .lura  i-ei;alie  conse- 
,iii;inlui'.  '1  Ce  |)apc  paraît  Icdt'rer  uioveniianl  ce  conirùle  ce  (pie  proscrit 
absciliinienl   noire  (  ionintne. 

1.  \()ir  dans  Lovscau,  '/'/■ai/r  i/cs  (ifjlcrs.  liv.  III,  ch.  i,  ])lusieurs  prohi- 
bitions (In  ni(~'nie  n'enre.  (  >n  vendail  non  sculcnicnl  les  droits  de  justice, 
mais  rollice  nuMue  de  justicier,  l/abus  a\ail  ('té  poussé  trop  loin,  il  avait 
provo«[u('  (i'éneryi(pH's  r('claniations,  et  Covseau  cite  un  passai'-c,  d'ailleurs 
ass(v.  connu,  de  la  Chniuuiur  de  Fhindrr.  d'aijrès  Kvpiel  Philippe  le  Bel, 
ponrsuivanl  la  canonisation  y\r  saint  Louis,  »  en  l'ut  refusé  pour  ce  qu'il  fut 
|roii\(''  (pi'il  a\ail   nds  ses  liaillai;i's  cl  pré\ôt(''sà  Icrine...    » 
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En  1206,  le  seiy;-iieiir  engagera  les  reveinis  de  la  seignenrie 
entre  les  mains  des  consnls,  pour  sûreté  d'nn  prêt  qu'il  a  ob- 
tenu d'eux,  et,  conmie  conséi[uence  directe  de  cet  engage- 
ment, nous  le  voyons  confirmer  d'avance  les  bajles  que  nom- 
meront les  consuls,  les  modérations  accordées  par  ceux-ci  sur 
les  lods  et  ventes  et  sur  les  justices  '.  La  nomination  du  bajle 
appartient  donc,  comme  un  accessoire,  à  celui  qui  a  le  droit 
de  percevoir  les  revenus  seigneuriaux  :  celui  qui  a  droit  au 
revenu,  doit  en  choisir  le  collecteur. 

Enfin,  l'article  109  restreindra  les  attributions  anciennes  du 
bayle  à  la  perception  des  justices  et  des  droits  de  lods  et  ven- 
tes :  «  Bajuliis  Montispessalani  accipit  justicids  cuviœ  cl  bm- 
dimia  tantummodo  »,  et  cela,  sans  doute^  dans  le  but  de  rele- 
ver la  fonction,  car  ces  deux  droits  représentaient  les  deux 
attributs  éminents  de  la  seisneurie. 

Qu'étaient  donc  ces  droits  de  justice  ?  Voici  l'idée  générale, 
assez  exacte,  qu'en  donne  un  historien  célèbre  du  dix-hui- 
tième siècle  2  :  «  Dans  le  Mojen-âge,  dit-il,  les  frais  à  faire 
((  pour  obtenir  la  sentence  d'une  cour  de  justice  étaient  si  con- 
«  sidérables,  qu'on  se  décidait  à  peine  à  terminer  une  contes- 
ce  tation  par  cette  voie.  Il  résulte  d'une  charte  du  treizième 
«  siècle  que  le  seigneur  qui  avait  droit  de  justice  recevait  la 
«  cinquième  partie  de  la  valeur  de  la  chose  dont  la  propriété 
((  était  l'objet  d'une  décision  de  sa  cour.  Si,  après  qu'une  ins- 
«  tance  était  commencée,  les  parties  terminaient  à  l'amiable 
«  ou  par  un  arbitrage,  le  droit  ne  devait  pas  moins  être  ac- 
«  quitté  et  la  Cour  n'en  percevait  pas  moins  le  cinquième  de 
«  l'objet  litigieux.  Un  règlement  de  ce  genre  se  rencontre  dans 
«  une  charte  de  franchise  octroyée  à  la  ville  de  Fribourg-, 
«  en  1120  ;  Si  deux  bourgeois  ont  une  querelle  et  que  l'un 
«  d'eux  se  plaigne  au  seigneur  ou  à  son  juge,  et  qu'après  le 

1.  Charte  d'engagement  de  Pierre  d'Aragon.  —  M.  Germain,  /fistoire  de 
la  commune  de  Montpellier,  t.  I,  P.  Inst.,  no  2. 

2.  l\ol)ertson,  flistoir;-  de  Charles  Otiinl.  t.  t,  note  23. 
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<(  roiuincncrnieiil  du  jdocès  ils  se  réconcilient,  le  jni;e,  s'il 
«  n'aj)j>i(Mi\ ç  |»as  c<'l  ai  rani^enicnl,  [tciil  le  forcer  de  conti- 
«  iMiei'  le  [iiocès,  el  cenx  (|ni  (inl  «Mé  pi(''seiils  à  la  ri'concilia- 
((    tion  encourent  la  disgiàce  du  seii^neur.   » 

Voici  maiutenanl,  snr  cette  matière,  les  dispositions  de  notre 
(loulnnie.  L'article  17  porte  :  Si  l'on  forme  une  demande  à  la 
Cour  contre  un  di'hileur  qui  ne  vent  pas  payer,  celui-ci,  s'il 
est  coinaincn  el  condanuK",  paie  au  créancier  toute  la  dette, 
et.  de  jtlns,  11  donne  à  la  cour,  pour  le  droit  de  justice,  en  rai- 
son (le  la  dette,  comme  (y//c/.s7)  la  (jualrième  partie,  c'est- 
à-dir<'  <|ne  si  le  cit'ancier  obtient  (lo  sous,  le  déhifeur  qui, 
avant  la  demand(>  en  jnstice,  n'a  j)as  vonin  payer,  donne 
j)our  le  droit  de  justice  20  sous;  mais  on  fait  des  réductions. 
Oimnt  à  celui  à  «pii  l'on  paie  (le  créancier),  il  ne  donne  rien 
à  la  Cour,  et  cette  lè^le  a  été  établie  pour  que  personne  «  ne 
retienne  le  bien  d'autrui   »  ;  mais,  si   le  créancier  s'adresse  à 

la  cour  sans  avoir'  sommé  son  débiteur  de  payer celui-ci 

lU'  paiera  pas  le  tlroit  de  justice;  de  même,  si  quelqu'un  ofî're, 
à  deniers  d('converts  {ostemlah,  à  son  créancier,  l'argent  qu'il 
doit  et  (|ne  ce  dei'uier  ne  venillt*  pas  le  recevoir  et  s'adresse  à 
la  Cour,  le  (b'bileur  ne  (b'vi'a  j)as  le  droit  de  jnstice. 

Il  lanl  rapprocher  de  cette  dis[)osition  un  passage  du  ser- 
ment du  bavie  contenu  dans  l'article  ()  et  ainsi  conçu  :  «  Je  ne 
receviai  aucun  di'oit  de  pislice  j)ai'  moi-même  ou  [>ar  un  autre 
axant  la  lin  de  la  cause  favanl  le  jni;emenli  ou  a\anl  que  l'on 
ait  pav(''  le  cii'ancier  ou   le  demaiuleni'.  » 

Ces  droits  de  justice  sont  t  les  ('Icn ('s.  (  le  n'(^st  pas  seulement, 
comme  I  on  \oil,  le  ciiupiième  de  la  \aleur  du  litige,  ce  n'est 
]>as  même  le  (piail,  comme  le  texte  rannonce,  en  ajoutant,  il 
est  \rai.  le  mot  i/i/dsi  :  c'est  bi<'n  le  ti<'rs,  connue  rindifjue 
l'exenqtle  cilt'  :   20  sous  sur    une   condamnai  ion    de  (io  sous'. 


I.   ('.cne  prnpiiflidii  du  licrs  si'inlilc  mit'  n\i(ll(i(in  du  Irt'diim  des  lois  i>"er- 
in;iiii(Hit's,  (|iii  i-I;nt,  cniiiiiu'  ou  le  s;ill,  |i;i\i'  nu  roi  ou  au  coiulc  ])ar  les  cri- 
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11  est  vrai  que  l'on  promet  d'accorder  une  modération  du  droit, 
et  il  est  probable  que  ces  mod('ralions  n'étaient  pas  rares  dans 
la  pratique;  mais,  si  le  droit  est  (''ie\é,  on  doit  jemar(pier  la 
correction  des  abus  sit^nalés  dans  le  passage  cité  plus  haut. 
Ainsi,  le  débiteur  n'aura  rien  à  payer  si,  avant  de  l'appeler 
devant  le  juge,  il  n'a  pas  été  sommé;  s'il  a  fait  des  offres 
réelles  des  deniers  dus,  rien  ne  sera  exigé  avant  la  sentence, 
ce  qui  semble  indi(pier  que  si  les  parties  transigent  ou  si  le 
débiteur  s'exécute  avant  la  fin  du  procès,  le  droit  ne  sera  pas 
perçu.  Le  créancier  enfin  devra  être  désintéressé  le  premier; 
le  droit  du  justicier  ne  vient  qu'après,  et  l'article  ii   ajoute 

?  expressément  que,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'adressent 
pas  à  la  Cour,  celle-ci  ne  peut  s'interposer  pour  les  juger  mal- 
gré eux  :  ((  (le  aliquibus  discordiis  si  proclamât iones  inde  non 
Juerint  domino  vel  curiœ,  non  débet  dominas  uel  ejas  caria 
interponere  partes  saas.  »  —  Il  faut  remarquer  cependant 
que  le  droit  est  perçu  non  seulement  sur  la  somme  allouée 
par  le  juge  comme  réparation,  mais  même  sur  celle  que  les 
parties,  d'accord  entre  elles,  avaient  fixée,  disposition  qui  pa- 
raît infirmer  ce  que  nous  disions  tout  à  l'heure  de  la  faculté 
de  transiger  sans  payer  le  droit  de  justice.  La  contradiction 
n'est  qu'apparente  :  il  importe,  en  effet,  à  l'ordre  public  que 
les  délits  soient  réprimés,  et  le  principe  de  la  distinction  et  de 
l'indépendance  réciproque  de  l'action  publique  et  de  l'action 
civile  n'a  pas  échappé  à  la  clairvoyance  des  agents  fiscaux  du 
seigneur,  quand  il  a  pu  leur  être  utile. 

L'article  23  semble  indiquer  une  exception  à  ce  principe.  Il 
traite  des  outrages,  et,  après  avoir  énuméré  ceux  qui  passent 
pour  les  plus  graves,  tels  que  traître,  voleur,  parjure,  il  ar- 
rive à  deux  genres  d'offense  que  nous  devons  noter.  Elles  con- 

^  sistent  à  traiter  àe  fustigé  celui  qui  a  satisfait  à  la  justice  en 


minels.  Le  trediwi  était,  en  o-énéral,  le  tiers  de  la  composition  payée  à  la 
partie  lésée. 

15 
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siil)iss;ml  criir  peine,  et  à  reproclier  à  un  chrétien  nouveau 
coriveiti  (|u'il  esl  de  racr  de  Juifs  ou  de  Sarrasins  \  Ici,  le 
droit  de  justice  était  é^al  à  la  réparation  obtenue  par  la  partie 
lésée. 

Terminons  par  la  disposition  de  l'article  i8,  aux  termes  de 
hupielle  les  plaids  qui  ont  pour  objet  des  immeubles,  placita 
(jiKr  fiunt  in  caria  de  honoribus.  sont  ouïs  et  terminés  aux 
Irais  de  la  Cour,  qui  n'exii^e  rien  ni  du  demandeur,  ni  du  dé- 
fendeur. 

iMainl(Miant,  examinons  comnKMit  la  C(^ur  ('tait  composée.  A 
la  (èle  se  Intuve  le  bavie,  chez  cpii  le  cai'actère  d'agent  fiscal 
s'est  pres(pie  eltacé' et  dont  les  fonctions  sont  relevées  à  la  hau- 
teur d'une  v(''rilable  magistrature,  depuis  (pi'il  ne  représente 
le  sei^neui-  cpie  dans  les  attributs  éminents  de  la  puissance 
féodale  :  la  .lustice  et  le  Droit  de  lods.  A  côté  du  bayle,  le 
seigneur  place  des  {nud'hommes  a[)pelés  cnriales.  Ils  doivent 
être  [>ris,  autant  fpie  possible,  parmi  les  habitants  de  Mont- 
pellier (art.  4)- 

Le  bavle  et  les  pi'ud'hommes  prêtent  un  serment  dont  la  for- 
nuile  fait  connaître  leui's  princi{)aux  devoirs,  ils  jurent  : 

I"  De  rendic  bonne  et  exacte  justice  en  leur  àme  et  cons- 
cience, sans  ('coulei-  lamitié  ou  la  fa\('ur,  à  tous  el  à  chacun, 
sui\ant  les  coutumes  el  les  usages  de  la  cour,  et,  au  cas  du 
silence  de  la  Coutume,  suivant  l'ordre  du  Droit,  seciindiun 
oi'dineni  juris  ' . 

I.  Noire  (loulumc  ni'sl  pns  la  sciilr  ([iii  |)iiinss(>  ces  deux  soi'Ics  iriiiju- 
ics.  Oii  [x'iisail,  sans  doule,  (iiii'  l'ointrolirc  de  la  |K'iti('  subie  était  suFtisaole 
et  (|u'il  n'v  l'ailail  pas  ajoiittir  la  lioiite  de  se  la  voir  reproclier  à  tout  pro|)()S. 
(  i'esl  en  \('rlu  diiii  priiu'ipe  aiialoi;ue  (pie  Ton  a,  de  nos  jours,  sulistitiié 
dans  nus  lois  le  n)()l  »  Diltarnation  »  au  mol  «  C-alomnie  »,  et  que  l'on  a 
cessé  (radnietlre  ranleur-  d"iin  outraue  à  se  dt-tendre  en  rapportant  'a  con- 
dannialiim  enconr'ue  jxinr  le  l'a'l  inipuU'-.  —  (Jiiaiit  aux  clirc'tiens  nouveaux 
coriM'flis,  on  vdulait  enconrat;('r  les  abjuralions  en  assurant  Touhli  du  passé. 

:>.  \'(iir  l'ail  icie  i  •%>  et  les  conlii'inations  ipii  repi'oduisent  la  nièine  dispo- 
sition, et  on  les  mots  si'riniiliiin  oi-illni'iii  j'iiris  sont  remplacés  par  secun- 
ilmii  Jus  sc/'i/i/a/ii. 
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20  D(>  ne  recevoir,  à  l'occasion  des  procès  qu'ils  devront 
juger,  ni  de  rargent,  ni  un  autre  objet,  ni  de  service  d'aucun 
g-enre,  soit  des  parties  elles-mêmes,  soit  de  toute  autre  per- 
sonne agissant  dans  l'intérêt  des  parties'. 

3°  Qu'il  ne  recevra  pas  de  droit  de  justice  avant  la  fin  du 
procès. 

4°  Ou'il  ne  révélera  pas  le  secret  des  délibérations. 

5"  Qu'il  prendra  de  bons  et  loyaux  serviteurs. 

Parmi  les  curiales  qui  assistent  le  bayle,  il  y  a  nu  sous- 
bayle,  un  viguier  (vicarins)  et  un  judex.  Les  attributions  de 
ces  officiers  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  Cou- 
tume. Ils  suppléaient,  sans  doute,  le  bayle  al)sent,  dans  la 
direction  des  travaux  de  la  Cour.  Il  y  a  aussi  un  iiotitrins  (jui 
est  le  greffier  de  nos  juridictions  modernes.  Tous  doivent  prê- 
ter sei'ment.  Les  avocats  eux-mêmes,  dont  le  ministère  n'est 
pas  obligatoire  (art.  8  et  8i),  jurent  que,  de  bonne  foi  et  sui- 
vant l'avis  qui  leur  paraîtra  le  meilleur,  ils  conseilleront  et 
défendront  leurs  clients  et  qu'ils  ne  recevront  ni  promesses, 
ni  pi'ésents  d'autres  que  de  ceux-ci  (art.  i23).  Mais  ce  serment 
ne  sera  pas  prêté  par  ceux  des  avocats  que  la  Coutume  appelle 
légistes,  jurisperiti,  lomanistes '. 

Quel  est  le  sens  et  le  motif  de  cette  exception  ?  C'est  dans 
l'article  8  qu'il  faut  le  rechercher.  D'après  cet  article,  il  est 
interdit  aux  légistes  de  plaider  devant  la  cour.  Ils  peuvent  ce- 
pendant défendre  dans  leurs  propres  affaires,  et,  dans  ce  cas, 
la  partie  adverse  peut  leur  opposer  un  légiste. 

1.  «  I.e  bailli,  dit  Beaumanoir,  ne  peut  prendre  aucun  présent,  mais  peut 
recevoir  coses  prêtes  come  à  boire  et  à  manger viandes  prêtes  à  être  en- 
voyées à  la  quisine.  »  [De  l'office  des  baillis,  §  i8.) 

«  Jurabent  (baillivi)  donum  seu  munus  aliquod  a  quacumquc  persona  por 

se  vcl  aliuni  non  recipere praMer  esculenta  vel  poculenta  (juorum  valor 

in  una  hebdomada  decem  solides  parisienses  non  eccedat.  »  (Ord.  de  saint 
Louis,  1254.)  —  L'exception  paraît  faite  pour  le  cas  où  le  bailli  est  hors  du 
lieu  de  sa  résidence. 

2.  Légiste  et  décrétiste  signifient  à  cette  époque  versé  dans  le  Droit  ro- 
main, que  l'on  nomme  Ici-,  et  dans  le  Droit  canon,  nommé  decretn7n. 
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Cetle  proliil)i(ioii,  siirpiriianlc  au  premier  abord,  n'était 
poiirtaiil  |>as  |»iMpi-('  à  noire  flontnnie.  Nous  la  retroinons 
iiolaMinu'iil  dans  iinr  cliarlc  doniK-e  en  ii>r)i  {>ar  Jaetpies  le 
Con([néi'anl,  à  la  (Ja talonne  (Mdrca  (tppc/idi.r,  n"  Tu 8),  niais 
conçue  dans  des  termes  (jui  vont  nons  en  révéler  le  but:  «  Les 
lois  romaines  et  wisigothes,  les  décrets  et  les  décrétales  ne 
seront  pas  reçns  dans  les  causes  séculières  ;  on  ne  les  citera, 
ni  ne  les  all(''i;uera;  ancun  lé<^iste  ne  plaidera  devant  la 
juridiction  séculière,  si  ce  n'est  dans  sa  propre  cause,  mais  de 
telle  sorte  (pie  les  lois  et  les  droits  susdits  ne  soient  jamais 
allégués;  les  seuls  statuts  que  l'on  pourra  invoquer  sont  les 
Coutumes  de  Barcelone  ou  celles  du  lieu  où  la  cause  sera 
débattue,  et,  dans  leur  silence,  on  recourra  au  bon  sens 
naturel  :  In  coruin  dcfeclii  procrdatar  senindum  sensnm 
nataralem.  » 

L'esprit  de  la  prohibition  se  montre  ici  avec  évidence;  il 
s'ao'it  d'étaldir  une  digue  qui  protège  la  Coutume  contre  le 
débordement  des  textes  romains  et  canoniques,  précaution 
que  l'avenii'  devait  justifier,  tout  en  en  démontrant  l'impuis- 
sance. On  voit,  du  reste,  que  le  législateur  catalan  prend  soin 
de  fermer  aux  textes  romains  toutes  les  entrées  de  cours  de 
justice;  il  n'admet  [)as  même,  comme  notre  Coutume,  le  re- 
cours subsidiaire  du  Droit  romain  dans  le  silence  du  statut 
local.  Notre  Coutume,  cependant,  marche  au  même  liut  par 
une  autre  voie  :  pour  s'assurer  que  le  Droit  romain  ne  pré- 
vaudia  [>as  sur  ses  dispositions,  elle  n'admet  à  la  plaidoirie 
(pie  ceux  (pii  li^iiorenl. 

La  seconde  pailie  de  l'article  8  est  moins  claire,  en  voici 
les  lei'mes  :  et  in  consi/iis  doniinus  }ud>et  ([unndo  voliierit 
Jiifis  perilos:  scd  in  ca/Lsis  sr/fi/w/'  haherf  débet  judicem  (le 
Irxie  roman  tra<luil  ea/isis  [>ar  le  mol  /d(U/s)\  Pour  l'inter- 
pi'(''ler,  remanpions  d'abord  (pie  le  mol  jude.r  a  sou\enl,  dans 

I.  P/cif/x,  /j/(/i(/s,  sigiiitieiil  procè's. 
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les  textes  de  eette  époque,  le  sens  de  jurisconsulte  (jurisperi- 
tus)  \  La  Coutume  de  Carcassoune,  qui  reproduit  textuellement 
notre  article,  remplace  jiidex  pur  Jurisperitus,  que  le  rédac- 
teur de  Montpellier  n'avait  peut-être  pas  voulu  répéter  et  au- 
quel il  aurait  substitué  un  synonyme.  Cela  posé,  voici  quel 
serait  le  sens  de  l'article  :  Le  seiç-neur,  lorsqu'il  croit  devoir 
se  faire  assister  par  des  conseillers,  peut  les  choisir  indistinc- 
tement parmi  les  jurisconsultes  ou  parmi  les  personnes  étran- 
gères au  Droit;  mais,  dans  le  jugement  des  procès,  il  doit  tou- 
jours y  avoir  un  jurisconsulte  (jurlsperitns).  On  conçoit,  en 
effet,  que  le  bayle  et  les  prud'hommes,  qui  étaient  pris  indis- 
tinctement parmi  les  hommes  probes  et  loyaux,  ne  fussent  pas 
toujours  versés  dans  la  science  du  Droit;  cependant,  il  fallait 
appliquer  le  Droit  romain  dans  le  silence  de  la  Coutume  et  les 
avocats  étaient  censés  l'ignorer. 

S'il  est  permis  de  juger  de  l'intensité  du  mal  par  l'énergie 
du  remède,  on  peut  se  faire  une  idée  de  la  puissance  de  la 
réaction  qui  tendait  à  rétablir  alors  la  législation  romaine. 

Les  parties  devaient,  au  commencement  du  procès,  prêter 
le  serment  de  calomnie  (art.  3).  C'est  là  un  emprunt  évi- 
dent au  Droit  romain;  il  est  prescrit.,  en  effet,  par  la  Constitu- 
tion de  Justinien  qui  forme  la  loi  2  au  Code  et  d'après 
laquelle  le  demandeur  jurait  que  ce  n'était  pas  dans  un  esprit 
de  chicane,  cnliimniam  aninio,  ([u'il  avait  intenté  sa  demande, 
mais  dans  la  croyance  (jue  sa  cause  était  bonne.  Le  défendeur, 
de  son  côté,  ne  pouvait  rien  alléguer,  qu'il  n'eût  fait  un  pareil 
serment.  Le  demandeur  qui  refusait  de  prêter  serment  per- 
dait sa  cause;  le  défenseur,  par  un  semblable  refus,  se  met- 
tait dans  l'impossibilité  de  proposer  ses  exceptions.  L'arti- 
cle 3  ajoute  que  la  Cour  doit  demander  aux  parties  de  décla- 
rer, sous  serment,  qu'à  cause  du  procès,  elles  n'ont  rien  donné 
ni  promis  au  bayle  ou  à  tout  autre  des  curiales  :  c'est   la  dis- 

I.  Voir  Ducang-e,  Index. 


•230  IIECUKIL    DE    LEGISLATION. 

position  (le  la  Itii  2  au  (Iode:  De  jarcjardiKlo  propter  caliiin- 
iiiani  in  di/f/ienf. 

Le  serment  de  calomnie  était  admis  parle  Droit  canonique; 
il  est  mentionné  comme  en  vigueur  dans  le  livre  des  Fiefs, 
avec  cette  restriction,  (jue  le  seigneur  ne  le  doit  pas  à  son 
vassal  ;  c'eût  étc',  sans  doute,  de  la  paît  de  celui-ci  un  manque 
de  respect  que  de  Texiger,  mais  on  admettait  (pie  par  une 
juste  réciprocité  le  vassal  ne  le  devait  pas  au  seigneur  '  ;  enfin, 
il  est  prescrit  par  les  usages  de  la  Catalogne^,  que  l'on  fait 
remonter  à  iof)8.  ()n  pourrait  conjecturer,  dès  lors,  qu'il  était 
usité  avant  la  renaissance  des  éludes  du  Droit  romain,  mais 
il  toml>a  en  désuétude  d'assez  bonne  heure.  On  le  [)rétait 
encore  en  Italie  au  quinzième  siècle,  mais  un  jurisconsulte 
de  cett<' épofpie  le  traitait  de  remède  dérisoire  ^  L'Ordonnance 
d'iJrh'ans,  ipii  date  de  i.lfio,  l'admet  eiu'ore  [)Our  le  cas  où 
les  parties  comparaissent  en  personne  devant  le  juge  des 
lieux  (art.  58). 

L'article  18  et  les  articles  2  et  3  de  la  Coutume  de  i2o5 
ohligcnl  le  di'fendcur  à  lournir  une  caution.  Cette  formalité, 
très  usitée  à  c<'lte  é[ioipic,  avait  pour  l)ul  d'assurer  la  présence 
du  d(''l'entleur  dans  la  \ille  où  il  devait  ri'pondre,  et  de  garan- 
tir le  demandeur  contre  la  disparition  de  sa  personne  et  de 
ses  hiens  mcuiiies  «pie  rendait  très  facile  alors  l'extrême 
di\ision  Icitilorialc.  C/élait,  sans  doute,  au  Droit  romain 
(pi'oii  l'axait  (Mnpruntée,  mais  les  ( loutumes  avaient,  en  géné- 
ral, ajoul(''  aux  rigueurs  de  cette  législation. 

Cette  canlion  n'est  <',\i^(''e  i^i'néi'alemrnl,  dans  iioli-e  (^on- 
lumc,    (piantanl     (pic     le    lilii;('    a     pour    ohjcl     une   demande 

I.  ( !ii)lsii('l udo  ffuilitriun ^  li\fr  II.  lilrc  il,'!. 

•1.  \'()ii-  le  i-cnici!  iiililuii-  :  <  '.DiisliliicidU  ij  iillri's  drcls  de  CuIIkiIhhIki , 
li\t'('  III.  lih-c  X.  —  \  i)ii'  .iiissi  1,1  (iuiitiiinc  (!<■  lî.ircrJDnc  dilc  lifcinjiutne- 
riinl  (l;itis  le  nuMiic  l'cciicil .  (i.  /jN  :  il  \  csl  illl  (|uc  le  sci^'iiciir  ne  iloit  ]);i.s 
if  sci'iiiciil  ;iii  \;iss;il;  iiuiis  l,i  i'cci|)i(icilc  n  rsl  ji;is  iidiiiisc,  le  scriiieiil  est 
impose  ;ui  \ass;il. 

W.  (  i;i|i[>oll;i,  (Ir  (  ',<iii/('l i s,  (Miis.  .J2. 
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d'arg-eiit,  si  de  hoininc  Montispessiilaui  clainor  factns  fuerit 
ciiriœ  de  re  pecuniaria.  Dans  ce  cas,  le  défeiuleur  doit  don- 
ner une  caution  reconnue  suffisante  par  la  Cour,  ou  s'il  ne 
peut  se  la  procurer,  s'eni^açer  à  rester  aux  ordres  de  la  Cour, 
pliviat  se  stare  mandatis  ciiriœ,  à  moins  (jue  l'importance  du 
litige  ou  la  (pialité  de  la  personne  ne  détermine  le  juee  à 
exiger  (pie  cet  enga«-ement  soit  confirmé  par  un  serment. 
S'ayit-il  d'injures  on  d'autres  crimes,  dont  (ju  demande  la 
réparation  par  la  voie  civile,  si  de  his  civiliter  agatur,  le 
défendeur,  ou  prête  serment,  ou  donne  une  caution,  à  moins 
(pu*,  en  raison  de  la  gravité  du  fail,  la  Cour  n(^  juge  convena- 
ble d'exiger  l'un  et  l'autre.  Ces  dispositions  sont  a  peu  j>rès 
conformes  à  la  loi  romaim%  vel  committitui'  siiœ  promissioni 
cuni  jurejurando  {(puim  juratoriam  caiitionem  vocanti)  vel 
midam  promissionem  vel  satisddtionem  pro  qualitate  per- 
sonœ  suœ  dare  coinpellitni'.  [lustitates,  livre  IV,  t.  XI,  §  2.) 
S'il  s'agit  d'un  étranger,  de  plus  grandes  précautions  sont 
naturellement  exigées.  Aux  termes  de  l'article  2,  s'il  a  des 
biens  à  Montpellier,  on  met  l'interdit  sur  ses  biens,  dans  la 
mesure  de  l'ijbjet  de  la  d(Muande  et  des  droits  de  justice,  jus- 
qu'au moment  où  l'étranger  donne  caution.  S'il  n'a  pas  de 
biens  et  s'il  ne  peut  fournir  caution,  il  suffira  qu'après  avoir 
affirmé  sous  serment  ces  deux  faits,  il  jure  de  se  tenir  aux 
ordres  de  la  Cour'. 


I.  Ces  dispositions  ne  se  retrouvent  pas  dans  la  législation  civile 
moderne,  mais  elles  ont  quelques  points  de  ressemblance  avec  celles  qui 
règlent  aujourd'hui,  en  matière  criminelle,  l'obtention  de  sa  bberté  sous 
caution.  En  pareil  cas,  en  effet,  le  cautionnement  a  pour  but  de  garantir 
l'engagement  de  l'inculpé  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure 
et  pour  l'exécution  du  jugement.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  ressem- 
blance, les  procès  civils  s'instruisaient  alors,  comme  les  procès  criminels  de 
DOS  jours,  par  des  témoignages  oraux^  des  interrogatoires,  des  confronta- 
tions. L'écriture,  fort  peu  usitée  pour  constater  les  conventions,  ne  pouvait 
être  ([ue  rarement  invoquée  en  justice,  de  là,  la  nécessité  de  la  présence  des 
parties  à  toutes  les  phases  de  la  procédure;  d'autre  i)art,  c'est  par  la  con- 
trainte personnelle   (jue  s'exécutaient   les  décisions  de  la  justice.   11  fallait 
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On  est  aiiieiié  à  penser,  lucn  qne  la  Coiiluinc  soit  peu  expli- 
cite sur  (^e  [)oinl,  rpi(%  en  matière  ciiniinelle,  on  s'assurait 
d'avance  tle  la  personne  du  prévenu.  Mais  l'inculpé  ponvait-il 
obtenir  sa  liberté  sous  caution?  Aucun  texte  ne  répond  pré- 
cisément à  cette  question,  mais  il  est  possible  de  combler 
cette  lacune  à  laide  des  Coutumes  voisines  et  contemporai- 
nes. Généralement,  elles  posent  en  principe  que  l'inculpé  ne 
peut  être  ein[)risonné  lorsqu'il  peut  donner  caution,  à  inoins 
que  le  fait  ne  fût  de  nature  à  mériter  une  punition  corpo- 
relle'.      ■ 

Nous  n'axons  pai'lé  jusipTici  cpie  des  actions  personnelles  ; 
mais  s'il  s'agissait  d'actions  réelles,  soit  (pTelles  eussent  pour 
objet  des  immeuldes,  honoiws.  comme  on  s'exprimait  alors, 
ou  (pi'elles  j)ortassent  sur  un  ol)|et  mobilier  déterminé,  il  n'y 
avait  [tas  lieu  à  cautionntMnenI  fart.  i8).  La  loi  Romaine  ne 
faisait  pas  cette  distinction  (pie  l'on  peut  jiislilier  par  le 
motif  (pie  l'objet  du  lilii;'e  était  là  pour  répondre.  Toutefois, 
l'aiticle  i8  fait  une  exception  dont  il  inqtorte  de  rechercher  le 
motif.  Il  est  ainsi  conçu  :  Xec  ali<juis  dot  pignora,  iiisi 
fiwril  inilcs  (ini (lare  ilchct.  —  Mi/rscsi  un  chevalier,  un  noble. 
On  se  demande  [)ourquoi  cette  exceplion  au  [U'éjudice  d'une 
classe  pour  la(pielle  la  législation  du  t<Mnps  n'a  que  des 
faveurs.  Le  motif  était  sans  doute  celui-ci  :  [)lus  une  classe 
d'hommes  est  puissante,  [)his  la  justice  doit  exiger  de  garan- 
ties de  sa  [»art.  I^e  principe  ([ue  le  noble,  à  raison  même  de 
sa  puissance,  présente  à  la   justice  moins  de  garanties  (pie  le 


(jour  assurer  iravaiicc,  |)ar  Ions  li-s  iiiovciis  possiiilcs,  l'cl'ticacitc  de  celte 
voie  (l'e\(''culi()ii,  à  la(iiielle  il  tMait  si  l'aeilc  de  se  soustraire. 

I.  «  (Jiiod  lîajidos non  |)(issiiil  ali(|iiem  de  dieta  villa  capere  qui  possit 

el  vellil  (lare  lidejussores  vel  liaheal  ves  iniinoliiles  iiisi  taiiUiiii  deliipiisset 
(|no(l  esl  iii  corixire  piiineiidiis  „.  |»ri\ilène  de  |,i  cil,:  de  Hodez,  i25o. 
.M.  d(>  (laii|ai.  M.  p.  ;;iH(.  -  l,es  Ce  iiil  unies  de  Xajae  (  i  •-.■■>,')),  de  Milhaii  (i.'îyn), 
d'AIIti  ont  des  dispositions  sendilahles.  l/ensend)le  de  notre  C.ouUime  tait 
présumer  (pfelle  n'était  pas  restt'een  arrière  de  statuts  cou(;us,  eu  géuéral, 
dans  un  es|)rit  moins  lilK'i'al  (pie  le  sien. 
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bourg-eois,  s'est  perpétué  dans  raiicieniie  juiisjn-udoiice.  Ser- 
res rapporte  un  arrêté  de  1710'  par  lerpiel  le  cautionnement 
d'un  seigneur,  quoique  très  riche  et  dont  l'offre  s'élevait  à 
5oo  francs,  fut  rejeté,  et  il  fut  ordonné  que  la  partie  donne- 
rait cr/////o/i  bourgeoise,  c'est-à-dire  une  caution  siire". 

La  procédure  entamée  par  les  actes  dont  nous  venons  de 
parler  suivait  une  marche  assez  simple,  dans  laquelle  elle 
prenait  pour  guides  la  loi  Romaine  et  le  Droit  canon.  Il  y  a 
peu  d'écrits,  les  délais  du  Droit  romaiu  sont  abrégés. 

Le  Libellas  conventionalis  est  supprimé,  ainsi  que  le  délai 
de  vingt  jours  pour  y  répondre  fart.  71).  La  réponse  aura 
lieu  dès  le  lendemain,  à  moins  <jue  le  jui;e  ne  donne  un  délai 
l»lus  long-,  et,  en  général,  il  appartient  au  juge  de  fixer  les 
délais  nécessaires  à  la  production  des  pièces  et  des  témoins. 
Cependant,  la  Coutume  (art.  108)  maintient  le  délaide  neuf 
mois,  dans  le  cas  où  la  loi  l'accorde,  jiwta  qiiod  lex  juhet; 
on  sait  que  ce  délai  était  accordé,  en  Droit  romain,  lorsijue 
les  pièces  ou  les  témoins  que  l'on  voulait  produire  étaient 
dans  les  pays  d'outre-mer;  les  textes  le  nomment  :  transma- 
rine dilatio^. 

L'instruction,  ainsi  qu'on  l'a  déjcà  remarqué,  se  faisait  à 
l'aide  de  témoii^nages  oraux.  La  Coutume  donne  à  cet  égard 
les  règ-les  suivantes  :  Deux  témoins  bons  et  loyaux  sont  crus 
en  toute  matière  (art.  27).  Le  Droit  canon  avait  fait  recevoir, 
même  dans  les  tril)unaux  séculiers,  ce  précej^le  de  l'Evangile; 
un  seul  témoin  bon  et  loyal  est  cru  jusqu'à  cent  sols.  Plu- 
sieurs Coutumes  reproduisent  cette  disposition,  mais  le  ciiif- 
fre  varie,  sans  doute,  en   proportion  de   la  richesse  du  pays 


1 .  Serres,  Inst. 

2.  «  Mascarille.  Je  vois  ici  deux  yeux  qui  ont  la  mine  d'être  fort  mauvais 
o-areoas. . .  Ah  !  par  ma  foi,  je  m'en  déHe  et  je  m'en  vais  ^a^-ner  an  pied,  ou 
je  veux  caution  liourçeoise  ([u'ils  ne  nie  feront  point  de  mal.  m  {Prénensi's 
ridicules,  scène  X). 

3.  Loi  I,  Code,  De  dUalionibus. 
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pdiif  l(MnieI  la  loi  ost  faite.  S'a^il-il  de  lémoins  iiicoiiriiis,  il 
iaiil  étnltlir  ([iTils  sont  de  iiioMirs  iii"é|U'o('lial>les,  à  moins  que 
le  tait  sur  Ie(|u('l  ils  déposent  se  soit  passé  liors  la  ville. 
Dansée  eas,  il  y  a  nc'cessité  d'admettre  les  inconnus  à  dépo- 
ser, même  sans  ('tahlii'  leur  m(^ialit(''.  mais  faut-il  encore  cpie 
rimj)oitaiice  du  liti^■e  ne  dt'[)asse  pas  cent  sols.  Enlin,  les 
usui'iers  et  ceux  (pie  la  loi  appelle  rcnoiuirii  (reno\ieis  dans 
le  texte  loman)  ne  [>en\ent  être  admis  tlans  les  dé{)ositions '. 

I.a  sentence  rendue  tle\ait  être  excutée  dans  le  délai  fixé 
(Tavanci'.  La  (Coutume  (art.  7:0  déro^(' d'une  manière  expresse, 
sui'  ce  point,  au  Droit  i(un,iin,  (pil  accordait,  dans  t(jus  les 
cas,  un  d(''lai  de  (pialrc  mois  au  condamné". 

Deux  modes  dexi-culion  ('Maient  alors  usités  :  l'un  s'adres- 
sait à  la  jKMsouue,  Taiilre  aux  hieiis.  [^'exécution  contre  la 
personne  est  la  première  à  hicpielle  soui^ent  les  sociétés  non 
enc(U'e  polic(''es.  <(  L  ne  dette,  dit  Uohertson,  send)le  d'abord 
n'être  (pi'une  ohlit^alion  de  la  personne,  et  ce  n'est  (ju'après 
d<'S  progrès  assez  considc'rahles,  vers  un  ('tat  plus  policé,  fjue 
le  droit  de  saisir  les  biens  du  (h'biteiir  est  accordé  au  créan- 
cier. »  Le  même  auteur  fait  remarcpier  (pu*  ce  droit  lui-mênu' 
est  exerc(''  d'abord  sans  le  contr(')le  du  magistrat,  et,  à  ce 
sujet,  il  cite  iim'  ancienne  ordonnance  cpii  peiiuet  aux  habi- 
tants de  Paris  :  ni  nhicunvjue  et  (jiiotjuo  Diodo  potiierint  t<inti 
cdpidtit  unde  pecaniam  sibi  debitani  integri  et  plenarii 
hdbeant  K 

I.  l'siii'icrs  cl  rciKuuirii  soiil  îles  cxprcssiiiiis  à  |i('u  près  sviionvaics. 
licnnrcrn  sii^iiilic,  ciicoi'c  .uiiourd'liiii,  usurier,  ou  o;islili;ui.  (  )u  vjii'U' sur 
l'(''l  \  luoloii'ic  (le  ce  uiol  :  unus  |ii'iisiius  (|u'il  l;i  faul  clici'clicr  dans  l'usai^'c 
(le  laii'c  rcMdiivcIci'  l'n'(|U('nuu('ul  les  hli'cs,  eu  a|(>utaul  I  lulciw'l  au  capilal 
dans  le  lilrc  iiou\('au,  alin  de  |ici'C('\(iir  ainsi  riulcrèt  dos  iulcrôts,  (|ui,  de 
celle  manière,  (Mail  (lissiiuid('.  (lellc  |)rali(|uc  est  sit^-nalt^e  et  pnjliijjée  dans 
une  ordonnance  de  IMiili|)|)e  le  Hel  de  i ,')  1  1  . 

•>..  I^ois  :>.  cl  .'!  (Iode.  De  iisiins  rr\  juil ivitUr .  <  >n  peut  renianpier  dans 
l"arli(de  y  de  la  (iimlinne  remploi  de  re\|U'ession  nii'mi'  du  texte  romain  : 
(jniili-inicslri's  nul  11  ci (f. 

'').    ilnhei'lson,   llishiirc  df  ('.liarlfs  (Juin/,  X\l,  note    (G. 


LA  COUTUME  DE  MONTPELLIEU.  235 

Nous  verrons  (juc  cette  maîiière  un  peu  sommaire  de  pro- 
céder n'était  pas  totalement  étrangère  à  notre  Coutume.  Dans 
les  cas  ordinaires,  voici  ses  dispositions  sur  l'exécution  des 
jugements  :  d'après  l'article  36,  les  débiteurs  qui  ne  payent 
pas  doivent  être  livrés  aux  créanciers,  à  la  condition  que 
ceux-ci  soient  chrétiens  et  à  la  condition  aussi  qu'on  ne  les 
conduii-a  [)as  hors  de  la  ville.  Le  créancier  n'est  pas  obliçé  de 
nourrir  son  prisonnier,  à  moins  (pie  celui-ci  n'ait  pas  de 
quoi  vivre,  auquel  cas  la  Cour  arbitre  ce  que  le  créancier  doit 
donner  pour  son  entretien.  Comparons  cette  disposition  avec 
le  passage  célèbre  de  la  loi  des  Douze  Tables,  dont,  très  pro- 
Ijablement,  les  rédacteurs  de  la  Coutume  n'avaient  pas  con- 
naissance, et  nous  verrons,  par  l'analogie  frappante  qui  existe 
entre  ces  deux  textes,  que  la  barbarie  du  Moyen-àge  semble 
s'être  entendue,  à  travers  les  quinze  siècles  (pii  les  séparent, 
avec  la  barbarie  de  la  Kome  des  Décemvirs'. 

La  Coutume  de  1221  mentionne  une  formalité  bizarre  qui 
accompagnait  la  prise  de  possession  du  débiteur  par  le  créan- 
cier, lorsque  le  premier  était  nég-ociant  et  qu'il  s'était  obligé 
en  raison  de  son  commerce.  D'après  l'article  2  de  ci'  statut, 
le  débiteur  de  cette  catégorie  doit  être  conduit  aux  tables  du 
change,  et,  là,  devant  le  public  appelé  par  le  crieur,  on  doit 
lui  ôter  les  braies,  les  lui  placer  sur  la  tête  et  le  livrer  dans 
cet  état  à  ses  créanciers. 

Si  le  condamné  a  des  biens  et  qu'il  n'ait  pas  payé  deux 
mois  après  la  sentence,  la  Cour  lui  ordonne  de  les  vendre. 
S'il  ne  procède  pas  à  cette  vente,  c'est  la  Cour  qui  y  procède 
elle-même,  et  le  prix  qui  en  provient  est  partag-é  entre  les 
créanciers,  au  prorata  de  leur  créance,  sauf  les  privilèges 
résidtant  de   la  loi,  c'est-à-dire  du  Droit  romain.  Si  les  biens 


I.  On  paraît  n'avoir  connu  longtemps,  à  Rome,  que  les  exécutions  sur  la 
personne  du  débiteur.  L'exécution  sur  les  biens  {oendiU'o  bonorarn)  paraît 
n'avoir  été  établie  que  par  l'édit  du  préteur, 
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soiil  rol>j('l  (riiiio  (ni(iion  fij»rès  la  vente,  nul  ne  sera  tenu  de 
garantir,  si  ce  n'est  le  (h'hileur  et  ses  héritiers'. 

Le  droit  (ra|)i»el  est  reconnu  par  la  Coutume,  mais  dans  cette 
matière  nul  vesli^c  des  traditions  féodales;  il  n'est  plus  ques- 
tion de  recouis  au  suzerain,  c'est  l'apjxd  de  la  (^our  du  sei- 
i;neur  au  sei^inMir  lui-même.  Mieux  iid'ornu',  il  (^st  invité  à 
corrit^cr  l'eireur  ('cliap|i('e  à  ses  juives.  Ou  peut,  dit  l'arti 
cle  V't,  appeler  d'un  jugement  dans  le  temps  prescrit,  et  le 
seii^iieur  ou  celui  (pi'il  a  dt'léyvié  à  cet  elTet,  doit  reclierclier 
s'il  y  a  dans  la  seigneurie  un  jurisconsulle  f[ui  n'ait  pas  été  le 
conseil  de  l'une  des  [)arlies,  avec  le  secouis  du(piel  il  doit  ouïr 
('!  icruiiner  le  procès.  S'il  ne  trouve  pas  dans  ses  domaines 
un  jurisconsulte  remplissant  ces  coiidilions,  il  doit  appeler 
des  jui^-es  ('■! rangers.  Le  seit;neui'  termine  ainsi  la  cause  à  ses 
Trais,  et,  si  l'apitelant  ohlient  ^ain  de  cause,  c'est  à  la  partie 
adverse  (princoud)e  le  pavenn'ul  de  tous  les  di'hours. 

On  pouvait  interjeter  ap[)el  des  i/ifer/on/foires,  c'est-à-dire 
de  toutes  les  décisions  relatives  à  rinstruction,  avant  la  sen- 
tence délinilive  (art.  V")).  Cetl(^  racult('  d'appeler  était  très 
étendue,  car  elle  avait  pour  ol>jet  non  seulement  les  sentences 
émanées  de  la  Cour,  mais  même  les  actes  d'instruction  qui 
étaient  l'cruvre  d'un  seul  des  ruridics  :  c'est  là  sans  nul  doute 
c<'  qu'il  faut  entendre  par  ces  m(^ls  :  possit  co/k/i/i'/'i  domino 
(lt>  oninihns  citi-idllhiis  et  de  sin;/n/is.  La  Coutume  al)audon- 
uail  le  Droit  romain  (pii  proscrivait,  eu  général,  tout  appel 
avant  l<'  jm^cment  diMinilif  jiour  suivie  le  Droit  canonicpie'. 
Au  reste,  c'est  celle  dernière  faculh-  (pii  avait  j)révalu  par- 
tout, parce  ([ue,  dit  Cujas,   les  juives  accueillent  avec  faveur 

I.  l/ci)sciiili|{'  (le  cette  disposition,  y  compris  le  délai  de  deux  mois,  est 
(■iiipninl(''  à  la  loi  '.U  ■  De  rc  Jiidinihi .  La  ilcniière  partie  est  conroriiic  à  la 
di-rision  dv  la  loi  i  il  du  Code.  I )e  rriclionihus.  Klle  est  devenue  une  iiia\iiii(" 
ilii  Dioil  coinnniii,  ri  l.oyscl.  dans  ses  /fis/i/ulrs  cniitil/nirrrs  [Wwc  i\, 
litfe  V,  17),  r('nonce  en  ces  termes  :  «  Le  poui-snivant  n'est  nai'anl  de  l'ien, 
lors  des  solennniés  dieelles.   » 

■>.   \'oir  loi  ;i(i  du  Code,  De  (ipiiclldlloiiihus.  et  Alexandre   111.  chai).  \ii. 
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tout  ce  qui  augmente  le  nombre  des  procès,  ou  tout  ce  qui 
prolonge  leur  existence'. 

Il  convient  de  rattacher  à  la  matière  (]ui  nous  occupe  une 
sorte  de  juridiction  domestique,  dont  il  est  parlé  dans  l'arti- 
cle  (j6  de  la  Coutume,  ainsi  conçu  :  «  Les  vols  domestiques, 
les  torts  et  injures  de  cette  qualité  seront  corrig-és  par  les  sei- 
g-neurs  et  les  maîtres,  sans  que  l'on  soit  tenu  de  s'adresser  à 
la  Cour,  et  ceux  qui  auront  subi  ce  châtiment  domestique  ne 
pourront  se  plaindre  à  la  justice.  Par  domcstici,  nous  enten- 
dons :  l'épouse,  les  serfs,  les  alîranchisj,  les  mercenaires,  les 
fils  et  les  petils-fils,  les  disciples,  les  écoliers,  les  auditeurs.  » 

Ce  texte,  bien  qu'exprimant  parfaitement  les  idées  de  l'épo- 
que sur  la  puissance  des  chefs  de  famille  et  l'étroite  subordi- 
nation du  serviteur  à  l'égard  du  maître,  n'est  pas  entièrement 
nouveau;  la  pensée  s'en  retrouve  dans  le  Droit  romain.  La 
loi  II,  I  i.  Digeste  (de  pœnis),  porte  aussi  que  les  vols 
domestiques,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  des  choses  de  peu  de 
valeur,  ne  doivent  pas  être  poursuivis  criminellement  devant 
le  magistrat.  Cette  loi  définit  le  vol  domestique  :  «  Celui  que 
l'esclave  fait  au  maître,  l'alïranchi  au  patron^  le  mercenaire  à 
celui  qui  l'emploie  »  ;  quant  au  fils  et  à  l'épouse,  ce  texte  ne 
les  nomme  pas,  car,  d'après  le  Droit  romain,  ils  sont  exempts 
de  toute  peine.  Pour  les  disciples,  les  écolieis  et  auditeurs  que 
la  Coutume  comprend  parmi  les  do/nestici,  il  est  peut-être 
permis  de  trouver  là  le  germe  de  la  juridiction  qu'exerceront 
plus  tard  les  Universités  sur  les  «  escholiers  ». 

L'article  66  pourrait  faire  supposer,  au  sein  de  la  commune 
de  Montpellier,  l'existence  de  serfs  et  d'affranchis.  Sans  repous- 
ser complètement  celte  induction,  nous  devons  pourtant  faire 
remarquer  que  le  rédacteur  de  la  Coutume,  trouvant  dans  la 
loi  II  du  Digeste  une  énumération  complète  de  ceux  qui  peu- 
vent commettre  le  vol  domestique,   —  énumération  souvent 

I.   Paratitia,  Code,  ùxre  quorum  nppellaliones. 
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rcjtroduilo  d'ailleurs  pai'  \c^  Jri/disfrs,  —  a  [)u  la  transcrire 
eoiiime  coiistituanl  une  détiniliou  t;énérale  el  (•lassi(jue  de  ces 
sortes  de  vols,  sans  se  [)réoccu|)er  de  la  p()ssil)ilité  de  cer- 
taines de  ses  applications  parmi  les  justiciables. 

.lusqu'où  pouvait  aller  le  châtiment  infligé  par  les  pères  ou 
les  maîtres?  Sans  doute,  la  mesure  variait  suivant  les  locali- 
tés, et  on  peut  consulter  les  statuts  de  (piehpies  villes  voisines 
pour  avoir  une  idée  de  leur  pouvoir.  La  charte  du  Consulat 
d'Arles  (iil\->)  s'exprime  eu  ces  termes  :  c  Si  les  seigneurs 
flagellent  leurs  serviteurs  ou  les  personnes  de  leur  famille,  soit 
j)aice  (ju'ils  ont  attente''  à  leurs  hiens,  soit  parce  qu'ils  leur 
ont  rép(»ndu  en  termes  injurieux,  les  consuls  ne  doivent  pas 
recevoir  les  plaintes  des  personnes  ainsi  châtiées,  à  moins 
que  le  châtiment  n'ait  (piehjue  chose  de  tellement  outrageant, 
(pi'une  peisonne  de  leur  famille  ou  même  tout  homme  libre 
ne  puisse  le  supporter'.  »  Dans  la  (Coutume  de  Requista,  eu 
Rouergue,  le  seigneur  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  voulons  ([ue  si 
(luelqu'un  fra[q)e  sa  femme  ou  ses  enfants,  habitant  avec  lui 
dans  la  ville,  nous  et  nos  successeurs  n'avons  aucun  droit  de 
justice  [)our  ce  fait,  à  moins  que  les  coups  n'aient  amené  une 
elfusion  de  sang  et  ([u'ils  aient  été  portés  avec  une  pierre,  un 
bàloii  ou  autre  objet  send)lable".  » 

Cette  juridiction  domesti(pie  semble  n'être  tombée  qu'assez 
tard  en  désucMude.  Au  seizième  siècle,  Dumoulin  en  parle 
comme  dune  institution  encore  vivante  \  On  discutait  al(U"s 
la  (pu'stion  de  l'origine  des  justices  seigneuriales  et  on  se 
demandait  si  la  juridiclion  domesti(pu>  n'en  avait  pas  été  le 
|)oiul   de  (h'pai'l. 

A  la  uialirre  (pie  nous  liaihuis  se  rattache  liai  urellenu'iil 
un    ensemble  de    dis|uisil  ions  (pii    nous   sembleiil    uu-rilei'   une 


1.    (lir;iii(l,  hrnil  J'f<inriii<  an  Miiijrihi'Kir,  1.   U,  p.  ■?. 
■>.   De  (iiuij;il,  Hisloire  du  /{otiei-ç/ur,  l.  1,  [>.  ii.lo. 
3.   CouliiiiK-  (le  Paris,  t.  I,  §  3,  yl.  ;>,  ii^'  7. 
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attention  particulière.  Elles  vont  nous  montrer  que  le  droit 
de  se  faire  justice  à  soi-même  n'avait  pas  complètement  dis- 
paru au  treizième  siècle. 

La  plus  importante  de  ces  dispositions  est  contenue  dans 
l'article  3o  :  elle  admet  formellement  dans  certains  cas  et 
réglemente  le  droit  de  vengeance  privée.  Cet  article  porte  que 
le  seigneur  de  Montpellier  ne  doit  donner  guidage,  pour  lui- 
même  ou  pour  ce  qui  lui  appartient,  à  aucun  homme,  fùt-il 
chevalier  ou  clerc,  qui  aura  lésé  méchamment  «  dans  son  corps 
ou  dans  ses  biens  un  habitant  de  la  ville,  à  moins  que  le  sei- 
gneur n'ait  l'assentiment  de  l'offensé  ou  de  ses  héritiers;  si  le 
coupable  de  pareilles  offenses  entre  à  Montpellier  sans  cet 
assentiment,  ceux  qui  auront  souffert  dommage  de  sa  part  ont 
plein  pouvoir  de  se  venger  de  lui,  de  leur  propre  autorité  et 
sans  que  la  justice  puisse  demander  com[)le,  soit  à  eux  soit  à 
ceux  qui  les  ont  aidés,  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  fait  dans  ce 
but.  Les  héritiers  de  l'offenseur  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  disposition;  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  par  les 
voies  ordinaires  et  pour  la  réparation  du  dommage.  Mais, 
avant  d'exercer  la  vengeance  susdite,  l'offensé  est  tenu  d'ex- 
poser au  seigneur  ou  à  la  cour  l'objet  de  sa  plainte,  de  décla- 
rer la  qualité  du  méfait  et  de  désigner  le  malfaiteur  en  pré- 
sence de  témoins,  ou  en  faisant  retenir  acte  par  un  notaire, 
afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  sur  sa  déclaration  ». 

Le  guidage  {giiidagiiirn,  ducatiis,  en  langue  romane  :  qiii- 
trage)  était  le  droit  que  s'attribuait  le  seigneur  de  conférer,  au 
sein  de  ses  possessioiLs,  une  sorte  d'inviolabilité  à  l'homme  et 
aux  choses  qui  étaient  rol>jet  de  cette  faveur'.  Cet  acte  de  la 
puissance  seigneuriale  liait  les  mains  à  la  justice  elle-même; 
aussi,  plusieurs  Coutumes  ont-elles  cherché  des  garanties  contre 
ce  droit  à  l'impunité  (»clroy('  [)ar  le  seigneur.  La  Coutume  de 
Solignac,   en  Auvergne,  dispose  (juc   le   scii^nciir   ne  doit  pas 

I.   V.  Ducani'-e,  au  mol  Guithire. 
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ddiiiicr  yiiidanc  à  ceux  qui  aiifoiit  coiiiniis  un  vol  dans  la 
ville,  r.a  (  loiil  iiMic  dr  Maricl,  eu  (Jucirv,  ('Icnd  la  |W(tliil)ilioM 
à  l(»u(  (h'hilcur '.  ('rllcdc  Millau  l'aii  d('' IV use  à  lout  ollicicr  du 
scii^nciif,  <|ui  aura  rcru  une  deinaiidc  ou  plainte,  de  donner 
quida^e  à  (juicon(|ue  de\  ra  (juehjue  chose  ou  aura  l'ail  du  torl 
au  réclanianl'.  La  (loulume  de  Saint-AlïVique  a  une  disposi- 
tion send)lal(le. 

Ouelle  esl  la  sanclion  de  l'enyai^cmenf  pris  par  le  sei- 
gneur? (lelle  saneliiui,  (pie  noire  Couluine  a  cherchée  dans  un 
l'eloui-  du  droit  de  Ncn^eance  pi'ivée  des  Codes  barbares,  ne 
se  lI•ou^('  dans  aucune  des  dispositions  (jiu'  nous  venons  de 
citer.  Kile  a  même  paru  lellenient  exorbitante  aux  contenij)0- 
rains  ipie  les  rédacteurs  de  la  Coutume  de  Carcassonne,  qui, 
comnu:  on  le  sait,  a  pres(pie  toujours  reproduit  textuellement 
la  Coutume  de  Montpellier,  après  avoir  transcrit  mot  pour 
mol  la  pi'emièi'c  j»ai'tie  de  notre  article,  se  sont  arrêtés  devant 
le  JUS  iilriscendt  et  v  ont  substitué  un  droit  d'arrêter  {licen- 
tiani  (iri'cstiuidl)  jus([u"à  ce  que,  le  fait  dénoncé  à  la  Cour, 
celle-ci  ait  re(;u  caution  de  Tolfenseur  d'obéir  aux  ordres  de  la 
justice. 

Le  dioit  de  ven^'cance  pi'ivée,  dans  des  conditions  analo- 
gues, se  reti'ouNC  cependant  dans  la  charte  de  Sainl-Autoniu 
en  Kouergue.  (Je  document,  [uddié  ///  c.rtenso  dans  un  recueil 
édi((''  pai"  les  soins  tlu  ministère  d'Etat,  l'emonte  à  ii/|4-  'I 
piésenl<*  a\('c  notre  (loulume  des  ress(Mublances  (pii  von!  cpu'l- 
(pu'lois  jusipi'à  une  icprodiiclion  lillérah'.  Il  conlienl  deux 
dispositions  sur  le  droit  (pii  nous  occiqx',  mais  il  le  j('C(jniiaît 
seulement  conti'e  celui  «pii  a  I  m''  ou  lait  prisonnier  un  habi- 
tant. Si  le  coupable  d'un  de  ces  mcHails  en!  re  dans  la\ille, 
nu'Mue  sous  la  pi'o!ec!iou  d Un  L;uidai;(*  et  sans  le  cousente- 
meut   des  proches  de  roll'ens('',  tout    parent  et  tout  voisin  de  ce 


I .   Duoan<''e,  Joe.  cit. 

■2.  De  Ciaujal,  t.  1,  p.  283. 
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dernier  a  le  droit  de  tirer  vengeance  du  méfait  sans  que  la 
justice  puisse  punir  l'acte,  quel  qu'il  soit,  par  lequel  cette  ven- 
geance s'est  exercée. 

Enfin,  l'article  3o  se  termine  ainsi  :  «  Mais  si  un  pèlerin 
veut  se  rendre  pour  prier  à  l'église  de  Sainte-Marie,  il  peut, 
en  toute  sûreté,  séjourner  à  Montpellier  deux  jours  et  deux 
nuits  et  s'en  retourner  ensuite,  à  moins  qu'il  ne  fùl  coupable 
d'avoir  tenu  ca[)tif,  blessé  ou  tu(',  outragé  corporellement 
{corporalem  contiimeliam)  un  habitant  de  la  ville,  ou  à  moins 
encore  qu'il  n'ait  été  exilé.  » 

On  s'étonnera  peut-être  de  rencontrer  une  pensée  religieuse 
dans  une  disposition  qui  vient  de  proclamer,  au  mépris  de  la 
morale  évangélique,  le  droit  de  se  venger  ;  mais  de  pareilles 
contradictions  se  rencontrent  trop  souvent  à  cette  époque 
pour  que  celle-ci  mérite  une  mention  particulière.  Au  reste, 
le  privilège  des  pèlerins  est  entouré  d'exceptions  qui  en  rédui- 
sent l'exercice  aux  seuls  auteurs  de  méfaits  commis  contre 
les  biens.  Il  convient,  enfin,  de  remarquer  que  les  pèlerinages 
étaient  souvent  infligés,  même  par  les  cours  séculières,  à  litre 
de  peine,  et  que  c'est  là,  sans  doute,  une  des  considérations 
qui  ont  dicté  la  restiiction  faite  en  leur  faveur. 

Les  articles  33,  35  et  loo  sont  des  conséquences,  mais 
beaucoup  moins  rigoureuses,  du  principe  duquel  émane  l'ar- 
ticle 3o  :  c'est  le  droit  accordé,  dans  certains  cas,  à  l'individu 
de  contraindre,  sans  autorisation  de  la  justice,  un  débiteur 
ou  l'auteur  d'un  dommage,  dans  sa  personne  et  dans  ses 
biens. 

L'article  33  permet,  en  effet,  à  tout  créancier  de  saisir  et 
contraindre,  dans  son  corps  et  dans  ses  biens,  l'étranger, 
fût-il  chevalier  ou  clerc,  si,  après  que  le  créancier  a  adressé 
sa  demande  à  la  cour,  ce  débiteur  ne  paie  ou  ne  donne  des 
sûretés.  Toutefois,  les  clercs  ne  peuvent  être  contraints  que 
dans  leurs  biens  et  sous  la  réserve  de  la  juridiction  de  l'évê- 
que  de  Maguelonne  sur  les  clercs  de  son  diocèse. 

16 
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L'ai'licle  .HT»  prévoit  le  cas  où  une  personne  privée  (cette 
expression  a  sans  doute  jiouf  ItuI  (rexcliire  les  clercs  et  les 
clievalicis)  ou  un  ('lian^ci',  étant  (l(''l)itenr  on  raptalier,  tente 
(le  prendre  la  fuite  ((u-ripidt  fiujdm).  Le  créancier  peut  alors 
le  prendre,  le  retenir  et  même  le  mettre  aux  fers  jusqu'à  ce 
(pi'il  ait  donné  l(^s  sûretés  voulues.  Si  le  débiteur  est  parvenu 
à  fuir,  le  seigneur  ne  doit  pas  souffrir  qu'il  revienne  sans  le 
consentement  de  ses  créanciers,  et  tout  ce  qui  appartient  à  ce 
débiteur  doit  être  partagé,  au  sou  la  livre,  entre  ceux-ci,  sauf 
et  réservés  les  privilèges  de  la  loi  (le  Droit  écrit).  Aucune 
charte,  aucun  autre  privilège  ne  peuvent  mettre  obstacle  à 
l'exercice  de  ce  droit  du  créancier. 

L'article  loo  résume  ces  deux  dispositions  et  il  ajoute  que 
la  justice  ne  peut  entraver  le  droit  du  créancier,  pourvu  qu'il 
se  purge  [)ar  le  serment  de  calomnie,  c'est-à-dire,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  une  déclaration  sous  serment  qu'il 
[)ense  avoir  bon  droit . 

Nous  avons  vu,  dans  l'article  35,  le  captalier  {captai avilis), 
phu-é  à  coté  du  débiteur.  S'agit-il  d'un  preneur  à  cheptel? 
Telle  est,  en  elfet,  la  sii;nitication  ordinaire  du  mot  et  celle 
(pii  |>araît  devoir  lui  être  attribuée  dans  une  disj»osition  que 
nous  étudierons  plus  tard  (art.  cS^).  11  y  a  toutefois  lieu  de 
croire  ({tie  celle  expression  a  ici  un  sens  beaucoup  plus  larg-e. 
Ca//falaniiis  ou  Capitalaoius  signihe  souvent  un  commis^  un 
facteur,  un  préposé  (pii  i!;ère  les  alfaires  d'autrui '.  Dans  une 
ville  industrielle  et  commerçante,  ces  sortes  de  mandataires 
devaient  être  souvent  enq)loyés;  investis  de  la  confiance  du 
maître,  (h'-posilaires  de  ses  deniers  ou  de  ses  marchandises, 
ils  pou\aienl  aisément,  dans  leur  fuite,  soustraii'e  des  valeurs 
considérables. 

Larlicle  \\[\  apporte  une  exception  à  la  rèi;le  de  l'article  33, 


1.    (Hii  rt'l  aliriKV  jij'd'posilas,  dit    Diicjuiifc.  (_)ii  \cri'a  pliis  loin  la  sigm- 
(ic;ili(>ii  (ii'iiiti.-iii'f  (le  <•  CiiiitMlicr  ». 
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qui  permet  au  créancier  de  contraindre  lui-même  l'étranger 
qui  ne  paie  pas  sa  dellc  ou  qui  ne  donn(>  [)as  de  sûreté, 
lorsqu'une  demande  a  l'Ié  adressée  à  la  Cour.  Cette  exception 
peut  servir  à  nous  éclairer  sur  les  principes  de  la  Coutume 
par  rapport  à  la  com[)étence  territoriale.  Elle  a  été  faite  au 
profit  des  hommes  du  comté  de  Melg-uer  ou  Mauguio.  En 
voici  la  substance  :  Si  le  contrat  ou  le  méfait  que  produit 
l'oblig-ation  a  eu  lieu  à  Montpellier,  le  défendeur,  habitant  de 
Maugiiio,  doit  répondre  devant  le  juge  de  Montpellier  s'il  se 
trouve  dans  la  ville,  et  réciproquement;  si,  au  contraire,  le 
fait  que  produit  Tobligation  s'est  passé  hors  des  deiux  villes, 
il  y  a  lieu  à  l'application  de  ia  règle  actor  seqiiitur  forum 
rei,  à  moins  qu'il  ne  soit  constant  qu'il  y  a  déni  de  justice 
de  la  part  du  lril>unal  auquel  on  doit  s'adresser  d'après  cette 
règle.  Le  créancier  ou  demandeur  rentre  alors  dans  le  droit 
qu'il  a  contre  tout  débiteur  étranger,  de  saisir  sa  personne  et 
ses  biens,  la  Cour  étant  même  appelée  à  concourir  à  cette 
exécution. 

Ce  que  l'on  donne  ici  pour  un  privilège  se  rapproche  l)eau- 
coup,  comme  on  le  voit,  des  règles  admises  dans  h>s  juridic- 
tions modernes.  C'est  donc  en  dehors  de  ces  règles  (ju'il  faut 
chercher  le  droit  commun  selon  la  Couliune.  Si,  en  etTet,  nous 
rapprochons  de  l'article  ([ui  nous  occupe  l'article  2  de  la 
deuxième  Coutume,  nous  demeurons  convaincus  que  le  de- 
mandeur ou  plaig-nant  n'était  tenu,  en  aucun  cas  et  quel  que 
fut  le  lieu  du  contrat  ou  du  méfait,  de  s'adresser  au  tribunal 
du  domicile  du  défendeur  ou  du  délinquant;  de  plus,  ce  der- 
nier pouvait  toujours  être  appelé  devant  la  Cour  dé  Montpel- 
lier, et  l'on  peut  ajouter  que  le  droit  de  saisir  cette  juridiction 
appartenait  non  seulement  à  l'habilant  de  Montpellier,  mais 
même  à  l'étranger  qui  voulait  en  user.  L'article  2  de  la  se- 
conde Coutume,  en  effet,  après  avoir  posé  en  principe  que 
l'étranger  doit  répondre  devant  la  Cour  de  Montpellier  à  toute 
demande  en  plainte  civile  ou  criminelle,  —  de  omnibus  clamo- 
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rihi/s  ciollihas  oe/  crimiiKtlibus,  —  allrihuo  coiniiio  un  privi- 
lège, aux  (îènois  et  aux  Pisaiis,  le  droit  de  n'avoir  pas  à 
répondre  devant  celle  juridiction  des  méfaits  qu'ils  ont  com- 
mis entre  (Hix  et  dans  leur  [)ays.  O  privilège  suppose  un  droit 
commun  contraire  et  précisément  tel  que  nous  venons  de 
l'indiquer. 

Les  articles  33,  3r)  et  loo  forment  dans  leur  ensemble  ce 
([ue  \\)\\  a  nommé  le  droit  d'arrêt.  Montpellier  a  longtemps 
compté  ce  droit  au  nombre  de  ses  privilèges.  Il  serait  peut- 
être  facile  de  le  tioiiver  dans  d'autres  statuts  locaux  de  cette 
('•j»o(pie  '  ;  mais  ce  droit,  rendu  peut-être  nécessaire  au  dou- 
ziènu'  siècle  par  r<''lat  dliostiliti'  (pii  existait  entre  les  seigneu- 
ries voisines,  dut,  en  géneial,  tondx'r  en  désuétude  lorsque 
les  rivàlit(''s  des  seigneurs  s'elTacèrent  et  que  les  divisions 
féodales  du  teriitoire  disparuienl.  11  se  maintint  dans  quel- 
ques localités  importantes,  qui  défendirent  plus  énergique- 
ment  leurs  Coutunu^s  et  qui  s'attachèrent  d'autant  plus  aux 
usages  anciens  (pie  ces  usages,  disparaissant  autour  d'elles, 
})reuaient  aux  yeux  de  leurs  habitants  le  caractère  d'un 
privilège. 

Terminons  ce  (pii  concerm»  la  justice  par  deux  dispositions. 
L'une  est  contenue  dans  l'article  04  :  défense  est  faite  au  bailli 
et  aux  curiales  d'acheter,  pendant  ([u'ils  sont  en  charg-e,  des 
immeubles  dans  l'enceinte  de  la  seigneurie.  Cette  prohibition, 
enq)ruulée  au  Droit  ronuiin ',  est  reproduite  à  l'égard  des 
baillis  dans  une  ordonnance  de  saint  Louis  de  i254  :  InJiihe- 
inus  h(ii//iiujs  /jossrssionps  a/i(///(fs  pe/'  sr  uel  pcr  (iJiinn  cinere 
fuhiuHistrdtioiir  sua  dui'dntc  in  hmUivui  sn((  '. 

L'auti'e  disposition,  (piil  fan!  cilei'  à  l'honuiMir  de  notre 
(louluiue.  est   coulenue  dans  l'article  (').').  Il  y  est  déclaré  que 


I.    \'.  <iir;Mi(l,  Uisfdirc  du  /Jrai/  /'ra/irr/is,  I.  Il,  |i|).   ]<)?>  et   i!)/|. 
:'..    \'.  (I;iiis  le  ('.iiilo  le  liU'e  /)<'  ro/t/ rac/i/i/is  //n/ ii'i//ii . 
,'■).    .Moliii,  Sli/los  ciii'tii'  l'drhnntiil I ,  j).  !\\)'\- 
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la  loi  n'admet  le  duel  judiciaire,  l'épreuve  du  fer  chaud,  de 
Teau  bouillante  et  toutes  épreuves  réprouvées  par  les  lois  et 
les  canons,  qu'autant  que  les  parties  conviennent  d'accepter 
ces  sortes  de  jugements.  Aucune  autre  mentiou  du  duel  et  des 
ordalies  ne  se  rencontrant  dans  la  (Coutume,  il  est  naturel  de 
présumer  qu'ils  étaient,  dès  lors,  tombés  en  désuétude.  Or, 
nous  sommes  en  i2o4j  les  ordonnances  de  saint  Louis  n'exis- 
tent pas  encore.  Malgré  les  efforts  de  l'Eg-lise,  le  duel  judiciaire 
est  partout  en  vigueur;  un  slatui  qui  le  n'juouve  cl  tend  à 
l'abolir  est  donc,  à  cette  date,  une  gloire  [xjur  la  cité  (pii  l'a 
promulgué. 


Section  II.  —  De  certains  droits  seigneuriaux  autres 
que  la  justice. 

Les  chartes  de  cette  é[)oque,  darrs  leur  sollicitude  à  slipider 
des  g-aranties  contre  les  abus  du  pouvoir  seigneurial,  ne  se 
bornent  pas  à  énumérer  les  droits  (pi'elles  lui  accordent. 
Pour  plus  de  sûreté,  elles  énunièrent  très  soigneusement 
ceux  qu'elles  lui  refusent  quand  elles  les  trouvent  usitées 
ailleurs. 

Dans  la  catégorie  des  droits  seigneuriaux  admis  par  la  Cou- 
tume, il  faut  citer  d'abord  le  droit  d'o.s'/  et  de  clievaiichée' 
(hostes  et  caualcata)\  Le  droit  d'osl  est  le  droit  qu'a  le  sei- 
gneur d'exig^er  que  ses  vassaux  ou  censitaires  le  suivent  à  la 
g'uerre  pendant  un  temps  déterminé  et  à  leurs  dépens.  Ce 
droit,  d'après  notre  Coutume  (art.  89),  n"ap{)artient  au  sei- 
gneur que  pour  la  répression  des  torts  faits  aux  hommes,  à  la 
seigneurie  ou  au  territoiie  de  Montpellier.  Cette  limitation, 
que  l'on  rencontre,  au  reste,  dans  d'autres  Coutumes,  était 
une   précaution   très  sage  au   moment   où  Montpellier  [)assait 

I.  Le  mot  osf,  hostis,  siu^nifie-armée  dans  le  lany-ace  du  Moyen-àc;'e. 
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SOUS  la  (loiirmalioii  du  chef  d  une  moiiarcliic  puissante  et  la 
plus  aventureuse  peut-être  de  cette  é[)0(|ue '. 

A  propos  du  droit  d'ost,  les  Coutumes  énumèreiit  souvent 
les  conting'enls  que  chaque  vassal  doit  fournir,  le  temps  que 
doit  durer  le  service".  Notre  Coutume  se  borne  à  dire  que  l'ost 
et  clievaucliée  se  fera  suivant  Tusa^e  ancien.  L'article  94 
exempte  de  c(>  droit,  pendant  un  an,  rétranger  (jui  se  marie  à 
Montpellier  et  s'y  établit.  Ce  dernier  article  foruîe,  avec  l'ar- 
ticle 89,  tout  ce  que  la  Coutunu^  luius  offre  sur  le  sujet  qui 
iKius  occupe.  L'article  9/1  est,  en  outre,  le  seul  ([ui  mentionne 
l'oblig^ation  de  faire  le  i^uet,  cfaclia,  et  c'est  pour  en  exempter 
rétran^cr  naturalis(*  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquf'cs.  Au  reste,  le  yiiel,  c'est-à-dire  la  i^arde  faite  pendant 
la  nuit  sur  le  rempart  pour  évitei'  toute  surprise,  est,  en  j^é- 
néral,  considéré  comme  une  charg-e  municipale. 

Lhi  autre  droit,  admis  par  la  Coutume,  est  celui  qu'elle 
nomme  coupes  et  Icudcs-  :  c'est  une  taxe  perçue  sur  les  mar- 
chandises qui  sont  vendues  dans  les  foires  et  les  marchés. 
Les  deux  mots  se  complètent  et  embrassent  la  taxe  payée,  soit 
eu  nature,  soit  en  aiycnl.  Ici  encore,  nous  trouvons  peu  de 
dt'tails  dans  \;\  Coutume,  tandis  (jiie  d'autres  statuts  locaux 
nous  donnent  de  véritables  tarifs  '.  En  j^''énéral,  les  leudes  ou 
les  rc/i/(i,  comme  on  les  a[»[>elait  dans  le  Nord,  n'étaient 
[)ayés  que  par  les  étrangers.  En  a(piérant  les  droits  d'habitants, 


1.  Pieri'P  II,  l'oi  d'Aragon,  iiiii  s'(M;iit  iii;ii'i(''  avcr  .Marie,  fille  de  Giiillieiii, 
seigneur  tic  Montpellier. 

2.  On  peut  \()ir,  sur  ce  |)oinl,  des  d(''tails  curieux  dans  la  cliaric  de  lAav- 
ninnd  liérengcr,  comte  tic  l*rovence,  publiée  par  M.  (iiraud,  llisinire  du 
l)r(ii I  ffdiird is,  t.  II.  p|>.  Y  et  suivantes. 

W.  l.c  ludl  h'iidd  paraît  dériver  de  /eiui/n,  du  verbe  Iciuwe,  on,  suivant 
utu'  i'ornu'  usilt'c  dans  la  basse  latinité,  de  Icriia.  On  trouve,  en  elîct,  dans 
les  textes,  la  l'ciriiie  h'ijihi.  —  OuaiU  au  ukiI  coiipr,  il  d(''i-ivcrait  d'une  me- 
sure l'ormaul  ancieimemeni  une  petite  iraclion  du  setier  et  à  hupielle  était 
fix(''e  la  part  attribuée  au  sci^iu'iir  sur  clia(pic  setier  vendu.  (\  .  de  Gaiijal, 
Ilisloirc  (lu  /{oiic/'/j/ir,  t.  I,  p.  .^.^7.) 

'|.    \'.  notanmu'iit  :  Apt  ;  (iliàtillon  (t.  Il,  (îiraud);   Na.jac,  de  (iaujal,  t.  1- 
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on  acquérait  ce  que  la  Coutume  de  Chàtillou  appelle  le  franc 
marchié.  La  Coutume  de  Montpellier  règle  cette  exemption  et 
la  limite  à  ceux  des  habitants  qui  [)Ossèdent  une  maison  ou  un 
local,  c'est-à-dire  un  terrain  non  bâti,  grand  ou  petit.  Elle 
retend  cependant  aux  chanoines  de  Mag^uelonne,  pourvu  (pi'ils 
possèdent  une  maison  valant  20  livres  au  moins;  les  moines 
de  Cîteaux  et  leurs  hommes  en  sont  exempts,  alors  même 
qu'ils  ne  possèdent  rien  à  Montpellier,  en  vertu  d'un  privilège 
qu'ils  devaient  aux  testaments  des  deux  derniers  Guilhem, 
seig-neurs  de  Montpellier. 

L'article  84  porte  (pie  le  captaUer  —  qu'il  faut  traduire 
ici,  à  notre  avis,  preneur  à  cheptel  '  —  ne  doit  les  leudes  ([ue 
pour  la  j)art  qu'il  a  dans  le  cheptel,  ou,  s'il  n'en  est  pas  co- 
propriétaire, pour  sa  part  dans  le  profit  déjà  réalisé,  pro  ea 
parte  pro  qua  ad  eiim  pertinet  Incriim  jani  taiic  adqiiisitum. 
Il  y  a,  en  effet,  deux  sortes  de  cheptel  :  celui  dans  lequel  le 
preneur  est  copropriétaire,  et  celui  dans  le({uel  le  bailleur, 
ayant  seul  la  propriété  du  troupeau,  le  droit  du  preneur  est 
limité  à  une  part  dans  le  produit.  Mais  ce  ([ui  [)eut  paraître 
étrange  ici,  ce  qui  seml)lerait  iidirmer  le  sens  que  nous  don- 
nons au  texte,  c'est  la  situation  qu'il  parait  faire  au  collecteur 
de  la  taxe.  Ce  dernier,  en  effet,  opérant  en  pleine  foire,  aurait 
à  s'encpuM'ir  du  droit  que  chacune  des  parties  peut  avoir  sur 
l'objet  qui  se  vend,  et  dont  la  taxe  doit  être  acquittée  à  l'ins- 
tant. On  peut  faire  remarquer,  toutefois,  que  l'article  84  peut 
n'avoir  eu  pour  but  que  de  régler  les  rapports  des  parties 
entre  elles,  et  hi  taxe,  acquittée  inlég'ralement  par  celui  qui 
a  fait  la  vente,  devait  ensuite  se  partager  entre  le  bailleur 
et  le  preneur  sur  les  bases  indi([uées.  Il  est  vrai  que  cette  ex- 
plication ne  résout  pas  une  difficulté  qui  surviendrait,  si  l'une 
des  parties  était  au  nombre  des  personnes  exemptes  de  la 
taxe,  —  cas  auquel  le  partage  du  droit  de   leude   devrait  se 

I .  Voir,  ])ag'c  28,  un  autre  sens  du  mot  raptalier. 
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taire  mriiic  au  re^ai'd  du  seigneur;  —  mais  on  pcul  su[)|)()S('r 
(luc  la  pallie  exeuiple  du  droit  l'aisail  alors  nue  déclai'alioii 
(jue  Ton  [toiivail  plus  lard  eoiitrcMer  et  dont  la  sincérité  était 
garantie  par  la  pénalité  dont  nous  allons  parler. 

L'article  88  |)orte,  en  efT(»t ,  ([iie  lorsqu'un  étranger  ne  paie 
pas  le  leude,  il  n'y  a  ni  peine  ni  danger  cVinciirsio  '  ,  on 
n'exige  de  lui  (pie  le  princij)al  ;  mais  si,  au  contraire,  c'est  un 
habitant  rpii  manque  à  cette  obligation ,  il  doit  payer  le 
double  de  la  taxe. 

Les  droits  d'ost  et  de  tendes  sont  les  seuls,  de  la  classe  qui 
nous  occupe,  reconnus  ex[)licitemeut  par  la  Coutume.  L'ar- 
ticle 2.5  pourrait,  cependant,  faire  supposer  (pi'il  en  existait 
d'autres  :  il  dit  que  les  parties  de  marchandises  (pii  ne  sont 
pas  vendues  à  Montpellier,  ne  paient  ni  usaticiim  ni  theloiieum 
(le  texte  roman  traduit  ficaffje  ni  peratge) ,  d'où  il  semble- 
rail  résulter  que  les  marchandises  vendues  acquittent  ces  deux 
di'oits.  D'abord,  cette  conclusion  ne  serait  pas  rigoureuse,  le 
texte  ayant  pu  vouloir  dire  que  les  marchandises  qui  ne  se 
vendent  [)as  et  qui,  par  suite,  ne  soni  pas  soumises  au  droit 
de  leude,  irac(juiltent  aucun  droit,  sous  fpiehjue  dénomination 
(jue  ce  puisse  èlre.  L'on  peut  diie,  de  plus,  (jue  le  mot  iisafic/i/n, 
qui  a,  dans  la  langue  de  cette  épocjue,  des  acceptions  très 
diverses,  est  ici  synonvim^  de  leudes,  et  pour  l'établir  l'on 
s'apj)uierait  sur  le  testament  de  (iuilhem  VII,  qui  foi-nnde 
ainsi  l'exenq^ion  menli()un(''e  plus  haut  au  profit  des  moines 
de  (  j'Ieaux  :  moiidchi  ordiiils  de  (^islcl  ne/  conun  hommes  min- 
(jiKini    dent    leiubis   vel   usa/ ici/ m   in  Montispessii/ano' .    Or, 


I.  \^:\v  iiiciirsio  il  f;iiil  cîiIi'ikIi'c  Imilc  |)(''n;ilil('  oncoin'iic  s(iil  |),'tr  suilod'uii 
tii(''i';iil  ,  sdil  plus  s|M''ci;il('iiiciil  |i;ii'  rin.icconiplisscmciil  (iiiiic  dblii^'.-ilioii.  Ici 
\'i/iciirs/n  csl  le  iliiulilcnicnl  du  droit,  l/oii  \i(il  (|iic  i'(''l r;iiii;'or  n'y  est  |),is 
soiiniis  :  l;i  (  liiiiluinc,  (|iini(|ij  'cil  i;t''i!ci';il  |)cii  linoridilc  ;iii\  cl  i';iim'ei's,  iidulilic 
|);is  cc|)cnd.iiit  ,  cdiiiiiic  l'.il tcslcnl  |iliisicurs  de  ces  disposil ions,  t'intérèt  du 
coriiiiiei-cc  ;  clic  ne  \('nl  j);is  ('cn'ler  de  ses  nuircliés  les  personnes  tlii  dehors. 

•>..  /iirc/il(/i/'(>  (les  Arch/ncs,  u.   loi. 
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rarticle  48,  en  proclamant  cette  exemption,  se  sert  des  mots 
coupes  et  leudes:  d'où  il  suit  cpie  les  trois  expressions  iisalicnm, 
leiula,  cupa,  sont  synonymes,  et  (jue  leur  emploi  simultané 
n'est  qu'une  de  ces  redondances  si  fréquentes  dans  le  lang-age 
du  temps.  Quant  au  m  it  tlielonciim  ,  dont  on  a  fait  en  fran- 
çais tonlleu,  il  a  souvent  la  signification  de  péage  ;  le  texte 
roman  lui  donnant  expressément  ce  sens  dans  l'article  '20,  il 
n'en  faut  point  chercher  d'autre.  Or,  l'article  90  déclare  cpie 
le  seigneur  ne  perçoit  pas  de  péage  dans  tout  le  teniloire 
de  Montpellier,  le  sens  de  l'article  2.5  est  donc  :  que  les  mar- 
chandises qui  ne  se  vendent  pas  dans  la  ville  n'acquittent  pas 
le  droit  de  leude,  puisqu'elles  ne  sont  pas  vendues,  ni  le  droit 
de  péage,  puisque  ce  droit  n'existe  pas. 

Dans  l'article  ii4,  l^i  Coutume  refuse  au  seigneur  le  droit 
à'alhergne,  qui  était  l'obligation  pour  l'habitant  de  loger  les 
g-ens  de  guerre,  obligation  qui  se  convertissait  fréquemment 
en  une  redevance  payable  en  ai'gent. 

Parmi  les  impôts  de  cette  épocpie,  celui  qui  a  soulevé  les 
plus  énergiques  réclamations,  c'est  la  taille  seigneuriale'. 
Elle  n'est  mentionnée  nulle  part  dans  la  Coutume  de  Mont- 
pellier, mais  nous  croyons  qu'elle  y  est  proscrite  sous  un 
autre  nom.  L'article  61  porte,  en  elïet ,  que  le  seigneur  de 
Montpellier  n'a  et  n'a  jamais  eu  toltc  ni  (jurle  (toi la  vcl 
qaista),  ni  prêt  forcé,  ni  exaction  quelconque  opérée  par  la 
force  sur  les  habitants  de  cette  ville  présents  et  à  venir.  Le 
mot   tolte    (a   tollendo)    exprime   de  lui-même  à   quel   g-enre 


I.  La  taille  seigneuriale  est  le  droit  ([ue  s'était  arrogé  le  seigneur  de  per- 
cevoir certaines  sommes,  souvent  arbitraires  quant  à  leur  quotité,  qui  se 
répartissaient  entre  les  sujets  sur  des  bases  variables  suivant  les  localités. 
En  général,  le  droit  de  taille  était  accordé  au  seigneur  dans  quatre  cas  : 
lo  lorsque  lui-même  ou  son  fils  était  fait  chevalier;  20  quand  il  allait  en 
Terre  sainte  ;  3o  quand  il  était  prisonnier  ;  4'^  quand  il  mariait  l'une  de  ses 
tilles  pour  la  première  fois. 

V.  Coutume  d'Auvergne,  c.  25,  art.  i  et  2.  Statuts  de  Raymond  Bérenger. 
Giraud,  t.  II,  p.  11. 
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(r(\\actioii  il  se  lapjxMlc.  Les  paroles  qui  suivent  eu  fixent, 
(Tailleurs,  j>ai'l'ait(Mnent  le  sens.  Le  mot  tjuèlr  {jjuistti  ou 
tjuestd)  esl  euij»lo\é,  dans  les  doeunients  contemporains, 
comme  svnonvme  de  taille.  Le  texte  des  Statuts  de  Raymond 
lîiM-en^-er,  eomie  de  Proxeuee,  est  iutituh'  :  De  quisliis  et 
lolliis,  et  ces  deux  mots  sont  si  liien  é(piivalenls,  (|ue  dans  le 
couraid  de  ce  parai;ra[ilie,  (pii  a  ])iineipaleuieiil  [)our  objet  de 
dt'leiiuiiier  les  cas  auxcpiels  la  taille  peut  être  imjtosée,  le  mot 
de  (juistd  esl  seul  employé. 

Si  Ton  olijeete  (pie  le  (jiiistd  esl  meulionué,  dans  Tartiele  (h, 
eu  eom{»at;iiie  des  exactions  les  plus  criantes  du  réi:;ime  sei- 
Uiieiii'ial,  nous  n'pondr-ons  (pu'  la  laille  a  él(',  à  l'ori^iiu*,  vue 
du  uuMue  d'il  (pie  les  aulres  exaclious  dont  ou  |>arle  ici;  long- 
temps elle  n'a  pas  [»aiu  plus  lé^^ilime,  et  il  esl  mUurel  (|ue  l'on 
eiU  peisisl(''  à  ren\  isagei'  ainsi  dans  une  ville  où  elle  n'avait 
jamais  été  piali(piée  '. 

Nous  allons  voir,  du  reste,  un  autre  droit  assez  g-énéra- 
lement  usité,  repoussé  j)ourtant  par  notre  ('oulume  avec  la 
(pudilication  d'injusle  et  de  félon.  L'article  19  est  ainsi  conçu  : 
les  injustes  interdictions  {i/ti(/i/(i  interdictd  :  le  texte  roman 
dit  :  félon  ne/)  portant  sur  le  jtaiii,  le  vin,  le  loin  et  aulres 
choses  sont  [u'ohibées  à  Montpellier;  il  est  permis  à  chacun 
d'v  cheicher  son  profit  (omnibus  pdssim  ibi  proficere  lieet) 
et  d'exercer  sa  profession  loyalement ,  sans  être  gêné  par  qui 
(pie  ce  soit. 

Ces  inlerdils  ou  nefo  (nel),  relatifs  aux  denrées  et  comes- 
tibles, ('(aient  tle  plusieurs  sortes.  Xous  soyons  d'abord  cer- 
taines (loutuuH's  défendre  aux  seigneuis  (pii  ont  des  Hefs  dans 
leur  lerriloire  d'interdire  à  leurs  lioiumes  d'apiiorter  dans  la 
\ille  leurs  deniv-es'.  Xdilà  d(Uic  un  |>remier  exemjde  du  refo 
(pie   ceilains    seii^neurs   s'(''taieiit    airoi;(''    dans    le    but,    sans 


1.  \'oir  (;ii;iin|)iiiniiirr(\  fji  pra/i/'ir/r  i/rs  citii.r  coaranlcs,  w'^^  2(\-j  ct  suiv. 

2.  (Jmituiiic  (l'A])!,  ait.  /jS.  (iiraml.  t.  II,  p.   lilii. 
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doute,  de  ran(;onner  les  villes  eu  les  menaçant  de  les  affamer. 
La  même  Coutume  permet  aux  consuls  d'empêcher  que  les 
denrées  (victiialia)  ne  sortent  de  la  ville  '  ;  enfin,  on  rencontre 
dans  plusieurs  chartes  le  droit  accordé  au  seii-neur  de  dé- 
fendre, pendant  un  temps  déterminé,  à  tout  particulier  la 
vente  de  certaines  denrées,  afin  d'exercer  eux-mêmes,  pendant 
ce  temps,  un  monopole  absolu".  L'ancienne  Coutume  de 
Chàtillon-sur-Seine  (1371)  accorde  aux  deux  seigneurs,  le  duc 
et  l'évêque,  onze  semaines  de  i:»ans  «  et  est  tel  le  bans,  que 
nul  ne  peult  ni  ne  doit  vendre  vin  à  détail,  c'est  à  savoir  à 
taverne,  les  dites  onze  semaines  durans,  fors  que  nos  dits 
seig'ueurs^  ».  A  Charrous,  en  Poitou  (1247),  le  ban  était  limité 
à  la  vente  d'une  cerlaine  quantilé  de  vin  (12  mneys,  <lil  la 
Coutumej  pour  chacun  des  seigneurs  ^ 

C'est  évidemment  de  ce  dernier  droit  (ju'il  est  question 
dans  l'article  jq,  qui  proclame,  à  l'eucoulre  de  ce  monopole, 
la  liberté  d'acheter  et  de  vendre. 


Section  III.  —  Du  Contrat  féodal  et  des  Droits  seigneuriaux 
qui  en  dérivent. 

LTne  Coutume  du  treizième  siècle  porte  l'empreinte  plus  ou 
moins  profonde  des  maximes  féodales.  Tantôt  elle  les  admet 
avec  toutes  leurs  conséquences,  tantôt  elle  cherche  à  limiter  le 
champ  de  leur  application ,  et ,  (quelquefois ,  elle  les  repousse 
entièrement.  En  un  mot,  si  dans  certains  textes  c'est  leur 
action   qui    se    fait    sentir,    dans    d'autres   c'est   une  réaction 


1.  Coutume  d'Apt,  art.  48-  Giraud,  t.  II,  p.  i34. 

2.  V.  Charte  de  Béziers,  rapportée  par  Ducange  au  mot   Vilinn. 

3.  Giraud,  t.  II,  p.  877. 

4.  Le  droit  ainsi  exercé  était  appelé  estang ,  sans  doule  de  s/arc, 
«  arrêter  »,  car  la  proclamation  au  ban  arrêtait  la  vente  de  la  denrée  chez 
les  marchands. 
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contre  elles  (|ui  se  iiiaiiiFeste  ;  mais  la  défense  coiunie  ralla(|ue 
s'adressent  à  (|iielr]ne  chose  de  v'iAant  que  tout  le  monde 
connaît.  Pai"  celle  laison  on  ne  prend  pas  toujours  soin  de 
caractériser  nellemeni  ;  nous  devons  donc,  pour  comprendre 
res]>ril  et  souvent  le  le.xie  d'un  yraïul  nombre  de  dispositions, 
e.\|H»ser  d'al»ord  en  peu  de  mois  reusend)le  des  principes 
IV'odaux. 

(  )n  sait  c(unm<Mil  le  hénéfice,  concession  temporaire  ou 
\iai;ère  à  l'orinine,  con(|uil  l'hérédité  au  déclin  de  la  seconde 
race.  (Tes!  à  celle  nouvelle  période  (pie  le  uu)l  dey?^/ s'appli- 
(pie  j»lus  pariicuiièrenienl  ,  et,  connue  le  Ijénétice,  le  lief  sou- 
UM'Ilait  le  possesseur  ou  vassal  à  des  services  personnels  qu'il 
est  inutile  d'i'iuiméi'er  et  dont  le  ])iincipal  était  l'obli^alion  de 
porter  les  arnu's  jtour'  le  sei^•neur. 

L'iu'rédih' s'('lal)lil  d'aliord  en  lit;ne  directe,  et  cette  première 
li-anslormaliou  a  [tour  i-ITel  de  donner  à  l'invesliture  "féodale 
le  caraclèic  d'une  concession  faite,  non  plus  à  un  individu, 
mais  à  une  lii^nt'e,  dans  hupielle  tous  les  elforts  de  la  h't;is- 
hirnui  lendroiil  à  la  maintenir,  nuaud  la  succession  colla- 
liMale  \ienl  à  s'i'lablir,  Hdèle  à  ce  priucij)e,  la  loi  ne  cherchera 
j»as  au  dernier  possesseur  un  héritier  parmi  ses  parents  les 
|)lus  proches,  uuiis  elle  remonler'a  jus(]u'au  concessionnaire 
primitif,  au  j>remier  investi.  C'est  dans  la  descendance  de  ce 
dernier  (pi'elle  trouvera  le  successeiii',  quehpie  éloignée '([ue 
soil  sa  pai'enlé  avec  le  défunt,  de  telle  sorte  (jue  le  résultat 
sui\anl  se  nuinifestera  dans  le  cas  où  la  succession  com- 
pi'eiulra  jilusienrs  llefs  :  riu'iilier  jiour  tel  fief  ne  sera  pas  le 
même  (pie  l'inuitier  |»our  tel  autre,  el  sera  encore  étrani^er  à 
I  luM'ilier  aux  biens  (pii,  comme  les  immeubles  el  les  alleux,  ne 
sont  poini  en^ai;■(''s  dans  les  liens  du  coniral  IV'(tdal.  Si  le  pre- 
mier iii\esli  n'a  pas  de  p( •s!(''rih''  dii'ecle.  le  lief  l'elournei'a  au 
seigneur  domiiiani,  car  la  concession,  à  moins  de  convention 
contraire,  ne  s'adresse  (pi'au  concessionnaii'e  primitif  el  à  sa 
descendance. 
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Les  bénéfices  étaient  concédés  à  des  guerriers.  Lorsque  ces 
bénéfices  devinrent  héréditaires,  les  filles  furent  exclues  de  la 
succession;  mais,  en  France  du  moins,  cette  exclusion  cessa 
de  bonne  lieure.  Toutefois,  en  admettant  la  succession  fémi- 
nine, la  féodalité  fit  ses  réserves  :  le  fief,  disait-on,  devait  être 
servi;  à  l'homme,  seul  capable  de  porter  les  armes,  pouvait 
exclusivement  incomber  cette  tache.  De  là  le  droit  du  seigneur 
dominant  de  contraindre  l'héritière  du  fief  de  prendre  un  mari 
et  même  le  droit  d'intervenir  pour  lui  dicter  un  choix;  de  là 
aussi  des  abus  de  la  nature  la  plus  révoltante.  On  sait  qu'en 
Angleterre  les  premiers  Planturjenets  comptaient  parmi  les 
branches  les  plus  importantes  d(^  leurs  revenus  la  rançon  (pu' 
payaient  les  héritières  pour  acquérii-  la  liberh'  du  choix  à\\\\ 
époux,  ou  le  prix  payé  par  un  baron  pour  obtenir,  ]»ai-  un 
mariag-e,  la  possession  d'un  fief  important. 

Si  l'héiitier  était  mineur,  c'était  en  vertu  du  même  prin- 
cipe au  seigneur  à  désigner,  })armi  les  parents,  celui  ({ui  de- 
vait servir  le  fief  à  sa  place.  Ce  choix  tombait  souvent  sur 
l'héritier  présomptif  du  pupille,  qui  devenait,  sous  le  nom  de 
bail  ou  bail/isfre,  comme  le  tuteur  de  celui-ci.  Il  prenait  pos- 
session du  fief,  en  percevait  les  revenus  et  se  livrait  souvent 
sur  les  terres  à  des  dévastations  de  tout  g-enre. 

L'ouverture  de  la  succession  féodale  donnait  lieu  à  de  nom- 
breuses formalités  qui,  sous  le  nom  (ï hommages ,  aveux, 
avaient  pour  objet  de  constater  le  droit  du  seigneur  dominant, 
ou  seigneur  direct,  j)our  parler  le  langage  consacré.  Ce  der- 
nier percevait,  en  outre,  un  droit  nommé  relief  ou  radiât, 
que  les  Coutumes  fixaient  à  une  année  de  revenu.  C'était,  à 
l'origine,  et  lorsque  l'hérédité  des  fiefs  n'était  pas  complète- 
ment établie,  le  prix  de  la  nouvelle  investiture  concédée  à  l'hé- 
ritier, que  le  seigneur  peut,  à  cette  époque,  choisir  à  son  gré 
parmi  ceux  que  la  loi  appelait  à  la  succession.  Le  relief  fut 
d'abord  payé  en  ligne  directe;  mais  plus  tard,  il  ne  fut  dû 
qu'en  ligne  collatérale.  Dans  les  fiefs  tenus  à  cens,  le  droit 
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jucnail,  dans  le  Midi,  le  nom  <V(ir<ipl/'  ou  (Varrièrp-captc.  II 
était   pavé  iiiénic  eu   lii;ti('  diiMN'te. 

Jiis(nriri,  nous  n'avons  parlé  (jnc  d(*  la  succ(^ssion  légitime. 
Qu'en  ('tait-il  de  la  succession  testamentaire?  Sous  l'empire 
de  la  féodalité  pure,  les  testaments  sont  vus  avec  défaveur. 
Ils  tendent,  en  elfcM,  à  faire  sortir  les  liefs  de  la  descendance 
du  premier  investi  et  à  consacrer  ainsi  une  infraction  au  con- 
trat fi'odal.  Si  nous  consultons  les  Consuetudines  feiidoriim, 
nous  les  trouvons  entièrement  proscrites  :  Niil/a  ordinatione 
dcfiincti  in  feiido  nianente  vel  va /ente:  et  de  là,  sans  doute, 
cette  maxime  des  [)avs  coutumiers,  où  pres(pie  toutes  les  ler- 
i-es  ('taieni  terres  de  liefs  :  Institution  dliéritier  ne  naiif.  Le 
testament,  toutefois,  opère  valablement  la  transmission  des 
meuhh's  et  des  immeuljles  non  engag-és  dans  les  liens  de  la 
tV'odalité.  Dans  celle  dernière  catégorie  vinrent  se  rang-er  non 
seulement  les  alleux,  mais  aussi,  et  après  (pielque  hésitation 
dans  les  Coulunu's,  les  fiefs,  lorsqu'ils  étaient  encore  entre  les 
mains  du  premier  iinesti.  Le  droit  de  la  famille  n'étant  con- 
sidé'ré  comme  délînilivement  t'tahli  qu'après  une  première 
Irausmission  liéi(''ditaire,  il  suffisait  au  vassal  du  consenle- 
UM'ut  (lu  seii;neui'  |)our  disposer  du  fiel;  mais  là,  C(uume  ail- 
leurs, ce  conseutemenl  linit  par  être  pi'ésumé  de  droit,  et  l'in- 
vestiture ne  put  être  refusée  à  la  [)ersonne  gratifiée,  à  la 
charge  |)ar  elle  de  paver  le  relief.  Les  hiens  dont  la  disposi- 
tion fut  permise  dans  ces  conditions  prirent  le  nom  (Yacquets. 

Les  seuls  l)ieus  e.\cept(''s  du  droit  de  disjtosition  testamen- 
taire furent  ceux  qui  avaient  subi  une  première  transmission 
h('r(''ditaire.  (-e  sont  \es  J'enda  (intir/iia  (jue  le  Droit  coutumier 
IVaiujais  u(uuma  \cs  p/-opres.  Mais,  même  à  leur  ég-ard,  on  voit 
s'introduire  bienl(')t  une  sorte  de  rehu'hemeni ,  et  r(Ui  peut 
tester'  d'une  part  de  ses  biens  (pie  les  (loulunu's  fixèrent  en 
géïK'ral  au  ciu(piiè]ne.  Le  surjdus  resta  in(lisponil)le  et  forma 
ce  (pie  l'on  nommait  la  i-êseriw  coiitiiniière. 

11  reste  à  nous  occiqter  des  aruMiatious  entre  vifs,  et,  en  pre- 
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mier  lieu,  de  la  vente.  C'est  sur  ce  terrain  que  va  s'étahlir  la 
lutte  entre  le  princij)e  féodal  de  la  conservation  des  biens 
dans  la  l'aniille  et  celle  hMidaiice,  naliiirlle  à  loiil  possesseur, 
d'agir  en  maître  de  sa  chose  et  dç\i  dis])oser  comme  il  lui 
plaît.  Il  faut  lire,  dans  les  Consnefiidinrs  feiidoram,  les  édils 
des  empereurs  d'Allemag-ne  qui  prohibent  la  vente  des  fiefs 
pour  comprendre,  par  réner$;ie  des  pénalités  appelées  à  sanc- 
tionner cette  prohibition,  toute  l'énergie  de  la  tendance  à 
l'enfreindre.  La  première  de  ces  pénalités,  c'est  la  commise  du 
fief  vendu,  c'est-à-dire  le  retour  de  ce  fief  au  seig-neur  domi- 
nant. A  la  perte  de  la  chose  vient  se  joindre,  la  plupart  du 
temps,  la  perte  du  prix;  mais  la  loi  ne  se  borne  pas  là  :  le 
notaire  qui  a  reçu  l'acte  est  notr  f/'infamie,  et  d'après  la  cons- 
titution de  Frédéric  l*"',  qui  enchérit  sur  les  pénalités  antérieu- 
res, il  doit  avoir  le  poing'  coupé. 

Telle  était  la  loi  de  l'Empire  g-ermani(pie;  elle  ne  soulfrait 
d'exception  que  pour  le  cas  où  le  seig-neur  direct  consentait 
à  la  vente  du  fief.  Mais  en  France,  où  les  souverains  demeu- 
rent impuissants  à  contenir  l'anarchie  féodale,  l'aliénation  des 
fiefs  s'établit  au  milieu  des  désordres  qui  signalèrent  la  fin  de 
la  seconde  race.  Un  document  de  l'époque  carolingienne,  les 
Coutumes  du  monastère  de  La  HéoJe\  atteste  comme  subsis- 
tant déjà,  dans  le  pays  qu'il  régit,  l'usage  qui  se  g-énéralisa 
plus  tard.  Ainsi,  dès  l'an  977  (date  de  cette  charte),  nous 
voyons  apparaître,  dans  le  midi  de  la  France,  l'aliénabilité, 
par  vente,  du  fief,  avec  les  deux  conditions  auxquelles  la  su- 
bordonnera le  Droit  coulumier  :  les  lods  et  ventes,  et  le  retrait 
seigneurial. 

Le  droit  de  lods  et  ventes  est  le  prix  de  l'investiture  que  le 
seigneur  confère  à  Tacheteur.  Cette  investiture  constitue  une 
approbation  de  la  vente.  De  là,  le  nom  de  laudimium,  de  lau- 
dare,  approuver,  qui  s'appliqua  d'abord  à  l'acte  par  le(juel  le 

I.  Giraud,  Histoire  du  Druii  fraurais,  t.  II,  p.  5io. 
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s('ii;neur  latifiait,  (M  jmis  au  droit  payé  pour  ul)lenir  celte  ra- 
lificalioii.  Le  vassal,  avant  de  vendre,  devait,  à  l'origine,  sou- 
niellre  au  seigneur  le  projet  d'aliénation;  de  là,  le  nom  de 
ro//.s//m//z,  eniplové  dans  notre  Coutume,  comme  synonyme  de 
laiidimlmn  \ 

Le  laudimium  du  seiyneur,  l)i(Mi  (pTobli^aloire  de  sa  part, 
esl  d'ahoi'd  une  des  conditions  essentielles  de  la  transmission 
de  la  [»ropriété.  Plus  tard,  il  n'a  plus  que  le  caractère  d'une- 
percejition  fiscale,  sans  inlluence  sur  la  validité  inirinsècpie  de 
l'acte,  et  le  droit  du  nouveau  propriétain^  ne  naît  plus,  alors, 
(pie  de  la  comcntion  et  des  agissements  des  parties. 

A  ciMé  de  la  vente  vient  se  placer  l'engagement,  Vimpigno- 
/v///o/?,du  tief.  Dans  les  idées  du  temps,  ce  contrat  partage  la 
défaveur  de  la  vente  en  raison  de  deux  causes  principales  :  le 
gage,  d'al)ord,  mène  à  la  vente,  à  défaut  de  payement  de  la 
dette  garantie;  en  second  lieu,  chez  les  iuUi(Uis  [)eu  policées, 
on  ne  comprend  i^iière  le  gage  sans  une  mise  eu  possession 
elfeclive  du  cn'ancier  gagiste.  11  y  a  alors  un  nou\eau  posses- 
seur mis  en  pr(''seiice  du  seigneur  dominant;  l'eugag'emeul 
passera  donc  par  les  mêmes  vicissitudes  que  la  vente. 

L'échange  est  de  tous  les  contrats  celui  ([ui  ressemble  le 
plus  à  la  vente.  Il  a  été  pourtant  traité  j)lus  favorablement'. 
Un  motif  cependant  existe  pour  que  l'échange  ne  fut  pas  assi- 
milé à  la  vente  dans  le  cas  où  les  deux  fiefs  appartenaient  à 
la  même  seigneurie.  Les  dr'ux  propri(''laires,  en  effet,  restaient 
les  hommes  du  même  seigneur.  Les  droits,  relief,  ou  lods  et 
ventes,  ne  furent  donc  exigés  (pie  lorsipie  les  fiefs  dépendaient 
de  diverses  seigneuries.  C'('tait  là  une  première  exception; 
mais   toutes   les  bièches   faites  au   droit   seigneurial   tendaient 


I.  Dans  les  cliarlcs  cl  dans  1rs  IViidisIcs.  on  tfoiive  aussi,  dans  le  même 
sens  :  li-czi'iiiini  cl  Juris  (•(ipiiiiii. 

:>.  licaiiiiiaiioic  s'en  ('lonnc  ri  dil  :  "  l.ns  cscaiincs  sans  saute  (soulte)  ue 
(lijiveni  i)as  lacal  (relie!')  disciil  (iiiel(iiies  tins,  oui  si  le  sire  veut  souftrir 
l'escani;-e,  niais  il  n'esl   Icuu  de  reecvdir  un  (Mne  poiu'  un  autre.  » 
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sans  cesse  à  s'élargir,  et  l'exception  finit  par  devenir  la  règ-Je. 
Cependant,  lorsque,  les  fiefs  étant  d'inégale  valeur,  une  soulte 
(lut  être  payée,  le  droit  fuf  perçu,  mais  sur  le  moulant  de  la 
soulte  seulement. 

Le  partage  n'est,  au  fond,  que  l'échange  d'une  part  indi- 
vise contre  une  part  certaine  et  déterminée;  c'est  ainsi  que 
l'envisageait  la  lui  romaine.  Le  droit  sur  les  partages  devait 
donc  subir  les  mêmes  transformations  que  le  droit  sur  les 
échanges;  mais  ici  le  droit  seigneurial  avait  à  lutter  contre 
l'intérêt  de  la  famille.  Dans  un  très  grand  nombre  de  cas, 
d'ailleurs,  le  relief  avait  été  payé  pour  la  transmission  du 
droit  héréditaire,  et  il  semblait  excessif  (pi'un  nouveau  droit 
fût  exigé  pour  le  lotissement  des  héritiers.  Ces  considérations 
paraissent  avoir  contribué  à  l'établissement  de  cette  maxime 
très  ancienne  de  notre  Droit  :  chaque  héritier  est  censé  tenir 
du  défunt  la  part  qui  lui  est  attribuée  dans  le  partage, 
maxime  dont  l'application  excluait  la  nécessité  d'une  investi- 
ture et,  par  suite,  la  perception  d'un  droit.  Cependant,  ici 
comme  dans  l'échange,  le  droit  fut,  dans  certaines  Coutumes, 
perçu,  lors(}u"il  y  avait  soulte. 

La  prohibition  d'aliéner  le  fief  s'étendait,  en  principe,  à  la 
donation;  mais  ici  il  fallut  abandonner  bientôt  les  rigueurs 
de  la  loi.  On  put  donner  en  dot  à  ses  enfants,  donner  à  un 
successible.  Ce  n'était  là  qu'une  anticipation  sur  la  part  héré- 
ditaire, et  les  exceptions  se  multiplièrent  avec  d'autant  plus 
de  facilité  que  l'on  avait  moins  à  craindre  l'abus  de  la  faculté 
qu'elles  conféraient,  l'homme  n'étant  pas,  naturellement, 
porté  à  se  dépouiller  sans  aucun  profit  de  ce  qui  lui  appartient. 
L'aliénabilité  établie,  ce  ne  fut  pas  le  droit  de  lods  (jui  fut  gé- 
néralement perçu  sui' les  donations;  l'on  conçoit,  en  effet,  que 
lorsque  le  don  était  fait  à  un  successible,  il  était  naturel  de 
ne  lui  demander  que  le  sinq)le  relief,  c'est-à-dire  le  droit  qui 
aurait  été  dû  après  le  décès  du  donateur.  La  règle  établie 
pour  ce  cas  fut  généralisée,  comme  tout  ce  qui  était  favorable 

17 
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aux  tenanciers.  Il  y  avail,  d'ailleurs,  cette  raison  en  sa 
faveur  ([lie  le  dioil  de  lods  ('lait  niu'  partie  d<'terininée  du 
prix,  et  (pTen  matière  de  donation  il  eut  fallu  suppléer,  par 
des  estiinalions  j)lus  ou  moins  contestables  ou  contestées^  à 
cette  base  ([ue  l'acte  ne  donnait  pas. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  du  retrait  féodal  :  c'était  le 
droit  qui  appartenait  au  seigneur  dominant,  en  cas  de  vente 
du  lief,  de  s'approprier  en  quelque  sorte  le  marché  et  d'obte- 
nir la  préférence  sur  l'acquéreur  en  vei'sant  le  prix  fixé  par 
l'acte  de  vente.  Ce  droit  était  accordé  aussi,  à  l'égard  des 
propres,  aux  parents  successibles.  Le  retrait  féodal  était 
connu  dans  le  Midi  sous  le  nom  de  pn'lation:  le  retrait 
exercé  an  profit  des  successibles  est  appeh'  dans  les  Coutumes 
reli-ait  litjiKKjer.  La  piéférence  entre  ces  deux  sortes  de 
retrait  était  divisément  réglée  dans  les  statuts  locaux. 

Ces  facultés  n'étaient  pas  une  création  du  régime  féodal,  le 
Droit  romain  les  avait  inti'oduites.  La  loi  4  «^bi  Code,  De  jure 
einphijteiitico,  n'accordait  au  détenteur,  par  bail  à  emphytéose, 
le  droit  de  vendre  (pi'autant  qu'il  avait  pro])Osé  au  proprié- 
taire, dont  il  tenait  la  chose,  de  la  lui  céder  au  prix  qui  lui 
était  oilert.  D'un  autre  coté,  le  désir  de  conserver  les  biens 
dans  les  familles  avait  fait  établir,  dans  l'ancien  Droit  romain, 
un  retrait  au  profit  des  proches.  Cette  institution,  qui  ne  nous 
est  guère  connue  (pic  [)ar  la  (Constitution  des  empereurs  Valen- 
tinien  et  Théodose,  qui  l'abrogea',  l'cparaît  dans  le  Droit 
byzantin,  sous  ce  nom  de  pré/atio/i,  <pn  fut  ap[)liqué  plus 
lard,  dans  le  Midi,  au  l'ctrait  seigneurial.  Ces  dispositions 
ont-elles  servi  de  Ivpe  aux  retraits  de  l'époque  féodale?  On 
l'a  d'aliord  pensé;  mais  il  est  |)lus  vraiseiidilable  et  plus  géné- 
ralement admis  (pic  des  situations  se)nblal)les  ont  pu  sug-gé- 
icr  aux  deux  (''po(pu's  la  même  [)ens('e  et  produire  cet  accord 
cuire  les    deux  législations.    Il    est    im[)ossible,    toutefois,   de 

1.    Ldi  i/\  (lu  (iixle,  Dt'  riin/fd/ii'/iiln  l'/n/il/one. 
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méconnaître  l'influence  des  textes  romains  en  ces  matières,  à 
partir  de  la  restauration  des  études  de  Droit. 

Enfin,  à  côté  des  fiefs  proprement  dits,  vinrent  se  placer 
ce  que  Ton  nommait  les  tenui'Cs  /■ofnrièrrs,  c'est-à-dire  celles 
dans  lesquelles  le  service  du  fief  était  remplacé  par  des  rede- 
vances envers  le  seigneur.  Les  lois  des  fiefs  servirent  souvent 
de  modèle  à  celles  qui  régissaient  ce  genre  de  propriété,  et,  si 
l'on  considère  que  les  alleux,  c'est-à-dire  les  terres  franches, 
devinrent  de  plus  en  plus  rares,  on  pourra  mesurer  le  champ 
immense  dans  lequel  s'étendit  rinfluence  de  la  législation  que 
nous  venons  de  résumer. 

Il  nous  reste  à  faire  l'application  des  règles  féodales  à  notre 
Coutume.  Qu'en  a-t-elle  admis  ou  retranché?  Nous  nous  occu- 
perons d'abord  des  droits  du  seigneur  dominant  ;  cette  sec- 
tion se  rattachera  ainsi  à  la  précédente,  et  nous  les  examine- 
rons dans  l'ordre  que  nous  leur  avons  assigné  dans  l'exposé 
qui  précède. 

Notre  Coutume  a-t-elle  admis  le  relief  ou  rachat,  ce  droit 
qui,  lorsqu'il  s'appliquait  aux  fonds  roturiers,  prenait  le  nom 
d'acapte  ou  arrière-capte?  Les  textes  sont  muets  sur  ce  point, 
en  ce  sens  que  les  mots  de  relief  ou  d'acapte  n  y  sont,  jamais 
prononcés.  Comment  ce  silence  doit-il  être  interprété?  Faut-il 
y  trouver  le  maintien  du  droit  commun?  Ce  serait,  à  notre 
avis,  mal  raisoimer,  car  il  n'y  avait  à  cette  époque  aucune 
règ-le  assez  universellement  admise  pour  qu'on  pût  la  sous- 
enlendre.  D'ailleurs,  si  le  droit  de  relief  ou  d'acapte  était  g^é- 
néralement  usité,  le  taux  en  variait  souvent  et  les  diverses 
Coutumes  prenaient  soin  de  le  fixer.  Mais  n'y  a-t-il  pas  une 
})reuve  directe  contre  l'admission  du  droit  dans  l'article  5  de 
la  Coutume?  Nous  allons  reproduire  cette  disposition  en 
entier,  et  nous  y  verrons  exprimer  dans  un  lang'age  naïf 
ces  sentiments  d'affection  mutuelle  entre  le  seigneur  et  ses 
hommes,  héritage  du  vieux  compagnonnag^e  germanique,  dont 
la  féodalité  se  glorifiait,  mais  qu'elle  ne  répudia  (jue  trop  sou- 
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xenl  (hiiis  SCS  actes  :  «  Le  seigneur  de  MoiiljHdlier  et  ses  pré- 
(léeessciii's  aiinèreiit  leui-s  lioniiiies.  Ils  les  maiti(iiii"eiil  sains 
et  saufs,  suivant  leui-  |»(»uvoii',  et  ne  eherclièrent  aucune  occa- 
sion ni  ne  tirent  rien  [)Our  leur  faire  perdre  leurs  possessions, 
leurs  meubles  ou  immeubles,  à  moins  qu'ils  aient  commis  une 
faute.  Si  les  hommes  de  Montpellier  augmentèrent  et  multi- 
plièrent en  terres,  en  argent  et  autres  choses,  le  seigneur 
s'est  réjoui  el  les  aide  à  croître  et  à  multiplier.  Aussi,  les 
hommes  montrent  leurs  richesses  sans  crainte,  et  leurs  riches- 
ses et  leurs  possessions  vont  à  ceux  à  qui  il  les  ont  laissées 
dans  leurs  lestameuls  (ju  à  ceux  à  qui  les  ont  données,  ou 
encore  à  ceux  à  (pii  elles  sont  advenues  sans  succession,  sans 
aucune  défense  ou  em[»èchemenf,  de  telle  sorte  que  le  seigneur 
n'v  prend  rien,  n'y  lève  rien,  n'y  contredit  rien  ;  ifa  qiiod 
(bjininiis  ali(juid  irule  non  accipit  ncijiie  aufcrt,  neqiie  contra- 
dicit.  » 

Ces  dernières  paroles  excluent  trop  nettement  tout  droit 
seigneurial  sur  les  successions  et  les  donations  pour  qu'on 
n'eût  pas  senti  le  besoin  de  les  entoui'er  de  quelque  restric- 
tion^ si,  dans  rintention  du  lédacleur,  elles  avaient  laissé 
subsister  un  droit  fiscal  quelconque.  Nous  verrons,  d'ailleurs, 
tout  à  l'heure,  la  Coutume  exenqtter  du  droit  de  lods  les 
donations  et  les  legs. 

ExamiiKJUs  maintenant  les  dispositions  de  la  Coutume  sur 
le  droit  de  lods.  Nous  axons  dit  (pie  rap|)robation  du  seigneur 
direct,  le  huidiniluni,  facultatif  de  sa  part  à  l'origine,  est 
ensuite  devenu  obligatoire.  Mais  sous  l'empire  du  laudimiiim 
oldigatoire,  la  législation  a  encore  deux  phases  à  parcourir. 
Eu  elfi>t,  l'interNCntion  du  seigneur  sera,  d'abord,  une  des 
condilions  indispensables  à  la  consommation  de  l'aliénation  ; 
puis,  elle  se  bornera  à  la  percej)tion  d'un  droit  fiscal  el  ces- 
seia  d'intéresser  la  \alidit(''  de  la  tiansmission,  qui  ne  sera 
plus  (pie  r(euvi"e  des  jiarlies.  Au(piel  de  ces  pi'incipes  notre 
<  loiilUMie  a-l-elle  ob(''i?  <  )u  C(unj)rend  tout  ce  (pie  celle  (jueslion 
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a  d'intôressant  pour  l'iiistoire  du  Droit.  Ouaud  on  voit,  en 
effet,  diminuer  l'importance  de  l'interNention  du  seigneur  dans 
le  transfert  de  la  propriété,  on  peut  affirmer  que  le  pouvoir 
féodal  tend  à  s'affaiblir,  puisque  c'est  sur  la  propriété  émi- 
nente,  retenue  sous  le  nom  de  domaine  direct,  que  ce  pouvoir 
s'ap()nie.  Les  textes  de  notre  Coutume  résolvent  nettement  la 
question.  D'abord,  le  laudimium  du  seigneur  ne  pouvait  être 
refusé,  quelle  (pie  fut  la  nature  de  la  tenure  féodale.  C'est  un 
point  sur  lequel  la  Coutume  ne  laisse  aucun  doute;  mais  ce 
qui  est  tout  aussi  certain,  c'est  que  le  laudimium  était  une 
condition  indispensable  à  la  constitution  du  droit  du  nouveau 
possesseur. 

La  question  est  tranchée  dans  ce  sens  par  deux  textes  :  les 
articles  42  et  4<^-  Le  premier  est  ainsi  conçu  :  Qui  prior  est 
in  emptione  vel  pignore  vel  retorno  cum  laudimio  domini  ad 
quem  pertinet  potior  est.  Ainsi  la  préférence,  dans  le  concours 
de  deux  ventes  ou  de  deux  engag-ements  d'une  même  cliose, 
est  accordée  à  celui  des  deux  acquéreurs  ou  gagistes  qui  a 
obtenu  le  premier  le  laudimium  du  seigneur;  l'intervention 
du  seigneur  a  donc  consommé  l'aliénation  qui  demeurait 
incomplète  sans  elle.  L'article  48  confirme,  s'il  en  était 
besoin,  celte  conclusion.  Après  avoir  dit,  en  effet,  que  celui 
qui  a  accpiis  une  maison  ou  un  terrain  non  bàli  (Jocali)  à 
Montpellier  est  exempt  du  droit  de  leude,  il  ajoute  :  et  hajv- 
lus  débet  ei  laudare  illam  vel  illud  locale.,  salvo  suo  consilio 
si  dominus  ibi  habehit  laudimium.  Les  mots  coiisilium,  lau- 
dimium signifient  ici  le  droit  fiscal;  or,  il  y  a  des  cas  où,  en 
raison  de  la  nature  du  contrat  (nous  le  verrons  bientôt),  le 
droit  fiscal  n'est  pas  dû,  et  cependant,  même  dans  ces  cas,  le 
bailli,  au  nom  du  seigneur,  doit  approuver  (laudare)  l'acqui- 
sition. A  quoi  Ijon  cette  approbation,  si  elle  n'a  pas  pour  but 
de  valider  l'aliénation? 

Au  reste,  ces  dispositions  n'ont  rien  de  surprenant  à  l'épo- 
que à  laquelle  elles    sont   édictées.   Si   nous  examinons   les 
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Coutumes  voisines,  nous  les  retrouvons,  à  l'ouest,  dans  la  Cou- 
tume de  Toulouse';  à  Test,  la  Provence  est  encore  vassale 
de  l'Empire  et  retient  presque  toutes  les  rigueurs  des  consiie- 
tndinesfrndoriim^. 

Le  droit  de  lods  est  très  élevé  dans  notre  Coutume.  Pour 
les  ventes,  il  est  le  cinquième  du  j)rix-^  :  si  veuditor  habuerit 
dr  prrh'o  rr/itiim  so/iros  dat  cmptor  domino  xxv  solidos,  dit 
l'article  lâ,  (pii  ajoute,  il  est  vrai,  scd  maxima  inde  fit  re- 
missio.  PoiH-  les  ent^ai^ements,  le  droit  est  fixé  à  6  'Vo  V^^ 
l'article  suivant,  avec  la  même  promesse  de  remise.  C'est  au 
débiteur  (pii  donne  le  i^ai^e  à  payer  le  droit.  Les  remises  du- 
rent être  rré(pientes  dans  l'usa^^e  et  l'exception  finit  par 
absorber  la  règle,  car  Des[)eisses  nous  apprend  que,  de  son 
tem[)S,  on  ne  payait  que  le  dixième  sur  les  ventes;  quant  au 
droit  sur  les  eng-agements,  il  était  toml)é  en  désuétude^.  Ce 
dernier  taux  d'un  dixième  était  encore  relativement  élevé.  Le 
droit  sur  les  i-otures  était,  en  général,  d'un  douzième.  On 
comptait  le  droit  comme  faisant  partie  du  prix  et,  à  une  cer- 
taine époque,  il  en  était  la  treizième  partie,  d'où  «  trezenum  ». 
La  Coutume  d'Aigues-Mortes  l'avait  fixé  au  vingtième.  Il  faut 
pourtant  reconnaître  <pie  les  Constitutions  de  Catalogne  por- 
taient ce  droit  au  tiers  du  prix  \ 

La  Coutume  se  montre,  au  contraire,  très  lilx'rale  dans 
rénumération  des  modes  de  transmission  de  propriété  qu'elle 
exenq)le  du  droit.  L'article  67  nous  les  fait  connaître  :  les 
donations,  successions,  legs,  échanges,  dots,  donations  à  cause 
de  noces,  les  gages  donnés  en  mariage,  soit  à  la  femme  comme 
garantie  de  la  dot,  soit  au  mari  pour  lui  en  assurer  le  paye- 

1.  Loi  IV,  I,  3.  Voir  Hislnirc  du  Drnil,  de  M.  Laferrière,  t.  V,  p.  278. 

2.  Laierrière,  t.  V,  p.  iGi. 

3.  C'est-à-dire  du  cpiart.  coinine  rindi(]iie  rexcinple  donné  par  le  texte. 
On  considère  le  droit  conuue  incorporé  au  prix  de  la  vente.  11  n'est  alors 
ipie  le  cinquième  du  tout  formé. 

4.  Despeisscs,  tome  III,  p.  50. 

5.  Constitucion  y  alires  drels  de  Cdiluilunlui,  livre  IV,  titre  XXVIII. 
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mont  de  la  part  du  constituant.  Cet  article  ajoute,  il  est  vrai, 
que  si  le  nouveau  possesseur  est  chargé  de  payer  une  certaine 
somme,  l'acte  étant,  selon  l'expression  consacrée,  équipollent 
à  vente,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  sur  la  somme  due. 
Toutefois,  il  y  a  encore  ici  des  exceptions  :  i°  pour  le  cas  où 
le  nouveau  possesseur  est  au  nombre  des  iKÎritiers  présomp- 
tifs de  la  personne  qui  aliène,  par  exemple  s'il  est  un  de  ses 
enfants,  un  de  ses  ascendants,  un  frère  ou  un  ne\eu;  2°  si  le 
nouveau  possesseur  est  héritier  testamentaire  de  l'aliénât eur, 
fiit-il  étranger  à  la  famille;  3"  si  la  charg-e  qui  grève  le  béné- 
ficiaire a  pour  objet  une  œuvre  pie,  pro  salutatœ  animœ  siiœ. 
Quant  au  partage,  la  Coutume  est  moins  généreuse;  elle 
exempte^  il  est  vrai,  le  partage  pur  et  simple,  mais  en  grevant 
du  droit,  contrairement  aux  principes  qui  prévalurent  plus 
tard,  le  partage  avec  soulte  proportionnellement  à  celle-ci 
(article  8,  2"^^  Coutume). 

Une  Constitution  de  Pierre  III  d'Aragon  (i538),  applicable 
à  la  Catalogne,  prévoit  les  divers  cas  dont  nous  venons  de 
nous  occuper.  En  la  mettant  en  regard  de  notre  Coutume,  on 
appréciera  même  ce  que  valaient,  au  commencement  du  trei- 
zième siècle,  les  dispositions  dont  nous  venons  de  rendre 
compte.  En  matière  de  vente,  la  dation  en  payement  et  autres 
contrats  à  titre  onéreux,  y  compris  l'échange  même  sans 
soulte,  le  droit  de  lods  est  du  tiers  du  prix  ou  de  l'estimation. 
S'agit-il  d'aliénation  à  titre  gratuit,  donation,  succession,  tes- 
tament, etc.,  il  n'est  rien  dû  si  le  bénéficiaire  est  un  des  des- 
cendants ou  si  c'est  le  père  ou  la  mère;  mais  si  le  bénéficiaire 
est  un  ascendant  autre  que  le  père  ou  la  mère,  un  frère,  un 
parent,  un  étranger^  le  droit  est  d'un  dixième  de  la  valeur, 
d'un  vingtième  pour  les  gages,  à  moins  que  les  gages  soient 
donnés  au  mari  ou  à  la  femme  pour  garantir  la  dot.  La  cons- 
titution de  dot  ',  ce[)endant,  est  soumise  au  droit  du  dixième 

I.  Constitucion  y  allres  drets  de  Cathalunlui. 
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si  elle  est  faite  par  un  autre  que  le  père  ou  la  uière,  et,  si  elle 
éuiaue  d'un  de  ceux-ci,  elle  est  exempte  de  toul  droit. 

Ces  rèi^les  (pie  nous  venons  d'exposer  sont  applicables  non 
seulement  aux  tenures  relevant  directement  du  seigneur  de 
Montpelli(M',  mais  aussi  à  celles  f[ui  sont  placées  sous  l'autorité 
direct»'  de  ses  vassaux,  que  la  ('^outume  appelle  les  féaux 
ifevales]  du  seii^neui'. 

Pour  terminer  ce  que  nous  avons  à  dii'e  an  sujet  des  lods, 
il  faut  citer  l'article  (la,  d'api'ès  lequel  le  laiidiniiiim  ne  peut 
être  accoT'dé  ou  vendu  avant  que  l'aliénation  ne  soit  contrac- 
tée. Le  sens  de  cette  disposition  est  expliqué  par  un  statut  du 
roi  Charles  II,  comte  d<'  Provence,  ainsi  conçu  :  Ileni  quod 
redditiis  (•(isfrormn  vendantur  retentis  jastiriis  et  trezenis^ . 
Ainsi,  les  revenus  des  fiefs  pouvaient  être  vendus  ou,  pour 
mieux  dire,  affermés;  il  y  avait  exception  pour  les  justices 
d'aboi'd,  —  nous  avons  rencontré  cette  proliil)ilion  dans  notre 
('outume,  —  et  j>our  les  droits  de  lods  ensuite.  C'est  cette  der- 
nière exclusion  rpie  consacre  notre  article.  Nous  avons  remar- 
qué ailleurs  que  les  droits  de  lods  et  les  justices  étaient  les 
deux  attributs  éminents  de  la  sei^neui'ie;  les  affermer,  les 
aTuMier  sous  (piehpic  foi'uu'  (pu*  ce  fut,  c'('tait  amoindrir  la 
dignité  seigneuriale. 

Enfin,  le  retrait  seigneurial  (Hait-il  admis  dans  la  Coutume 
de  Montpellier?  La  (piestion  send)le  généralement  résolue 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  Une  lecture  attentive  des  textes 
nous  a  laissé  sur  (^ette  solution  des  doutes  sérieux.  Le  retrait 
n'y  est  nulle  pai't  mentionné,  ni  par  aucun  des  noms  qu'il  a 
[■('(•lis  dans  la  jurisprudence  féodale,  ni  |)ar  aucune  expression 
é(piivalente.  Un  a  voulu  trouver  cette  mention  dans  l'article  12, 
(jiii  porte  (pie  le  seigneur  doit  ratifier  l(»s  ventes,  sauf  son 
conseil,  sdlvo  siio  consi/io:  le  consiliuin  serait  le  retrait  que 
l'on  aurait  réser\é  au  seigneui".   Mais,  ainsi  que  nous  l'avons 

I.  Statnla  Caroti  //.  (iiraud,  t.  Il,  p.  82. 
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déjà  dit,  le  mot  consiliiim  est  synonyme  de  laiidiiniiiin  et  re- 
présente comme  lui  le  double  sens  de  l'approbation  donnée 
par  le  seig-neur  e(  du  droit  perçu  pour  cette  approbation.  Il 
suffit  de  lire,  pour  s'en  convaincre,  les  articles  i5  et  i6  rela- 
tifs au  droit  de  lods  :  Oiiiainhjae  comparât  donuim,  dat  inde 
pro  consilio  qnintam  partem  domino,  dit  l'article  i5;  l'arti- 
cle i6  donne  le  même  sens,  qui  s'adapte  parfaitement  au  mot 
consilium  de  l'article  12. 

Le  silence  de  la  Coutume  n'est  pas  un  meilleur  argument  en 
faveur  du  droit  omis.  Ce  droit,  fût-il  i^énéralement  reconnu 
en  dehors  d'elle  —  ce  qui  est  loin  d'être  exact,  car  il  s'agit 
d'une  faculté  diversement  réglementée,  quant  à  son  mode 
d'exercice,  —  naissait  dans  les  mêmes  circonstances  qu'un 
droit  analogue,  le  retrait  lignager,  avec  lequel  il  y  avait,  par 
suite,  à  rég'ler  une  question  de  préférence  sur  laquelle  les  Cou- 
tumes sont  peu  d'accord. 

Il  est  vrai  que  le  retrait  seigneurial  a  été  admis  plus  tard  à 
Montpellier,  tandis  qu'il  paraît  ne  l'avoir  jamais  été  à  Tou- 
louse où  la  Coutume  le  proscrivait  formellement.  Tout  ce  qu'il 
faut  en  conclure,  c'est  qu'une  Coutume  s'est  mieux  défendu 
que  l'autre  contre  les  agents  du  domaine,  si  intéressés  à  cher- 
cher une  sanction  du  droit  de  lods  dans  le  retrait,  c'est-à-dire 
la  faculté  de  s'approprier  un  immeuble  au  prix  porté  dans 
l'acte  de  vente,  lorsqu'on  soupçonnait  dans  ce  prix  une  dissi- 
mulation pratiquée  en  vue  de  frauder  ce  droit.  L'on  conçoit, 
au  reste,  que  dans  l'oubli  où  tombèrent  en  général,  dans  le 
"Midi,  les  textes  des  statuts  locaux,  l'exclusion  directe  et 
formelle  du  retrait  ait  pu  persister  dans  l'esprit  des  popula- 
tions plus  longtemps  que  n'a  pu  le  faire  l'exclusion  par  voie 
législative. 

{A  suivre. )  Henry  .Iaudon. 


LA  FORTUNE  DE  MER 

ÉTUDE  SUR  L'ORGANISATION  DE  LA  RESPONSABILITÉ 


DES    PUOPRIKTAIRES    DE    NAVIRES 


La  foftuiu'  di>  mer  eu  droil  francdis.  — Article  2i(>  du  Code 
de  commerce.  —  Modi ficotions  (ipportées  par  les  lois  de 
iS^i  et  de  i8<S5.  — Influence  de  la  loi  du  2<j  décembre 
i()o5. 

Le  législateur  fraiirais  a  donné  à  juste  titre  au  commerce 
maritime,  dont  la  prospérité  est  indispensable  à  notre  pavs, 
des  encourai^-ements  variés.  Ne  serait-il  pas  logique  d'ajouter 
à  ces  encouragements,  qui  se  traduisent  par  des  sacrifices  pé- 
cuniaires de  l'Etat,  le  secours  non  dispendieux  d'une  meil- 
leure loi  commerciale  maritime?  C'est  ce  qui  rend  [)articuliè- 
rement  intéressante  l'étude  d'une  révision  générale  du  livre  II 
du  Code  de  connnerce  entreprise  par  l'Association  française 
du  droil  maritime.  11  serait  tenq»s  assurément  de  refaire  ce 
monument  vieux  d'un  siècle  et  seulement  nn)ditîé  dans  cer- 
tains détails.  En  attendant  une  réfection  d'ensemble,  qui  sera 
laborieuse,  il  })araît  oi)portun  de  s'attacher  à  la  refonte  par- 
ticulièrement nécessaire  d'une  des  dispositions  capitales  de 
nolcc  législation  maritime,  celle  qui  organise  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  la  foilune  de  mer.  Cette  disposition  est  l'ar- 
licle  ■.>\i\  du  Code  de  commerce. 

L'id('e  (pii  se  tiduve  à  la  base  de  cet  article  a  des  origines 
lointaines  (ju'on  a  souvent    rappelées,    nmis   ipi'on  oublie  vo- 
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lontiers  quaiul  il  s'agit  d'interpréter  ce  texte.  La  source  de 
cette  disposition  semble  se  trouver  dans  le  contrat  de  com- 
mande usité  au  moyen  âge  et  qui  lui-même  créait  une  situa- 
tion rappelant  le  pécule  romain.  Les  expéditions  maritimes 
donnaient  lieu  à  des  commandes  de  diverses  sortes.  Un  indi- 
vidu pouvait  recevoir  en  commande,  d'une  part  un  navire, 
d'autre  part  des  marchandises  ou  des  capitaux  destinés  à  des 
spéculations  dans  telles  ou  telles  régions.  Ces  contrats  ren- 
fermaient l'idée  d'une  responsabilité  limitée  à  une  somme  ou 
à  une  chose  mises  en  risque  dans  une  aventure  maritime,  idée 
sous  l'influence  de  laquelle  les  participants  dans  la  propriété 
d'un  navire,  donné  ou  non  en  commande,  ne  furent  tenus  que 
sur  ce  navire  et  son  fret,  c'est-à-dire  sur  cette  fortune  de  mer  '. 

Comment  est-on  parvenu  au  texte  actuel  de  l'article  216? 
Quel  est  le  rôle,  quelle  est  la  situation  de  cette  disposition 
dans  notre  droit  actuel?  C'est  ce  que  nous  rappellerons  tout 
d'abord. 

«  Les  propriétaires  de  navires,  disait  l'Ordonnance  de  i68r 
(L.  2,  liv.  YIIl,  art.  2),  sont  responsables  des  faits  du  maître; 
mais  ils  en  demeureront  décharg-és  en  abandonnant  le  bâti- 
ment et  le  fret.  » 

L'article  primitif  du  Code  de  commerce  fut  ainsi  conçu  : 

«  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
l'expédition.  La  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret.  » 


I.  Cf.  Consulat  de  la  mer,  chap.  i/ji  et  142;  Règ-Icment  de  procédure 
de  Valence;  Statut  de  l'office  de  Gazarie. 

Consulter  R.  deSèze.  De  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires; 
R.  Saleilles,  Etude  sur  l'histoire  des  sociétés  en  commandite,  Annales  de 
droit  commercial,  1890;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commer- 
cial, II,  p.  2g3,  et  les  divers  écrits  de  M.  de  Valroger,  notamment  son 
Rapport  sur  l'avanl-projet  de  traité  concernant  la  responsaf)ili/é  des 
propriétaires  de  navires.  (Bulletin  «0  :>3  de  VAssociation  fratiraise  du 
Dro it  maritim e .  ) 
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Il  a  sul)i  (Kmix  romaiiicintMils  au  cours  du  dix-ucuviriiie  siè- 
cle, riiu  en   i84i,  l'autre  en  188"). 

Le  {treniier  est  intervenu  pour  mettre  fin  à  la  controverse 
relative  à  la  question  de  savoir  si  la  disposition  première  du 
Code  s'appliquait  non  seulement  aux  laits  illicites  du  capi- 
laiiu",  nuiis  encore  à  ses  eni;aij;ements  licites.  La  loi  du  i4  jnin 
18^1  a  consacré  la  solution  affirmative,  r\  l'article  216  s'est 
troiivt'  alors  ainsi  rédig('  : 

«  Tout  proj)riétaire  de  navire  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  eni^a^cmenls  contractés  par 
ce  dernier  [)Our  ce  qui   est    relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

((  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'afïVancliir  des  obligations  ci- 
dessus  par  l'abandon  du  luivire  et  du  fret. 

«  Toutefois,  la  facidli"  de  faire  abandon  n'est  ])oinl  accordée 
à  celui  (pii  est  eri  mèm.e  temps  cajtitaine  et  propriétaire  ou 
copropriétaire  du  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que 
copropriétaire,  il  ne  sera  responsalde  des  engag-ements  con- 
tractés par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédi- 
tion, que  dans  la  proportion  de  son  int('rèt.  » 

Il  a  ét('  toucli('>,  en  second  lieu,  à  l'article  2i()  par  la  loi  du 
12  août  188;").  Celle-ci  a  voulu  résoudre,  dans  un  sens  favo- 
rable à  l'armement,  les  difficultés  suivantes  qui  s'étaient  éle- 
vées entre  les  armateurs  et  rAdministration  des  ponts  et 
chaussées,  à  l'occasion  de  sinistres  dans  les  ports. 

Lorsqu'un  navire  coule  à  fond  dans  un  port  ou  dans  les 
eaux  servant  d'accès  à  un  port,  cette  Administration,  qui  est 
chargée  de  veiller  à  la  conservation  et  à  la  police  des  ports 
maritimes  de  commerce,  fait  enjoindre  au  propriétaire  du 
navire  coulé  de  procéder  à  l'extraction  de  ce  bâtiment  ou  de 
ses  débris.  Faute  par  celui-ci  d'obtempérer  à  cette  mise  en 
demeure,  elle  fait  opérer  l'extraction  d'office  et  poursuit 
contre  le  propriétaire  le  recouvrement  des  frais  ainsi  eng-ag-és. 

Lin  propriétaire  poursuivi  sans  ces  conditions  devant  la 
juridiction  administrative  (comme  ayant  commis  une  contra- 
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vention  de  grande  voirie),  pouvait-il,  sons  renipire  de  l'an- 
cien article  aiC)  du  Code  de  couiiuerce,  se  dire  lihéi'é  par 
l'abandon  de  r(''j>a\('?  Des  C-onseils  d<'  piiMt-cliue  et  le  Conseil 
d'Etal  avaient  répondu  négativement  et  des  armateurs  avaient 
eu  à  payer  parfois  des  sommes  importantes  pour  rembourse- 
ment des  frais  d'extraction.  Par  suite  d'une  subtilité  de  rai- 
sonnement, on  était  arrivt'  à  transformer  l'oblig-ation  du  pro- 
priétaire du  navire  et  à  faii'c  échec,  pour  une  catég^orie  de 
dommages,  au  principe  de  l'article  2i().  Cette  conséquence 
était  inadmissible,  ainsi  que  M.  Alfred  de  Courcy  le  lit  res- 
sortir, soit  dans  ses  écrits,  soit  dans  les  discussions  qui  eurent 
lieu,  au  sein  de  la  Commission  n(unm(''e  en  187.3  pour  exa- 
miner les  moyens  de  venir  en  aide  à  la  marine  marchande. 
Sur  sa  proposition,  celte  Commission  demanda  que  les  dispo- 
sitions de  l'article  216  fussent  expressément  étendues  aux 
dépenses  d'extraction  en  cas  de  naufrage  dans  un  port  maii- 
time  ou  dans  les  eaux  servant  d'accès  à  un  port.  Ce  sont  les 
vues  de  cette  Commission  qui  ont  servi  de  base  à  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  12  août  i885,  qui  a  ajouté  à  l'article  216  les 
alinéas  suivants  : 

«  En  cas  de  naufrage  du  navire  dans  un  port  de  mer  ou 
havre,  dans  un  port  maritime  ou  dans  les  eaux  qui  lui  servent 
d'accès,  comme  aussi  en  cas  d'avaries  causées  aux  ouvrages 
d'un  port,  le  propriétaire  du  navire  peut  se  libérer,  même 
envers  l'Etat,  de  toute  dépense  d'extraction  ou  de  réparation, 
ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret  des  marchandises  à  bord.  » 

«  La  même  faculté  appartient  au  capitaine  qui  est  propi'ié- 
laire  ou  copropriétaire  dn  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  l'accident  a  été  occsionné  par  sa  faute.  » 

Le  principe  de  l'addition  apportée  en  i885  à  l'article  216 
était  excellent.  Mais  cette  addition  a  fait  éclater  les  inconvé- 
nients qu'on  rencontre  à  vouloir  faire  des  additions  à  des  textes 
déjà  défectueux,   au  lieu   de  procéder  à  une  réfection  totale. 
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Le  nouvel  article  aïO  donne,  dès  le  [H'cmier  aspect,  l'im- 
pression   d'nn  l'àclieux  rapiéçage. 

Tel  apparaît  aiiioiiid'lini  l'article  ait).  Avant  de  le  crilifpier, 
il  est  utile  de  déteiminer  sa  situation  actuelle  el  son  rôle  dans 
notre  droit  maritime. 

Il  s'est  formé  dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle 
une  jurisprudence  importante  qui  a  supprimé  dans  nombre  de 
cas  l'intervention  de  cette  disposition  :  c'est  la  jurisprudence 
qui  consacre  la  portée  absolue  de  la  clause  d'irresponsabilité 
pour  les  fautes  Au  capitaine  et  de  l'équipage. 

Par  suite  de  celte  jurisprudence,  le  rôle  de  l'article  216  a 
été  partiellement  annulé  dans  les  litiges  occasionnés  par  des 
dommages  causcvs,  soil  aux  inléressés  à  la  cargaison  d'un 
navire,  soil  aux  passai;ers,  par  la  faute  du  capitaine  de  ce 
navire. 

Par  contre,  le  nMe  de  cette  disposition  est  devenu  considé- 
rable dans  les  litiges  nés  d'abordages  et  en  ce  qui  touche  les 
actions  des  tiers.  A  la  suite  du  développement  de  la  marine 
marchande  et  de  rem[)loi  des  navires  à  vapeur,  le  risque 
de  collision  entre  navires  est  devenu  le  grand  risque  mari- 
time. La  perle,  par  un  accident  de  ce  genre,  d'un  paquebot 
moderne  de  grand  échantillon,  de  sa  cargaison  et  des  vies 
humaines  liées  à  son  sort,  serait  la  ruine  de  celui  qui  en  serait 
responsable  personnellement.  La  limilalion  de  la  responsabi- 
lité devient  indispensable  pour  de  tels  cas.  Dans  cet  ordre  de 
fails,  le  rôle  de  l'article  21G  est  devenu  de  plus  en  plus  consi- 
dérable, et  d'autant  plus  que  la  loi  du  2^  mars  1891  est 
venue  atténuer  les  entraves  que  les  anciens  articles  1^?)^)  et 
4?)()  du  Code  de  connnerce  mettaieut  à  l'exercice  des  actions 
poiu'  dommages  causés  ]»ar  l'abordage,  en  permettant  de  les 
exercer  pendanl   un  an  à  coiiqtlei'  du  jour  de  ^é^'énement. 

Il  V  a  lieu  d'ajouler,  depuis  peu,  un  li'ait  à  ce  tableau.  La 
respcMisabilih'  des  accidents  pi'olessiounels  survenus  aux  indi- 
\idus  faisani   partie  du  personnel  du  ua\ire,  persoiuu'l  insci'il 
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OU  personnel  non  inscrit,  est  maintenant  en  deliors  du  d<j- 
maine  d'application  de  l'article  21  (3.  La  loi  sur  la  caisse  de 
prévoyance  des  marins  français  du  29  décembre  1906,  qui  a 
élevé  dans  une  très  large  mesure  la  cotisation  des  armateurs 
à  cette  caisse,  dispose  de  la  manière  suivante  (art.  11)  : 

«  Par  dérogation  aux  articles  i384  du  Code  civil  et  216  du 
Code  de  commerce,  l'armateur  ou  le  propriétaire  du  navire 
est  affranchi  de  la  responsabilité  civile  des  fautes  du  capitaine 
et  de  l'équipage.  » 

Cette  disposition',  qui  met  fin  aux  controverses  qu'avait 
fait  naître  l'article  ir  de  la  loi  du  21  avril  1898^,  a  un  effet 
intéressant  à  signaler  ici.  La  fortune  de  mer  se  trouve  affran- 
chie de  toute  une  catégorie  d'actions.  Une  classe  de  créan- 
ciers, qui  venait  sur  elle  en  concurrence  avec  les  autres,  dispa- 
raît. Le  gage  devient  par  suite  [)lus  considérable  pour  les 
autres  créanciers,  s'il  est  sauvé. 


Comment  on  a  interprété  V article  216  du  Code  de  commerce. 
Inconvénients  de  cette  interprétation. 

Comment  interpréter  cet  article  21G,  qui,  après  les  modifi- 
cations qu'il  a  subies,  se  présente  dans  notre  droit  maritime 
avec  l'aspect  et  le  rôle  qui  viennent  d'être  indiqués  ?  Si  l'on 

1.  Cette  disposition  est  conforme  à  la  proposition  formulée  par  la  Com- 
mission de  l'Association  française  du  droit  maritime,  qui  avait  examiné 
la  matière.  (V.  rapport  de  M.  Paul  de  Valroger,  Bultetin  n"  20  de  l'Asso- 
ciation.) Toutefois,  le  texte  de  cette  Commission  ne  visait  que  l'article  21G 
et  non  l'article  i384. 

2.  V.  De  la  responsabilité  civile  des  armateurs  à  propos  d'accidents 
causés  à  des  personnes  de  l'équipage,  etc.,  par  O.  Marais  {Bulletin  n°  24 
de  l'Association  française  du  droit  maritime).  V.,  sur  cette  étude,  la 
notice  de  M.  Fraissaingea,  Recueil  de  législation  de  Toulouse,  igoO, 
p.  430. 
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lie  consultait  (]iio  son  origine,  ou  serait  j)orté  à  y  voir  une 
cousti'ucîioH  toute  sjx'eiale.  Mais  les  (•(•ninieutaleurs  ont 
voulu,  eu  général,  encadrer  cet  article  de  la  manière  suivante 
dans  les  dispositions  générales  relatives  au  mandat  et  à  la 
préposition. 

Le  [)remier  alinéa  dispose  que  «  tout  ]>ropriétaire  de  navire 
est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu  des 
engagements  contractés  par  ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif 
au  navire  et  à  l'expédition  ».  C'est  comme  mandant,  dit-on, 
que  ce  propriétaire  est  tenu,  et  tenu  sur  tous  ses  biens  en 
princi|)e,  des  engagements  licites  du  ca|)itaine;  il  y  a  là  une 
application  des  réi^les  générales  du  mandat  (art.  1998  du 
Code  civil).  D'autre  part,  c'est  en  tant  que  commettant  qu'il 
est  responsable  des  dommages  causés  par  les  délits  ou  quasi- 
délits  tlu  capitaine;  il  y  a  là  une  application  de  l'article  i384  3*^ 
du  Code  civil. 

Après  avoir  fait,  dans  son  premier  alinéa,  une  double  réfé- 
rence au  droit  commun,  l'article  21O  apporterait  à  ce  même 
droit  une  dérogation  exorbitante  en  permettant  au  proprié- 
taire de  s'alfrancliir  «  des  obligations  ci-dessus  »  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret.  Par  suite,  cette  dérog-ation  compor- 
terait l'interprétation  la  plus  restrictive  et  la  «  faculté  d'aban- 
don »  devrait  être  renfermée  dans  les  limites  les  plus  étroites. 

Cette  interprétation  donne  lieu  à  des  difficultés  extrême- 
ment nombi'euses,  soit  en  tliéorie,  soit  en  pratirpie.  On  se 
demande  comment  et  jusqu'à  (juel  moment  on  peut  exercer 
cette  «  faculté  d'abandon  »  ;  quels  sont  les  actes  qui  entraî- 
nent renonciation  à  ce  «  piivilèye  »  ;  comment  il  faut  appli- 
(pi(>r  la  loi  (piand  il  y  a  jtlusieuis  j)i()priétaires,  ou  quand  les 
(pialités  d'aiMiateur  et  de  propriétaire  sont  séparées,  ou 
encore  (piand  l'abandon  n'est  pas  fait  à  tous  les  créanciers. 
On  se  pose  aussi  la  question  tie  savoii"  si  l'abandon  est 
«  translatif  de  pr()piiél('>  »  et  ou  se  trouve  on  présence  des 
problèmes   étranges    (pu'    l'ail    naître    la    solution    aftirmalive. 
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Par  exemple,  est-il  admissible  que  des  créanciers  bénéficient 
d'une  valeur  supérieure  au  montant  de  leur  créance?  Com- 
ment comprendre  cette  propriété  attribuée  à  des  centaines  de 
créanciers  de  divers  pays?  Est-il  possible  que  les  créanciers 
exploitent  le  navire  abandonné  ? 

Avec  l'interprétation  qui  vient  d'être  rappelée,  l'article  216 
laisse  donc  place  à  des  incertitudes  et  à  des  difficultés  qui  sont 
particulièrement  graves  en  fait,  parce  qu'elles  tendent  à  para- 
lyser, à  la  suite  d'un  sinistre,  les  initiatives  qui  devraient  être 
prises  dans  l'intérêt  général.  La  crainte  d'être  déchu  de  la 
faculté  d'abandon,  pour  employer  le  langage  courant,  et 
d'être  tenu  sur  tous  ses  biens,  fait  souvent  hésiter  l'armateur 
et  entrave  son  action  utile.  Il  y  a  là  une  situation  déplorable. 

Cette  interprétation,  d'autre  part,  [)résente  une  antinomie 
flagrante  avec  la  jurisprudence  à  laquelle  il  a  déjà  été  fait 
allusion  et  qui,  depuis  environ  quarante  ans,  reconnaît  la  va- 
lidité de  la  clause  par  laquelle  le  propriétaire  de  navire  con- 
vient qu'il  ne  répondra  pas  des  fautes  du  capitaine.  Les  res- 
ponsabilités qui  découlent  de  l'article  i384  du  Code  civil  sont 
d'ordre  public,  d'après  la  jurisprudence,  et  la  convention  est 
impuissante  à  les  éliminer.  Comment  concilier  ces  deux  ordres 
de  jurisprudence,  si  la  responsabilité  du  propriétaire  du 
navire  existe  en  vertu  de  l'article  1 384  '? 

Il  y  a  dans  l'article  216  une  disposition  à  amender;  mais 
n'y  a-t-il  pas  aussi,  à  son  sujet,  une  interprétation  à  réfor- 
mer?C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner,  après  avoir 
jeté  un  coup  d'œil  hors  de  France. 


18 
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§  3. 

L<i  foi'hinr  de  mer  dans  le  droit  nUcnuuid.  —  Mouvomenl 
des  idées  (jiiaitt  à  Iti  resjxmsabihté  des  propriétuii'es  de 
naowes. 

Tandis  que  l'armement  français  est  victime  de  l'insaffisance 
et  de  rol)scnrilé  d'une  disposition  capitale  du  Code  de  com- 
merce, l'armement  allemand  jouit  d'un  régime  qui  est  issu 
aussi  de  l'idée  d'une  fortune  de  mer  séparée,  mais  qui  est 
inlinimenl  prélerahle.  En  Allemagne,  la  fortune  de  mer  est 
nettement  distincte  de  la  fortune  de  terre  et  elle  constitue  un 
patrimoitu'  d'exécution  (}ui  tbrme  le  gage  sur  lequel  les  créan- 
ciers du  navire  exécutent  leur  créance.  11  y  a  là  une  notion 
très  simple  et  d'une  application  satisfaisante  '.  Il  n'a  pas  été 
jugé  nécessaire  de  transformer  le  navire  en  être  moral.  La 
loi  ne  peut-elle  pas  déclarer  (jue  tels  bienSj,  affectés  à  telle 
exploitation,  seront  les  seuls  sur  lesquelles  seront  payées  les 
créances  nées  à  l'occasion  de  cetle  exploitation? 

I.  L'article  /|8G  du  Clode  de  conimerce,  promulgué  en  1897,  est  ainsi 
couru  : 

(1  L'armateur  ne  répond  pas  sur  ses  biens  personnels,  mais  seulement 
sur  le  navire  et  le  fret  : 

i<  lo  De  l'ohligation  résultant  d'un  acte  juridi(jue  conclu  parle  capitaine 
en  cette  (jualité,  en  vertu  de  sa  capacité  légale  et  sans  mandat  spécial; 

(I  20  De  l'obligation  résultant  de  l'inexécution,  de  l'exécution  incom- 
plète ou  dél'ectueuse  d'une  convention  conclue  par  l'armateur,  pour  autant 
(jue  l'exécution  de  cette  convention  l'cnlre  dans  les  attributions  du  capi- 
taine, et  sans  (lu'on  ait  à  distinguer  si  l'inexéciitidu  ou  l'exécution  incom- 
plète ou  défectueuse  est  imputable  à  une  personne  faisant  ou  non  partie  de 
ré({uipage; 

«   3'3  De  l'oliligation  rcsullani  d'une  i'aute  d'une   personne  de  ré([uipage. 

((  Cette  disposition  ne  reçoit  aucune  application  au  cas  des  nos  1  et  2, 
lorsipie  l'armateur  a  commis  lui-même  une  faute  dans  l'exécution  du  con- 
trat, ou  loi'S(pril  a  spécialement  garanti  cette  exécution.  » 

Du  Ciide  allemand,  on  peut  rapprocher  les  trois  codes  suédois,  danois, 
iiMi-vt'i^icn  (arl .   y  ). 
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C'est  ce  que  fait  sagement  la  loi  commerciale  allemande, 
et,  en  faisant  cela,  a-t-elle  créé  au  profit  des  armateurs  une 
situation  privilégiée  par  rapport  au  droit  commun?  Le  lan- 
g'age  tenu  en  France  quand  on  parle  de  la  situation  des  ar- 
mateurs est-il  de  mise  en  Allemag-ne?  Nullement.  D'après  le 
Gode  civil  allemand  (du  i8  avril  1896,  ||  278  et  83i),  la  res- 
ponsabilité du  maître  ou  commettant  cesse,  soit  pour  l'exé- 
cution de  ses  obligations  contractuelles,  soit  en  ce  qui  touche 
les  dommages  causés  aux  tiers  par  le  préposé,  s'il  prouve 
qu'il  a  apporté  dans  le  choix  et  la  direction  de  celui-ci  la 
prudence  ou  les  soins  voulus  ou  lorsqu'il  est  établi  que  cette 
prudence  et  ces  soins  n'auraient  pu  empêcher  le  dommage. 
Dans  ces  conditions,  si  le  droit  maritime  régissant  la  respon- 
sabilité de  l'armateur  a[>parait  comme  exceptionnel,  ce  n'est 
plus  dans  le  sens  d'une  atténuation  de  la  responsabilité  de 
droit  commun,  mais  plutôt  comme  une  aggravation.  Dans  un 
but  d'utilité  publi({ue,  on  a  affecté  le  navire  et  le  fret  à  la 
g'arantie  des  actes  du  capitaine.  C'est  une  affectation  qui 
ajoute  une  g-arantie  à  la  responsabilité  de  droit  commun.  En 
Allemagne,  le  langage  tenu  en  France  à  l'occasion  de  la  pré- 
tendue faveur  faite  à  l'armement  par  la  limitation  de  la  res- 
ponsabilité au  navire  et  au  fret  serait  un  véritable  contresens. 

Ce  sont  des  idées  analogues  qu'un  jurisconsulte  danois, 
M.  Hindenburg-,  a  proclamées  dans  les  conférences  du  Comité 
maritime  international.  D'après  lui,  on  ne  saurait  parler  de 
faveur  ou  de  privilège  quand  l'oeuvre  du  législateur  consiste, 
non  à  restreindre  une  responsabilité  préexistante,  mais  à 
créer  de  toutes  pièces  une  responsabilité  à  la  charge  d'une 
personne  innocente. 

Toutefois,  pour  M.  Hindenburg,.  une  certaine  responsa- 
bilité du  propriétaire  du  navire  se  justifie  parce  qu'il  a  en- 
trepris l'aventure,  et  il  est  admissible  qu'il  supporte  une 
partie  du  risque,  à  condition  qu'il  n'en  soit  pas  chargé  outre 
mesure. 
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D'autres  jurisconsiilles  ont  été  plus  loin.  (Test  ainsi  que 
M.  (nitschow,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  et  de 
l'Union  des  Armateurs  de  Hand)ouri:;-,  a  propitsé  la  suppres- 
sion pure  et  simple  de  la  responsal)ilité  des  armateurs  pour 
fait  d'abordai!;e '.  Son  argumentation  est  à  retenir.  L'ordre 
public  ne  commande  pas  cette  responsal)ilité.  L'équité  n'exig-e 
pas  non  plus  tpi'on  l'érigé  en  principe,  sous  ce  prétexte  que 
celui-là  doit  assumer  tous  les  risf[ues  qui  a  tons  les  profits  : 
en  effet,  ceux  (jui  exposent  leurs  j»ersonnes  ou  leurs  biens 
sur  mer  acceptent  sciemment  le  l'isque  mai'itime.  D'ailleurs, 
la  lesponsabilité  des  arma(eui"s  n'est  point,  comme  on  le  sup- 
pose parfois,  la  garantie  la  meilleure  tle  la  sécurité  de  la 
navigation  :  cette  garantie  se  trouve  bien  plul(M  dans  les  mo- 
biles réels  (pii  incitent  les  capitaines  à  faire  lenr  devoir  et  à 
être  diligents,  à  savoir  le  sentiment  de  riionnenr,  poussé 
souvent  ius(pi'à  l'héroïsme,  le  souci  de  la  C(Uiservation  de  la 
vie  ou  de  la  position,  ou  eidin  la  crainte  des  poursuites  pé- 
nales. A  ces  mobiles,  (jue  peut  ajouter  le  souci  d'éviter  une 
perte  aux  collectivités  d'assureurs  entre  lesquels  se  répartit 
le  risque  maritime  et  entre  lesquels  se  font  les  ])alances 
linales? 

Si  AL  (iiitschow  a  <'té  suivi  par  quelques  personnes",  sa 
ihéoiie  n'a  pas  él('  admise  en  général.  Spécialement,  le 
Comité  maritime  international,  auquel  il  l'avait  proposée  en 
1902,  à  la  conférence  de  Hambourg,  l'a  rejetée.  Il  a  paru 
inqjossible   de  ronqire  aussi  délibérément  avec  une  tradition 


I .  Die  Beseitignn.g  dcr  Hnflunij  dcr  Rliedevs  fur  CoUisions-Schiiden 
(llamltouru',  L.  P^ricdricliseii  et  ('.").  \  .  l'csmué  tics  iiices  de  M.  Gûtschow 
dans  la  llcnuc  iiili'riidl ioiialc  du  droit  iiuiril iiiic,  XN'II.  p.  O/19  et  suiv., 
[lar  M.  Waulers. 

L>.  Il  a  été  suivi  iiolainineiit  par  M.  \V.  A.  W'illiains,  de  la  Slandanl 
Marine  Insurance  Cunipauy,  (jui,  à  la  coid'érence  de  Liverpool  (juin  190G), 
a  proposé  éi^'alernent  la  suppression  de  toute  i-csponsabilité  pour  les  dom- 
niai^cs  matériels  causés  par  ahordai^e.  (V.  UidU'Iin  //o  \-i  du  Conutv  ma- 
ri lime  iulcriuilional ,  p.  i5/|.) 
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universelle  et  ancienne,  qui  na  peut-être  pas  perdu  toute 
raison  d'être.  Quoi  ([u'il  eu  soit,  il  était  intéressant  de  rap- 
peler cette  appréciation  d'un  esprit  allemand  dans  le  mouve- 
ment des  idées  relatif  à  la  matière  qui  nous  occupe. 

Ce  qui  parait  certain,  c'est  cpie  l'ordre  i)ul)lic  n'est  pas  inté- 
ressé à  ce  que  les  armateurs  soient  responsables  des  sinistres 
causés  par  la  faute  des  capitaines  :  autrement  on  ne  verrait 
pas  tous  les  pays  admettre  que  les  armateurs  soient  déchar- 
g-és  de  cette  responsabilité  à  l'éi^ard  des  contractants.  Aux 
Etals-Unis,  c'est  la  loi  elle-même  (loi  de  1893,  Harter  Aci) 
qui  déclare  que  l'armateur  n'est  pas  responsable  des  pertes 
ou  dommag-es  résultant  de  fautes  dans  la  conduite  ou  l'admi- 
nistration {management)  du  navire.  Dans  les  autres  pays, 
c'est  la  jurisprudence  qui  consacre  la  validité  des  clauses 
d'exonération  de  la  même  responsabilité.  Il  y  a  là,  dans  l'uni- 
versalité de  l'irresponsabilité  des  propriétaires  de  navires  à 
l'égard  des  cargaisons,  un  fait  capital,  qu'il  est  impossible  de 
négliger  dans  toute  discussion  sur  notre  matière.  Quelles  que 
soient  les  théories  en  présence,  on  est  obligé  de  s'incliner 
devant  cette  grande  règle  de  droit  ou  de  fait  :  pour  les  car- 
gaisons transportées,  le  risque  des  fautes  du  capitaine  est 
passé  des  armateurs  à  ces  cargaisons  elles-mêmes,  qui  en 
conservent  la  charge.  11  devient  impossible  d'affirmer  que, 
s'ils  le  conservent  quand  ces  fautes  causent  des  dommages 
à  des  tiers,  ce  soit  en  vertu  d'un  principe  d'ordre  public. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  d'indiquer  ces  idées  avant 
d'aborder  la  critique  de  l'article  216  de  notre  Code  de  com- 
merce. En  face  de  cette  disposition,  nous  avons  placé  immé- 
diatement la  loi  allemande  et,  aux  commentaires  aux({uels 
elle  a  donné  lieu  sur  la  base  de  la  responsabilité  qu'elle 
pose,  nous  avons  opposé  un  mouvement  d'idées  important 
auquel  on  doit,  à  notre  avis,  accorder  attention,  non  seule- 
ment pour  conclure  que  la  loi  française  doit  être  amendée 
sur  ce   point,  mais    encore   pour  se  départir,  en  attendant. 
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de    la  méthode   resfriclive   employée  pour   liiiterprétatiou   et 
l'explication  de  l'article  21  ('). 


§   4. 

Ohsei'iuitions  s/w  r interprétdlion  de  rurlicle  21G 
du  Code  de  corninei-ee. 

11  semltle  qu'il  soit  possible  d'éviter  dès  maintenant  une 
partie  des  inconvénients  de  l'article  21G  du  Code  de  com- 
merce, en  cessant  de  dire  que  son  premier  alinéa  est  un  rap- 
i»el  du  droit  commun,  son  second  alinéa  une  dérogation  à  ce 
droit,  et  en  considérant  (pi'il  forme  dans  son  ensemble  une 
détermination  spéciale  des  risques,  une  organisation  de  la 
fortune  de  mer  non  soumise  à  interprétation  restrictive. 

Est-ce  bien  en  vertu  d'un  mandat  ({ue  le  propriétaire  du 
navire  est  tenu  des  engagements  licites  contractés  par  le  capi- 
taine dans  la  sphère  de  ses  attributions?  Il  ne  choisit  pas 
librement  le  capitaine,  puisqu'il  est  tenu  de  le  prendre  dans 
la  catégorie  restreinte  des  personnes  pourvues  de  brevet. 
Cette  circonstance  n'est  j>eut-ètre  {)as  de  nature,  à  elle  seule, 
à  taire  écarter  l'idée  de  mandat.  Mais  voici  une  autre  particu- 
larité de  la  situation.  Le  propriétaire  peut  se  trouver  tenu, 
sans  qu'il  y  ait  aucun  choix  de  sa  part.  Ce  peut  être,  en  effet, 
sans  son  inteiNcntion  et  à  son  insu  (pie  le  capitaine  est  placé 
au  poste  de  commandant  du  navire.  C'est  ce  qui  se  produit 
dans  les  cas  suivants.  Le  capitaine  meurt  en  cours  de  roule; 
le  second  est  lui-même  malade  ou  frappé  de  mort.  Un  nou- 
veau capitaine  est  choisi  par  le  consul  ou  par  le  commandant 
de  la  station  na\ale.  En  second  lieu,  le  navire  peut  être  loué 
sans  être  écpiipé  à  une  personne  qui  deviendrait  l'armateur  et 
choisirait  le  capitaine.  Dans  ces  deux  cas,  le  propriétaire  n'en 
est  pas  moins  tenu  comme  tel.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas 
où,    le   navire  étant    vendu,  un   nouveau   capitaine  est  choisi 
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par  l'acheteur  avant  l'accomplissement  des  formalités  de  mu- 
tation en  douane;  resté  propriétaire  à  l'égard  des  tiers,  le 
vendeur  peut  être  recherché  par  eux  en  vertu  de  l'article  216. 
N'est-ce  pas  la  démonstration  que  le  propriétaire  n'est  tenu, 
en  vertu  de  celte  disposition,  que  comme  propriétaire. 

D'autre  part,  est-ce  en  vertu  d'une  responsabilité  civile  de 
préposant  que  le  propriétaire  du  navire  se  trouve  tenu  des 
dommages  causés  par  les  faits  illicites  du  capitaine?  Il  est  dif- 
ficile de  l'admettre,  si  l'on  considère  que  cette  dernière  est 
basée  sur  la  présomption  d'une  faute  dans  le  choix  du  pré- 
posé ou  d'une  négligence  dans  l'exercice  de  l'autorité.  La  res- 
ponsabilité du  propriétaire  existe,  même  quand  il  n'a  pas 
choisi  le  capitaine.  Elle  existe  encore,  quand  le  capitaine  a 
commis  une  négligence  ou  une  erreur  dans  l'exercice  de  son 
commandement  nautique,  c'est-à-dire  dans  des  cas  où  son  au- 
torité est  exclusive  de  toute  autre.  Elle  existe  pareillement, 
quand  la  faute  est  commise  par  un  pilote  obligatoire  qui  n'a 
même  pas  été  choisi  par  le  capitaine. 

Dans  ces  conditions,  il  semble  bien  que  l'on  ne  puisse  voir 
dans  le  premier  alinéa  de  l'article  216  une  référence  au  droit 
commun  du  mandat  et  de  la  préposition  et,  dans  le  second, 
une  exception,  un  privilège  exorbitant.  Faut-il  parler  d'abord 
d'un  principe  de  responsabihté  personnelle  indéfinie,  quand 
la  loi  fait  dériver  le  risque  du  seul  fait  de  la  propriété,  le 
ramène  à  la  propriété  et  l'y  ramasse?  La  responsabilité  a, 
dans  le  patrimoine  exposé  en  aventure  maritime,  à  la  fois  son 
origine  et  sa  limite.  Les  créanciers  dont  la  créance  se  ratta- 
che à  cette  aventure  ont  pour  gage  exclusif  ce  patrimoine. 
Dès  lors,  ne  sommes-nous  pas  en  présence  d'une  fortune  de 
mer  qui  ressemble  singulièrement  à  celle  du  droit  allemand, 
si  bien  qu'en  somme  le  droit  allemand  ne  serait  qu'une  ex})res- 


I.  Cf.  la  note  de  M.  L^yon-Caen  sous  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  d 
28  juin  1896  (P.  i8()8,  I,  209). 
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sioii  plus  parfaite  d'une  même  notion  de  la  fortune  de  mer, 
et  n'est-il  pas  légitime  d'orienter  l'interprétation  de  l'expres- 
sion imparfaite  qu'on  trouve  dans  le  Code  français  vers  cette 
expression  plus  parfaite?  N'est-il  pas  légitime  dédire,  même 
chez  nous,  que  le  propriétaire  de  navire  n'est  tenu  des  faits  et 
actes  du  capitaine  que  sur  le  navire  et  le  fret,  constitués  en 
patrimoine  d'exécution? 

M.  Fraissaingea,  dans  la  notice  qu'il  a  bien  voulu  présenter 
à  l'Académie  de  législation  au  sujet  d'un  ouvrage  où  nous 
émettions  quekiues-unes  de  ces  idées',  a  indiqué  que,  si  les 
faits  énoncés  pins  haut  étaient  certains,  la  conclusion  qui  en 
était  tirée  était  problématiipie.  Il  objecte  que  du  seul  fait  de 
la  propriété  peut  résulter,  en  dehors  d'une  faute,  une  respon- 
sabilité personnelle,  et  il  cite  deux  textes  qui  fourniraient  des 
exem[»les  de  responsabilité  personnelle  attachée  à  la  pro- 
priété. L'un  de  ces  textes  est  l'article  297  du  Code  de  com- 
merce, qui  rend  le  capitaine  responsable  «  des  dommages-in- 
térêts de  l'affréteur  »,  si  le  navire  est  hors  d'état  de  naviguer^ 
alors  même  qu'il  aurait  été  dans  l'impossibilité  de  connaître 
cet  état.  L'autre  est  l'article  i38(3  du  Code  civil. 

L'article  297  du  Code  de  commerce  fournit-il  un  exemple 
to])i([ue?  D'al)ord,  il  [)arle  du  capitaine  et  nou  du  proprié- 
taire du  navire.  Ensuite,  c'est  une  disposition  relative  au  con- 
trat d'affrètement,  et  la  responsabilité  (ju'il  édicté  en  cas  de 
mauvais  état  du  navire  est  une  responsabilité  dérivant  d'une 
garantie  contrdctiieUe  présumée.  Est-il  légitime  d'en  faire  état 
dans  le  débat  présent?  C'est  fort  douteux. 

Le  second  texte  cité  par  M.  Fraissaingea  est  l'article  i386 
du  Code  civil,  d'après  lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble 
bàli  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  quand 

I.  L'iititasli-if  (les  transpnj^ts  maritimes  au  dix-neuvième  siècle  et  an 
commencement  du  vingtième  siècle  (Paris,  Pedone,  i9o3).  —  V.  notice  de 
M.  Fraissaingea,  Recueil  de  r Académie  de  législation,  1908,  p.  882 
et  suiv. 
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elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut  d'eiilretien  ou  par  le 
vice  de  sa  construction.  Lorsque  l'existence  de  l'une  de  ces 
conditions  est  prouvée,  le  propriétaire  est  condamné  à  la  ré- 
paration du  donima§-e,  sans  pouvoir  se  disculper  en  alléguant 
qu'il  iynorail  le  mauvais  état  de  sa  chose  et  qn'il  n'a  pas  été  en 
son  pouvoir  d'en  empêcher  la  ruine.  11  y  aurait  là  une  respon- 
sabilité personnelle  dérivant  de  la  seule  qualité  de  propriétaire. 
Cette  disposition  est,  en  effet,  plus  que  l'article  297  du 
Code  de  commerce,  intéressante  à  rappeler.  Elle  crée  une  res- 
ponsabilité de  droit  comnnm  pour  les  propriétaires  d'immeu- 
bles à  l'égard  des  tiers,  et  des  jurisconsultes  en  ont  tiré  un 
parti  considérable  pour  étayer  la  théorie  de  la  responsabilité 
du  fait  des  choses.  Mais  en  quoi  l'exemple  fourni  par  elle 
infirme-t-il  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  à  savoir  que  l'ar- 
ticle 216  du  Code  de  commerce  ne  contient  pas,  dans  son  pre- 
mier alinéa,  une  application  du  droit  commun  et,  dans  son 
second,  une  dérog-ation  au  droit  commun?  En  parlant  du  droit 
commun,  nous  pouvons  parler  aussi  bien  de  celui  de  l'ar- 
ticle i386  que  de  celui  de  l'article  i384.  Nous  ne  sommes  pas 
ici  dans  le  domaine  d'application  de  l'article  i386.  Nous  ne 
sommes  pas  non  plus  dans  celui  de  l'article  i384  en  tant  (pril 
vise  les  choses  que  l'on  a  sous  sa  g-arde.  C'est  ce  qu'a  reconiui 
la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  2  avril  1901  \  dé- 
clarant que  l'armateur  contre  lequel  on  ne  relève  aucun  fait 
personnel  «  ne  saurait  être  tenu  des  vices  cachés  de  son  na- 
vire, chose  essentiellement  mobilière,  et  qu'il  n'avait  point,  en 
tous  cas,  sous  sa  g'arde  ».  Si  l'on  n'est  pas  non  plus  dans  le 
domaine  d'application  du  droit  comnuin  de  l'article  i384,  en 
tant  qu'il  vise  la  responsabilité  des  maîtres  et  commettants,  il 
faut  bien  conclure  que  l'on  se  trouve  ici  en  présence  d'un 
droit  spécial  qui,  justement  parce  qu'il  est  spécial,   n'est  pas 


une  dérogation  au  droit  commun. 


I.  Revue  intern.  du  Dr.  mar.,  XVII,  p.  5. 
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11  reste,  il  l'aiil  le  reconnaître,  la  dirticiiilé  tin-e  des  termes 
mêmes  de  l'article  21O  :  «  Tout  propriétaire  de  navire  est 
civilement  responsalde,  etc.  »  Ce  texte  doit-il  lier  impérieuse- 
ment le  commentateur  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Tout  d'abord 
on  remarquera  que  les  expressions  actuelles  sont  le  résultat 
d'additions  successives  et  que  le  texte  de  l'Ordonnance  était 
beaucoup  |)lus  énergique  et  plus  concis  :  «  Les  propriétaires 
de  navires  sont  responsables  des  faits  du  maître,  mais  ils  en 
demeureront  décliargés  en  abandonnant  le  bâtiment  et  le 
IVel,  »  (Test  le  Code  de  i(S(»y  (pii  a  ajouté  le  mot  «  civile- 
ment »  au  mol  «  responsable  »,  et  c'est  la  loi  de  i84i  qui  a 
])(»ur  la  première  fois  parlé  de  l"a(Mdl(''  d'aband(ui.  Le  texte 
originaire  nous  donne  simj>lement  raftirmalion  d'une  respon- 
sabilité dont  on  demeure  décliaryé  en  abandonnant  le  bcàti- 
ment  et  le  fret.  Or,  si  l'on  se  réfère  au  Code  allemand,  qui 
admet  le  svstème  de  la  fortunt^  de  mer  organisé  en  patrimoine 
d'exécution,  (|ue  voit-on?  L'article  48;")  commence  par  dire  : 
((  L'armateur  est  responsable  du  dommage  qu'une  personne 
de  l'équipage  cause  par  sa  faute  à  un  tiers  dans  l'accomplis- 
sement de  son  service.  »  Et  l'article  l\S,6  ajoute  que  l'armateur 
ne  répond  ]>as  sur  ses  biens  personnels,  mais  seulement  sur 
le  navire  et  le  fret,  et...  i"...,  2"...,  3"...  »  Il  y  a  dans  le  pre- 
mier de  ces  articles  une  disposition  qui  correspond  en  quel- 
que manière  au  ])reinier  alinéa  de  notre  article  216.  Elle 
n'empèclie  ludlement  l'organisation  ultérieure  du  patrimoine 
d'exécution. 

Aussi  bien,  puisque  l'on  veut  s'attaclier  au  texte,  pour- 
rait-on tirer  du  texte  nuMue  adopte-  en  i8/|i  un  argument 
contraire  à  la  doctrine  (pii  veut  voir  ici  une  ap[»lication  des 
règles  du  mandat.  Il  est  énoncé  que  le  propriétaire  est  tenu 
des  engagenu'uts  contractés  «  par  le  capitaine  ».  Or,  on  ne 
saurait  dire  (pie  le  maiidalaii-e  ordinaire  contracte  un  eni^a- 
^cmeul ,  puisipu'  sa  peisonualih'  est  juridi(piemeut  absente 
dans  les  relations  entre  le  maudanl   et  l'autre  partie. 


LA    FORTUNE    DE    MER.  283 

Mais  il  vaut  mieux  laisser  toutes  ces  minuties  et  aller  au 
fond  des  choses,  en  remarquant,  comme  a  fait  M.  de  Sèze', 
que  la  loi  présente  un  autre  exemple  de  formule  dont  les  ter- 
mes sont  à  tort  renversés.  Reproduisons  avec  lui  ce  passage 
de  Loyseau  relatif  au  renversement  qui  s'est  produit  à  pro- 
pos de  l'action  en  délaissement  à  laquelle  est  exposé  le  tiers 
délenteur  de  l'immeuble  hypothéqué. 

«  Aucuns  ont  été  si  scrupuleux  qu'ils  ont  pensé  (ju'en  for- 
mant la  demande  contre  un  tiers  détempteur,  il  fallait  réser- 
ver cette  faculté  que  la  loi  luy  donne  de  s'exempter  du  délais- 
sement en  payant  la  dette,  et,  partant,  qu'il  fallait  conclure 
conditionnellement  contre  luy  à  délaisser  la  chose,  si  mieux 
il  n'aimait  payer,  ou  bien,  alternativement,  à  délaisser  ou  à 
payer...  Et  d'autant  que  l'expression  de  cette  alternative  ne 
pouvait  nuire,  on  l'a  non  seulement  tolérée,  mais  aussi  ac- 
coutumée et  quasi  requise  comme  nécessaire  pour  ce  que  cha- 
cun a  voulu  user  de  la  forme  la  plus  sure  et  éviter  toute 
difficulté...  Mais  encore,  comme  la  pratique  de  la  France  a 
été  conduite  par  des  gens  qui  ignoraient  le  droit,  et  qui  ne 
sçavaient  ny  la  source,  ny  pareillement  la  forme  de  cette 
alternative,  on  a  par  succession  de  temps  prépostéré  et  ren- 
versé les  deux  parties  de  cette  alternative,  et  on  a  conclu  à  ce 
que  le  détempteur  fust  condamné  hypothécairement  à  payer 
la  dette,  ou,  à  tout  le  moins,  à  délaisser  l'héritage  par  hypo- 
thèque, mettant,  comme  on  l'a  dit,  la  charrue  avant  les 
bœufs,  et,  par  un  simple  u-epcv  -pcTepcv  de  grammaire,  prépo- 
sant ce  qui  est  en  la  simple  faculté  à  ce  qui  est  en  Fobliga- 
tion.  Et  encore  cette  erreur  a  passé  plus  outre  en  aucuns 
lieux,  où  seulement  on  conclut  contre  un  tiers  détempteur  à 
payer  hypothécairement,  sans  exprimer  qu'il  puisse  quitter 
l'héritage,  bien  (pi'on  l'entende  toujours^...  » 

1.  Loc.  cit. 

2.  Loyseau,  Traité  du  déguerjjissfrneiit  el  dé/aisse/tii'iit  jxir  hij[ii>tliè- 
que. 
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De  riiabitude  d'une  formule  vicieuse  esl  résullé,  dans  le 
Code  civil,  un  texte  défectueux  :  Tarticle  2168  déclare  que  le 
tiers  délenleur  est  tenu  de  payer  ou  de  délaisser,  alors  qu'il 
n'v  a  pas  obligation  alternative,  mais  oblit^ation  simple, 
délaisser,  accompagnée  d'une  simple  faculté  de  payer. 

11  en  est  de  même,  dit  iu)tre  auteur,  en  ce  qui  touche  le 
propriétaire  de  navire.  L'article  2i()  du  Code  de  commerce 
contient  une  foi'mule  analogue  à  celle  de  Taiticle  2168  du 
Code  civil.  La  loi  parle  d'abord  de  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire, et  ,  en  second  lieu  seulement,  de  la  faculté  qu'il 
a  de  s'en  affranchir  en  faisant  abandon  du  navire.  Ce  serait 
là  uiH'  formule  impropre  euq)runtée  à  la  prati<pie. 

Sans  attacher  une  importance  exagérée  à  cet  exemple  de 
iM'daclion  défectueuse,  il  esl  bon  néanmoins  de  la  retenir  et 
de  s'en  autoriser  pour  aboutir  à  une  interprétation  rationnelle 
des  termes  de  l'article  2i(). 

M.  Fraissaingea  s'associe  à  la  pensée  expiiméc  par  ]\L  Lyon- 
Caen  dans  cette  phrase  :  «  La  vérité  est  (pi'en  matière 
maritime  le  législateur  a  adopté,  en  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité dn  propriétaire  de  navire,  un  principe  qui  n'est 
pas  une  application  j)ure  et  simple  de  l'ai'ticle  i384  du  Code 
civil.  »  Il  nous  semble  que  l'interpièle  peut  aller  un  [»eu  plus 
loin  et  conclure  à  l'illégitimité  de  l'interprétation  systémati- 
quement restrictive  dont  nous  avons  signalé  les  inconvénients. 
Pourquoi  ne  pas  reconnaître  que  les  raisons  d'être  des  res- 
ponsabilités civiles  de  droit  commun  font  ici  défaut  et  qu'on 
se  trouve  en  dehors  de  leur  sphère?  Pourcjuoi  ne  pas  admettre 
(pie  l'arlicle  21O,  en  tant  qu'il  constitue  le  navire  et  le  fret 
en  fortune  de  mer  séj»an''e  de  la  fortune  de  terre,  forme,  dans 
une  autre  sphère,  un  droit  commun  maritime  qu'il  n'y  a  pas 
à  appliquer  restrictivement ,  mais  (pi'il  convient  d'appliquer 
((  dans  tous  les  cas  »  comme  dit  le  texte? 
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I  5. 

Controverses  particutières  :  I.  La  limitation  de  la  respon- 
sabilité à  la  fortune  de  nier  dans  les  rapports  des  trans- 
porteurs maritimes  avec  F  Etat.  —  II,  Faut-il  comprendre 
dans  le  fret  (jui  forme  le  gage  des  créanciers  les  primes  à 
l'armement  [ou  les  subventions  postales)  ? 

La  solution  de  nombreuses  controverses  dépendra  de 
ladoption  ou  du  rejet  de  cette  interprétation.  Nous  nous 
attacherons  ici  à  deux  points  seulement,  où  apparaîtront  les 
inconvénients  ou  les  injustices  de  l'interprétation  contraire. 
I.  l'ne  Compagnie  de  transports  maritimes  a  fait  avec 
l'État  un  marché  qui  l'obUge  à  transporter  soit  les  fonds  du 
trésor  public,  soit  les  envois  des  départements  ministériels. 
Si  le  contrat  est  muet  sur  l'étendue  de  la  responsabilité  en 
cas  de  sinistre  dû  à  une  faute  du  capitaine,  l'armateur  sera-t-il 
responsable  personnellement,  ou  seulement  sur  le  navire  et  le 
fret  en  vertu  de  l'article  21  G?  D'après  notre  interprétation,  il 
faut,  dans  le  silence  du  contrat,  conclure  à  l'application  de 
l'article  216,  parce  qu'il  forme  le  droit  commun  maritime  et 
constitue  véritablement  la  charte  des  exploitations  maritimes. 

Au  contraire,  le  Conseil  d'Etat  a  rendu  plusieurs  décisions 
qui  refusent  au  propriétaire  de  navire  la  faculté  de  se  libérer 
envers  l'Etat  en  invoquant  l'article  216,  si  ce  texte  n'est  pas 
visé  expressément  dans  le  marché  (Cons.  d'Etat,  8  mai 
1874;  S.  76,  3,  98;  —  Cons.  d'État,  10  novembre  1887;  Au- 
tran,  III,  025,  pour  le  transport  d'effets  militaires;  —  Cons. 
d'État,  4  mars   1904;  Autran,  XX,  p.  836). 

Parlant  de  l'arrêt  du  4  mars  1904  du  Conseil  d'État, 
M.    Lvon-Caen   dit    justement  '    :    «  Celte  solution    est    très 

I.  Revue  critique,  1900,  p.  5i3. 
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(•iili(niable  et  le  seul  motif  donné  }>our  la  juslitier  est  vrai- 
ment d'une  dès  grande  l'aihlessc.  Ouc  dit  le  (lonscil  d'Etat? 
l.a  convention  concernant  le  service  |H»stal  entre  Marseille  et 
la  côte  occidentale  d'Africiue  est  d'une  nature  spéciale  à 
laquelle  l'article  :>il)  du  ('.ode  de  commerce  qui  consacre  le 
principe  de  la  faculté  d'abandon  n'est  pas  applicable.  11  y  a 
là  une  affirmation  sans  preuve.  Elle  semble  impliquer  une 
singulière  méconnaissance  de  la  portée  de  l'article  216  du 
Code  de  commerce.  Cette  disposition  admet  an  profit  du 
propriétaire  de  navire  la  faculté  d'abandon,  non  pas  pour 
certaines  obligations,  mais  j>(»ur  t(»utes  les  obbgations  dont 
le  ])roprié'taii'e  est  tenu  à  raison  des  faits  et  des  actes  du  ca- 
pitaine. Aussi,  pour  (pie  cette  faculté  existe,  il  n'est  pas 
nécessaire  <pie  le  cas  soit  prévu,  il  faut  qu'il  ne  soit  pas 
exclu,  soit  i>ar  un  texte,  soit  par  les  principes  g-énéraux.  On 
chercherait  vainement  un  texte  ou  un  principe  (pii  écarte  la 
faculté  d'abandon  lorscpi'il  s'agit  d'un  propriétaire  de  navire 
tenu  envers  l'État  à  raison  des  fautes  du  capitaine.  » 

Ce  qui  est  au  fond  des  décisions  du  Conseil  d'Etat  ainsi 
critiquées,  c'est  probablement  cette  idée  que  le  second  alinéa 
de  l'article  2i()  contient,  par  rapport  au  droit  commun,  une 
dérogation  exorbitante  qui  doit  être  appliquée  de  la  manière 
la  plus  resti'ictive.  C'est  là  un  fondement  d'interprétation 
complètemeni  erroné.  Une  notion  plus  exacte  de  la  fortune 
de  mer  aurait  fait  reconnaître  au  Conseil  d'Etat  qu'il  n'avait 
pas  à  tenir  conq»te  du  droit  commun  relatif  aux  obligations 
indéfinies  du  transporteur  terrestre,  et  qu'il  se  trouvait  en 
présence  d'une  responsabilité'  limitée,  ip^o  facto  et  nécessai- 
rement, au  patrimoine  constitué  i)ar  le  navire  et  le  fret,  aussi 
bien  (pu'  si  le  contraclant  eût  ('lé  une  société  anonyme  n'ayant 
|M)ur  tout  actif  (pie  ce  navire  et  ce  fret. 

Dans  celte  dernière  hypothèse,  faire  peser  une  responsabi- 
lité indéfinie  sur  les  ^associés  eût  été  la  négation  du  droit 
commercial   des    sociétés.    De   même,    dans    les  cas  qui   nous 
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occupent,  les  décisions  du  Conseil  d'État  sont  la  négation  du 
droit  maritime.  C'est  une  de  ces  consé(juences  excessives  qui 
montrent  justement  les  vices  de  l'interprétation  de  l'article  216 
du  Code  de  commerce  que  nous  avons  combattue. 

II.  Une  autre  difficulté  contribuera  à  montrer  les  défauts 
de  cette  même  interprétation  et  de  l'inanité  des  solutions 
qu'on  base  sur  elle.  Il  s'agit  de  la  question  de  savoir  si  les 
primes  à  l'armement  et  les  subventions  postales  doivent  être 
comprises  dans  le  fret  à  abandonner. 

En  ce  qui  touche  les  prinu^s,  M.  Alfred  de  (  ^ourcy  '  a  répondu 
autrefois  affirmativement,  en  se  plaçant  sous  l'empire  de  cette 
idée,  (pie  «  l'abandon  liljératoiie  »  est  «  une  faculté  extraordi- 
naire, une  exception,  une  infraction  même  aux  principes  géné- 
raux du  droit  commun  »,  a  un  privilège  qui  a  paru  exorbitant 
à  bien  des  jurisconsultes  ».  Il  ajoutait  :  «  Il  est  clair  qu'un  tel 
privilège  n'existe  que  par  la  loi  et  selon  l'esjirit  de  la  loi.  Il 
ne  peut  pas  être  étendu,  et,  s'il  y  avait  des  doutes,  l'interpré- 
tation devrait  incliner  à  la  sévérité  restrictive  du  privilège.  » 
Il  concluait  que  l'armateur  ne  pourrait  garder  dans  sa  fortune 
de  terre  la  prime  que  le  capitaine  lui  a  fait  gagner  «  en  navi- 
g-uant  et  à  raison  du  nombre  de  jours  de  sa  navig-ation  ». 

Cette  solution  a  été  adoptée  ég^alement  par  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault".  Les  éminents  auteurs  la  justifient  briève- 
ment dans  les  termes  suivants  :  «  Les  primes  sont  des  fruits 
civils  du  navire,  des  bénéfices  que  la  navigation  fait  réaliser 
à  l'armateur.  Il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  l'équité 
de  les  laisser  conserver  à  celui  qui  fait  l'abandon.  Cela  appa- 
raît surtout  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  fret,  par  suite  de 
la  perte  des  marchandises  (art.  3o2  C.  com.),  et  où  le  navire, 
étant  réduit  à  l'état  de  débris,  n'a  aucune  valeur.  Alors,  en 
effet,   que  comprendrait  en    réalité  l'abandon,  si  le  proprié- 


1.  Questions  de  Droit  maritime,  II,  p.  87. 

2.  Traité  de  Droit  commercial,  V,  n°  24O. 
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taire  du  iia\iie  p(»uvait  conserver  jtoiir  lui  les  j)rimes  à  la 
navigation?  » 

MM.  Lvon-Caen  et  Renault  n'ajoutent  rien  de  plus  sur  cette 
question.  Ils  n'ont  pas  cru  devoir  développer  l'arg-umentation 
qui  appuie  la  solution.  Or,  on  est  fondé,  croyons-nous,  à  ne 
pas  s'en  tenir  à  la  raison  qui  consiste  à  dire  ([ue,  dans  cer- 
tains cas,  si  la  prime  n'était  pas  comprise  dans  l'abandon, 
lahandon  ne  comprendrait  rien.  Il  est  bien  certain,  en  effet, 
(pu'  labandon  peut  ne  rien  comprendre.  En  réalité,  n'y 
aurail-il  pas  encore  ici  l'inlliieuce  de  l'idée  exprimée  par 
M.  de  (lourcv,  à  sa\(>ii"  (pi'il  laul  inter[)r<'ter  restrictisement, 
dans  les  cas  où  il  v  a  doule,  «  la  l'acuité  d'abandon  »,  et 
prendre  la  solulion  la  moins  favorable  à  la  fortune  de  lei're? 

Si  l'on  admet  avec  nous  que  ce  |)oint  de  départ  est  inexact 
et  que  la  sépaialion  de  fortune  de  mer  n'esL  jioint  le  résultat 
d'un  privilège  exoibitant,  il  couNient  de  chercher  en  toute 
libeité  si  la  prime  à  la  navigation,  encouragement  qui  n'était 
luiUement  dans  les  prévisions  du  législateur  de  1807,  est 
viaiment  une  sorte  de  fret  à  comprendre  dans  la  fortune  de 
mer. 

A  cet  effet,  on  est  obligé  de  se  référer  à  chacune  des  lois 
(pii  ont  institué  successivement  des  primes  à  l'armement  et 
d'analvser  ces  encouragements.  D'après  la  loi  du  29  jan- 
vier 1881,  \d  prime  à  la  navigation  l'aisait,  j)our  partie,  fonc- 
tion de  prime  à  la  construcli(ui  puis([u'elle  n'était  allouée  en 
entier  qu'iuix  lunires  de  construction  française.  Les  navires 
de  construction  étrangère  recevaient  seulement  la  demi-prime. 
Ainsi,  la  prime  était  destinée  à  faire  face  à  l'excédent  du  coût 
de  la  construction  française,  et  d'autre  part,  elle  était  destinée 
à  compenseï'  les  chaires  spt'ciales  de  l'armement  français, 
notamment  celle  qui  résulte  de  l'obligation  d'avoir  un  équi- 
page conq)Osé  de  Français  pour  les  trois  quarts.  Ces  éléments 
divers  compris  dans  la  juime  étaient-ils  de  nature  à  être  assi- 
milés au  fret?  Non.  Tout  d'alxud,    la  partie  de  la  prime  qui 
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n'était  que  la  restitution  fractionnée  de  l'excédent  de  prix 
payé  aux  constructeurs  français  répugne  cerlainement  à  cette 
assimilation.  Le  législateur  aurait  pu,  dès  cette  époque, 
recourir  i\  la  combinaison  à  laquelle  il  est  arrivé  depuis,  dans 
la  loi  du  19  a^ril  1906,  c'est-à-dire  payer  directement  au 
constructeur  une  allocation  lui  permettant  de  construire  à 
des  prix  sensiblement  égaux  à  ceux  des  chantiers  étran- 
gers. Alors,  aucune  discussion  dans  l'ordre  d'idées  qui  nous 
occupe  n'eut  été  possible.  La  combinaison  à  laquelle  il  a  eu 
recours  en  1881  ne  doit  rien  changer  au  fond  des  choses. 
Quant  à  la  portion  de  la  prime  qui  devait  faire  face  aux  char- 
ges spéciales  de  l'armement  français,  elle  n'était  pas  non  plus 
assimilable  au  fret  :  primitivement,  la  Commission  de  1878, 
dont  le  travail  a  été  l'origine  du  système  des  primes,  avait 
proposé  une  prime  calculée  à  raison  de  i  franc  par  homme  de 
l'insciiption  maritime  faisant  partie  de  l'équipage  et  par  jour 
d'embarquement.  Luie  telle  allocation  n'eût  pas  été  évidem- 
ment une  sorte  de  fret.  Plus  tard,  à  la  suite  de  nouveaux 
travaux  et  de  la  discussion  parlementaire,  on  est  arrivé  à  la 
formule  de  la  prime  unique  à  double  rôle,  qui  est  inscrite 
dans  la  loi  de  1881,  et  qui  a  été  calculée  par  tonneaux  de 
jauge  nette  et  par  mille  milles  parcourus.  Le  mode  de  calcul 
adopté  ne  devait  pas  avoir  j)Our  conséquence  de  transformer 
la  prime  en  fret.  Compensation  plus  ou  moins  exacte  des 
charges  des  entreprises  maritimes  françaises,  cette  alloca- 
tion était  bien  proportionnelle  aux  milles  parcourus,  mais 
n'était  point  une  rémunération  d'un  transport,  sauf  peut-être 
pour  ce  qui  correspondait  à  l'obligation  de  transporter  gratui- 
tement les  correspondances  postales  (et  les  agents  des  postes 
chargés  de  les  accompagner).  D'après  l'arrêté  des  consuls 
du  19  germinal  an  X,  les  navires  de  commeice  doivent  trans- 
porter les  correspondances  moyennant  une  rétribution  d'un 
décime  par  lettre  ou  paquet.  Un  décret  du  12  juillet  1856  a 
ensuite  prévu  une  rétril)ution  de  i   franc  par  kilogramme  ou 
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I  ceiiliine  par  décagramine  de  journaux  ou  autres  iiuprimés. 
Si  Ton  avait  essayé  de  faire  une  ventilation  dans  les  éh'Muents 
de  la  prime  de  iia\ii;ation  de  la  loi  d<'  1881,  le  seul  élément 
susceptiljle  d  être  dé^a^i'  eomme  IVel  aurait  été  celui-là  (avec 
le  coût  des  passages  des  agents),  dans  les  cas  rares  de  corres- 
pondances postales  confiées  à  des  navires  à  primes. 

D'après  la  loi  du  3o  janviei'  1893,  toute  prime  aux  navires 
de  construcli(»n  étrangère  ayant  été  supprimée  et  les  navires 
de  construction  française  ayant  seuls  été  dotés  de  la  qualité 
d'acquéreurs  de  primes  à  la  navigation,  ces  primes  ont  fait 
fonction  de  primes  à  la  construction  française  pour  leur  tota- 
lité, s;uif  l'elfet  de  la  concurrence  entre  chantiers  français. 
Les  observations  qui  piécèdent  conservent  leur  force  et  même 
en  ont  une  plus  grande  pour  les  piimes  allouées  en  vertu  de 
la  loi  du  3o  janvier  1893. 

A  cette  loi  a  succédé  celle  du  7  avril  1902,  qui  continue  à 
lier  les  intérêts  de  la  construction  et  ceux  de  l'armement,  mais 
qui  le  fait  ditleremment,  selon  (pi'il  s'agit  de  vapeurs  ou  de 
voiliers.  En  ce  qui  touche  ces  derniers,  il  n'y  a  toujours 
qu'une  allocation,  la  prime  de  navigation,  accordée  seulement 
aux  voiliers  construits  en  France.  Pour  les  vapeurs,  il  y  a 
deux  sortes  d';dlocations  :  la  prime  de  navigation,  allouée  aux 
na\ires  de  C(jnstruction  française,  et  tpii  est  toujours  calculée 
par  tonne  de  jauge  brute  et  par  mille  milles  parcourus,  et  la 
com[)ensation  d'armement,  fixée  par  jour  d'armement  admi- 
nistratif. Ainsi  la  loi  de  1902  conserve^  dans  son  principe,  le 
svstème  des  lois  antérieures  en  le  combinant,  pour  les 
vapeurs  seulement,  avec  l'invention  tle  la  compensation  d'ar- 
mement. L'allocation  dite  j)rime  de  luivigation  fait  encore 
fonction  de  prime  à  la  construction  française,  mais  en  subis- 
sant dans  ce  rcMe,  outre  l'etlét  de  la  concurrence  entre  chan- 
llers,  la  réaction  de  la  compensation  d'armement  quand  il 
s'agit  des  vapeurs,  en  ne  la  subissant  pas  (]uand  il  s'agit  des 
voiliers.  D'ailleurs,  ces  allocations  comportent  des  déductions 
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qui  s'élèvenl  à  ii  Vo,  en  faveur  des  inscrits  maritimes  ou  des 
institutions  maritimes.  Les  sommes  acquises  pour  l'armement, 
en  vertu  de  cette  loi  compliquée,  répugnent,  plus  encore  peut- 
èlre  que  les  primes  des  lois  antérieures,  à  une  assimilation  au 
fret. 

Une  considération  s^énérale  reste  à  présenter  en  faveur  de 
notre  solution,  si  l'on  considère  les  trois  lois  de  1881,  1898 
et  1902.  Le  régime  de  ces  lois  ont  une  base  commune,  à 
savoir  la  réserve,  partielle  ou  totale,  aux  navires  de  construc- 
tion française  de  la  qualité  d'acquéreurs,  durant  une  certaine 
période  de  leur  existence,  de  primes  annuelles  décroissantes. 
Le  législateur  a  protég-é  les  chantiers  français  en  leur  permet- 
tant de  faire  payer  cette  qualité  dont  il  dote  les  bâtiments 
qu'ils  ont  construits.  Par  suite,  la  fortune  de  mer  des  arma- 
teurs de  ces  navires  a  été  constituée  au  moyen  d'un  capital 
supérieur  à  celui  qu'auraient  exposé  les  propriétaires  de  navi- 
res similaires  allemands,  ou  ang-lais.  Si,  à  la  suite  d'un  dom- 
mag-e  causé  jjar  le  navire  et  d'une  action  en  responsabilité, 
on  obligeait  ces  armateurs  à  rapporter  à  la  fortune  de  mer 
les  primes  destinées  à  payer  l'excédent  de  prix  du  bâtiment  et 
qui  sont  parfois  délég-uées,  soit  au  constructeur  non  pavé,  soit 
à  un  prêteur,  on  arriverait  à  un  résultat  véritablement  injuste 
et  choquant. 

Quant  à  la  dernière  loi  sur  la  marine  marchande,  celle  du 
19  avril  1906,  elle  est  fondée  sur  cette  idée  qu'il  est  préféra- 
ble de  renoncer  à  la  liaison  des  intérêts  des  deux  industries 
de  la  construction  et  de  l'armement,  et  de  séparer,  au  con- 
traire, ces  intérêts.  Comme  le  disait  l'exposé  des  motifs  qui 
soumettait  le  projet  de  cette  loi  aux  délibérations  du  Sénat, 
«  la  double  conséquence  de  ce  principe  est,  d'une  part, 
l'allocation  directe  aux  constructeurs  français  d'une  prime 
suffisante  pour  leur  permettre  de  livrer  à  l'armement  les 
navires  qui  lui  sont  nécessaires  au  même  prix  que  les  cons- 
tructeurs étrangers;  d'autre  part,  la   substitution  à  la  prime 
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de  navigation  d'nne  compensation  d'armement  calculée  à 
un  taux  1res  réduit  el  destinée  uni<juement  à  compenser  les 
cliari;«'S  s[»é('iales  allV-ienies  à  la  na\igati(tn  sous  noti'e  [»avil- 
lou  ».  Désoiinais,  [lour  faire  cesser  nru*  déperdition  reg"retta- 
l)le  des  sacrifices  consentis  pai"  l'Etat  en  faveur  des  industries 
maritimes,  on  alloue  directement  aux  constructeurs  des 
sommes  qui  représentent  dans  une  certaine  mesure  ravantage 
(]u'ils  avaient  préc('demment  de  pouvoir  faire  payer  plus  cher 
aux  armateurs  français  des  navires  acquéreurs  de  primes. 

Il  est  manifeste  que  l'avantaye  réservé  aux  constructeurs  ne 
peut  être  compris  dans  la  fortune  de  mer  exposée  par  l'arma- 
teur. La  question  ne  souffre  pas  de  discussion.  Mais  il  faut 
retenir  la  comhinaison  nouvelle  comme  élément  d'appréciation 
pour  la  question  posée  relativement  aux  primes  des  lois  anté- 
rieures. La  loi  ramasse  en  capital  et  remet  directement  aux 
constructeurs  ce  (ju'auparavant  ils  touchaient  de  l'armateur, 
le(piel  se  remhoursail  sur  des  primes  échelonnées;  il  apparaît 
l)ien  que  celles-ci  devaient  ou  doivent  rester  dans  la  fortune 
de  terre.  Quant  ù  la  compensation,  elle  continuera  à  être  cal- 
culée par  jour  d'armement  administratif  et  par  tonneau  de 
jauge  brute  totale.  Elle  ne  saurait  être  non  plus  assimilée  au 
fret. 

Il  était  nécessaire  d'entrer  dans  ces  développements  pour 
montrer  combien  il  est  imprudent  de  donner  en  quelques 
mots,  en  se  fondant  simplement  sur  une  interprétation  con- 
testable de  l'article  21O,  la  solution  tle  la  (pu'stion  de  savoir  si 
les  primes  à  l'armement  doivent  être  comprises  dans  la  for- 
tune de  mer.  On  voit  que,  loin  d'être  simple,  la  question 
comporte  une  analyse  minutieuse  des  lois  sur  la  marine  mar- 
chand»\  D'ailleurs,  à  défaut  de  cette  analyse,  une  considéra- 
tion géiuMale  doit  dominer  le  (h'-bat.  Il  est  inadmissil)le  que 
les  sacrifices  tout  spéciaux  i'ails  par  la  l'rance  pour  ses  indus- 
tries maritimes  profilent  d'une  manière  quelconque  aux 
créances  cosmopolites  nées  des  hasards  de  la  lutte  commer- 
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riale  iiiteriiatioiialt'.  (Jifori  ail  [>u  considérer  les  jnùiues 
comme  exposées  dans  l'avenlnre  maritime  dans  la  fortune  de 
mer,  c'est  une  raison  de  plus  pour  ciierclier  à  bannir  l'inter- 
prétation de  l'article  216  que  nous  avons  combattue. 

Les  commentateurs  ne  se  sont  pas  occupés,  à  notre  con- 
naissance, de  la  r[iieslion  similaire  de  savoir  si  les  subventions 
postales  doivent  être  comprises  dans  le  fret  à  al)andonner. 
Cette  question  ne  mérite  pas  moins  de  i-elenir  ratlention.  On 
ne  serait  pas  fondé  à  la  résoudre  non  plus  sans  une  analyse 
de  la  subvention  dite  postale. 

Moyennant  celle-ci,  l'Etat  obtient  les  avantagées  suivants, 
qui  correspondent  aux  éléments  entre  lesquels  on  peut  décom- 
poser la  subvention  : 

i"  Transport  gratuit  des  dépêches  postales  et  des  fonds 
que  le  Trésor  public  expédie  d'un  point  à  un  autre  des  lignes 
concédées;  transport  de  l'ag-ent  des  postes;  transport  à  prix 
réduit  des  fonctionnaires,  des  armes  et  des  approvisionne- 
ments destinés  au  service  de  l'Etat. 

2°  Rég"ularité  d'un  service  utile,  soit  au  commerce  natio- 
nal, soit  au  prestige  du  pavillon  national. 

3'^  Assurance  que  ce  service  sera  accompli  par  des  paque- 
bots d'une  vitesse  satisfaisante;  cet  avantage  s'ajoute  à  celui 
de  la  rég-ularité  au  point  de  vue  commercial,  et  répond,  en 
outre,   à  ce  que  recherche  l'Etat  au   point  de  vue  militaire. 

4°  Construction,  entretien  et  mise  à  la  disposition  de  l'Etat, 
en  temps  de  g-uerre  ou  en  cas  d'événements  politiques,  de 
navires. susceptibles  d'être  affectés  au  transport  de  troupes  et 
susceptibles,  en  outre,  d'être  transformés  en  croiseurs,  en  rai- 
son des  aménagements  spéciaux  exigés  dès  la  construction. 
La  subvention  contient  ainsi  un  avantage  particulier  qui  s'est 
dégagé  des  autres  en  Angleterre  et  a  donné  lieu  à  la  subven- 
tion militaire  servie  par  l'Amirauté  en  vertu  de  contrats  ^i- 
sanl  certains  paquebots.  Toutefois,  pour  être  dans  une  note 
complètement  exacte,  il  convient  de  remarquer  que  la  loi  dyi 
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17  juillet  1898  est  venue  donner  au  Gouvernement  français  le 
droit  de  récjuisilionner  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  les  navi- 
res de  C(immerce,  si  bien  (|ue  la  part  de  la  subvention  postale 
([ui  correspond  au  but  militaire  n'est  plus  la  repi'ésentalion  du 
droit  de  prendre  possession  des  bâtiments  suventionnés,  mais 
seulement  des  oblig-ations  spéciales  résultant  du  contrat. 

f)"  Avantage  de  donner  des  commandes  aux  chantiers  na- 
tionaux. (Juaud  les  conventions  ])ostales  ont  obliyé  les  con- 
cessionnaires, ce  (jui  est  le  cas  général,  à  n'employer  à  l'ex- 
ploitation des  lignes  concédées  (pie  des  navires  construits  en 
France,  la  sidjvention  a  fait  fonction  de  prime  à  la  construc- 
tion nationale  tiaus  une  mesure  varialde. 

Uuand  on  a  ainsi  décomposé  la  sub\ention,  on  aperçoit  tout 
de  suite  que  c'est  tout  au  [)lus  le  premier  des  éléments  indi- 
qués plus  haut  qui  peut  être  assimilé  à  un  fret.  Mais  com- 
ment faire  une  ventilation,  et  en  tout  cas,  une  ventilation 
sei'ait-elle  légitime?  Il  convient  de  mentionner  ici  une  décision 
inq)oitante  (pii  montre  l'impossibilité  de  celle-ci. 

La  (piestion  de  savoir  si  la  subvention  postale  de  la  Compa- 
gnie générale  Transatlantique  pouvait  être  assimilée  au  fret 
s'est  posée  devant  les  tribunaux  des  Etats-Unis  à  la  suite  d'un 
sinistie  célèbre,  celui  de  ht  Bouri/ogne.  La  cour  de  circuit 
]»our  les  appels  a  rendu  à  ce  sujet,  le  7  juillet  190'),  une  déci- 
sion peu  connue,  (]ui  constitue  dans  cette  matière  sj)éciale  un 
j)récédent  intéressant  '.  Le  jug'e  commence  par  constater  que 
la  Compagnie  concessionnaire  s'est  obligée  à  ellectuer  entre  le 
Havre  et  New-York  cinquante-deux  ^oyag■es,  aller  et  retour, 
[)ar  an,  a\ec  des  paipiebots  de  dimensions  et  de  vitesse  déter- 
minées, l^uis,  il  constate  que  la  Compagnie  doit  transporter 
gratuitement  les  dépèches  postales  et  les  espèces  monnayées 

I.  l'm'tcd  Sidies  Cin-iiil  (loiirl  nf  (ippcdh.  in  llic  inallcr  ofthepcfifùm 
iif  n  Lit  ('.ninixiijniv  ij(''iii''riih'  Inuisalhiitl ii/ iir  •> ,  oiritcf  of  the  sfearn 
slnp  «  Ihnu-iiixjnr  ",J'or  liiiuldlinii  oj' lidhilillij  (i  \\n\\c[  1905,  M.  I^a- 
coiiihcj  jui;c). 
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pour  l'Etat.  II  passe  en  revue  les  principales  clauses  du  con- 
trat, les  pénalités,  les  dispositions  pour  le  cas  de  guerre,  etc., 
et  il  dit  :  «  La  compensation  pour  l'ensemble  du  service  est 
fixée    à    5,480,000    francs,    payable    par    mensualités.     Nous 
sommes    d'avis   que    la    subvention  ne   peut   être  considérée 
comme  un  fret  payé  pour  le  transport  des  dépêches,  la  cin- 
quanfe-deuxième  partie  de  l'ensemble  étant  affectée  à  chaque 
voyage.  C'est  un  tout  ;  c'est  une  somme  globale  que  le  gouver- 
nement français  paye  afin  de  provoipier  la  création  et  d'assu- 
rer le  maintien  d'une  flotte  de  steamers  d'une  certaine  classe, 
aucun  steamer  ne  devant  être  mis  en  service  s'il  n'est  francisé 
avant  le  22  mai  i883,  et  chaque  nouveau  steamer  devant  être 
construit  en  France  afin  de  favoriser  l'industrie  française.  En 
un    sens,    on   peut    dire   qu'en   accomplissant  cha(|ue   voyage 
aller  et  retour,  le  steamer  gagne  une  partie  de  la  somme  glo- 
bale, mais  on  ne  saurait  dire  quelle  partie.  La  subvention  ne 
paye  pas  seulement  les  steamers  qui  font  la  traversée,  mais 
aussi  ceux  qui  sont  en  réserve  pour  prendre  leur  place  en  cas 
d'accident;    d'autre    part,     en    toute    circonstance    politique 
extraordinaire,  même  en  dehors  du  cas  de  guerre  maritime,  le 
droit  est  réservé  au  Gouvernement  d'acheter  ou  de  louer  un 
ou  plusieurs  steamers  au  sujet  desquels  il  y  a  des  prévisions 
quant  à  la  vitesse,  la  dimension  et  la  consti-uctioii.   Il  semble 
impossible  de  dire  quelle  fraction  des  5, 480,000  francs  doit 
être  considérée  comme  la  compensation  donnée  à  chaque  stea- 
mer pour  le  transport  des  dépêches  de  Xew-York  au  Havre.  » 
Cette  décision   est  très  justement    motivée.   Elle   fournit    une 
appréciation  judicieuse  de  la  subvention  postale  et  confirme, 
en  termes  excellents,  la  solution  d'après  laquelle  un  subside 
de  ce  genre  n'est  pas  susceptible  d"ètre  conq^ris  dans  le  fret, 
même  pour  partie.    Du  même  coup,  et  par  répercussion,  elle 
tend  à   confirmer  la  solution  analogue  qu'il  convient  de  don- 
ner en  ce  qui  touche  les  [trimes. 
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%  G. 


L(i  fortune  de  mer  nu  point  de  vue  êconomujue.  —  Consé- 
quenecs  de  ht  tr(tnsJoi'ni(ition  du  nuitri'iel  lunuil.  —  Néees- 
sitê  de  e<u'i-i<iei'  le  s;/.stènie  de  la  fortune  de  nier  par  une 
faeulté  de  rachat  nioijennant  un  nia.viniuin  déterminé. 

11  lie  siilTil  pas  d'avoir  nioiilrc'  les  iiieoini'iiieiils  des  contro- 
Aerses  au\(|uelles  donne  lien  l'article  •-i\(\  dn  Code  de  coni- 
inerc<'  IVaneais  et  les  axantages,  soit  de  rorganisatioii  alle- 
mande de  la  forlnne  de  nier,  soit  d'nne  interprétation  de  la 
loi  française  orientée  dans  le  même  sens.  Il  est  utile  de  clier- 
clier  à  nous  rendre  compte  de  ce  que  vaut  le  système  général 
d'une  tortune  de  mei'  consistant  dans  le  navire  et  le  fret. 

Ce  svslèine  fait  correspondre  la  responsabilité  à  la  valeur 
du  navire.  Par  suite,  tandis  que  la  responsabilité  s'atténue  et 
devient  presque  nulle  p(Mir  le  propriétaire  du  navire  qui  vieil- 
lit et  se  démode,  elle  croît  et  devient  considérable  pour  le 
propriétaire  des  magnifiques  paquel)ots  qui  résument  en  eux 
les  derniers  progrès  de  l'art  des  constructions  navales.  Ihi  tel 
système  tend  à  décourager  les  armateurs  de  l'exploitation  la 
j)lus  dispendieuse,  de  celle  pourtant  (jui  est  la  plus  intéres- 
sante. Sans  d(»ute,  les  nécessités  de  la  lutte  commerciale  sont 
là  pour  [)rovoquer  les  p(M'fectioiinements  coûteux.  Malgré 
tout,  il  est  pei'mis  de  constater  qu'au  point  de  vue  économi- 
(jue  le  système  de  la  fortune  de  mer  est  critiquable. 

Ses  défauts,  d'ailleurs,  se  sont  accusés  au  cours  du  dix- 
neuvième  siècl(\  Autrefois,  il  n'avait  |)as  des  consé(juences 
aussi  IViclieuses  que  celles  qu'il  présente  aujourd'hui.  Il  v 
a\ait  peu  de  din"('M(Mice  entre  les  diveis  iia\ires  du  commerce 
au  point  de  \  ne  du  coût  initial  des  constructions.  De  nos 
jours,   au  c(Uitjaiie,  il  y  a  des   écarts  considéral)les  entre  le 
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coût  d'un  voilier  ou  d'un  vapeur  de  charge  de  la  dernière 
catégorie  et  celui  du  paquebot  du  meilleur  type.  Si  l'on  iijoute 
la  différence  d'âge  à  celle  de  la  construction,  on  constate  que 
le  système  continental  de  la  fortune  de  mer  aboutit  à  des  dis- 
proportions de  responsabilités  non  prévues  par  les  lég'isla- 
teurs  du  commencement  du  dix-neuvième  siècle  et  qui  appa- 
raissent comme  énormes,  si  l'on  essaie  de  les  traduire  par  des 
chiffres,  puisqu'un  paquebot  neuf  [)eut  valoir  800  francs, 
1,000  francs,  ou  même  davantag-e,  par  tonne,  et  un  vieux 
carg'o-boat  ne  valoir  que  le  prix  de  ses  matériaux  à  l'état  de 
démolition. 

Mais  ces  considérations  ne  suffisent  pas  pour  apprécier  ce 
système  dans  l'ordre  d'idées  qui  nous  occupe.  Il  faut  encore 
tenir  compte  des  considérations  spéciales  aux  pavs  qui  ont, 
comme  la  France,  des  rég-imes  particuliers  d'encourauement  à 
la  marine  marchande.  Chez  nous,  les  navires  acquéreurs  de 
primes  à  la  naviuation  ou  de  subventions  postales  ont  une 
valeur  supplémentaire  qui  tient  à  cette  qualité  et  qui  provient 
du  jeu  de  règ-les  purement  nationales.  Les  contrats  postaux, 
on  l'a  vu  plus  haut,  subordonnent  ordinairement  l'octroi  de  la 
subvention  à  la  condition  que  le  navire  subventionné  soit  de 
construction  française;  les  primes  à  la  navioation  ont  été  ré- 
servées^ soit  en  totalité,  soit  en  partie,  selon  les  époques,  aux 
navires  construits  sur  les  chantiers  français.  La  construction 
nationale  s'est  trouvée  ainsi  encourag-ée.  Mais,  par  suite  de 
cette  combinaison,  le  propriétaire  d'un  navire  navig-uant  sous 
un  régime  de  ce  genre  se  trouve  en  général  exposé  à  une  res- 
ponsabilité plus  considérable  que  celle  du  propriétaire  d'un 
navire  étranger  similaire.  Il  subit  un  accroissement  de  risques 
par  suite  de  règles  nationales  très  spéciales.  La  loi  sur  la  ma- 
rine marchande  du  19  avril  1906  tend  à  atténuer  la  consé- 
quence relevée  ici,  mais  celle-ci  restera  vraie  tant  qu'il  v  aura 
des  navires  naviguant  sous  le  i-égime  des  lois  antérieures  ou 
sous  celui  des  contrats  postaux  auxquels  il  a  été  fait  allusion. 
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Sans  doute,  nous  avons  admis  ([ue.  ni  la  prime,  ni  la  sub- 
vention, ne  devaient  être  comprises  dans  la  fortune  de  mer. 
Cette  solution  n'empèclie  pas  rpie  le  capital  exposé  par  l'ar- 
nuiteur  d'un  navire  sultvenlionné  ou  primé  ne  soit  en  général 
un  capital  artiliciellement  majoré  par  rapport  aux  prix  des 
luivires  sur  le  marché  mondial. 

Ces  remar(pies  nous  amènent  à  conclure  (pTil  ne  serait  pas 
sul'fisani  d'amélioier  la  loi  Française  en  ori^anisant  la  fortune 
de  mer  à  la  manière  allemande.  Il  faudrait  corriger  notre  loi 
et  toutes  celles  (jui ,  comme  elles,  font  correspondre  la  res- 
ponsabilité au  navire,  par  l'adjonction  d'une  autre  règle  qui 
consisterait  à  dire  que  le  [)atrimoine  d'exécution  peut  être 
lil)éré  de  l'action  des  créanciers  moyenimnt  le  payement  d'une 
somme  dont  la  base  serait  légalement  fixée.  On  aurait  ainsi 
enq)êclié  quelques-unes  des  conséquences  singulières  que  pro- 
duit le  système  de  la  fortune  de  mer  dans  les  pays  qui  sont 
obligés  à  recourir  à  des  artifices  protectionnistes  j)our  soutenir 
leur  marine  marchande. 

C'est  une  réforme  dans  le  sens  de  ces  idées  qu'a  préconisée 
l'Association  française  du  Droit  maiitime  quand  elle  a  été 
appelée  à  coopérei'  à  rceuvre  d'unification  de  ce  droit  entre- 
prise par  le  Comité  maritime  international.  Ceux  (pii  poursui- 
vaient cette  œuvre  se  trouvaient,  en  ce  ({ui  concerne  la  respon- 
sid)ilité  des  propriétaires  de  navires,  en  présence  du  système 
de  la  respoiisabilil('  cantoiUK'e  dans  le  uaviir  et  le  fret,  d'une 
part,  et  du  système  britannicjue,  d'autre  part.  On  connaît  ce 
dernier.  La  loi  anglaise  n'a  jamais  admis  (|ue  la  resj)onsabi- 
lité  pût  disparaître  avec  le  navire  et  le  fret.  Après  avoir  ad- 
mis seulement  que  la  responsabilité  de  l'armateur  devait  être 
limitée  à  la  valeur  du  navire  et  de  son  fret  avant  l'accident, 
elle  a  déterminé  en  i  S(r>  celte  valeur  à  8  livres  p;ir  tonne  et 
décidé  qu'en  cas  de  sinistre  dû  ;"i  inie  faute,  le  propriétaire 
serait  pers(Uinellemeiil  l'esiionsable  dans  cette  limite,  s  agrs- 
sant  de  dommage  matériel,   et    (ju'il  encourrait   une  respon- 
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sabilité  supplémentaire  de  7  livres  eu  cas   de    doniniai^e  cor- 
porel. 

De  la  coexistence  de  la  limite  pécuniaire  ang^laise  et  de  la 
règ-le  continentale  est  née  l'idée  que  l'unification  pourrait  se 
faire  par  leur  superposition.  Cette  solution  n'est  pas  un  résul- 
tat factice.  Elle  naît  logiquement  de  la  situation. 

En  Angleterre  comme  en  France,  en  effet,  le  propriétaire 
du  navire  peut  être  une  société  à  responsabilité  limitée  dont 
tout  l'actif  consiste  précisément  dans  ce  navire  ;  le  bâtiment 
disparu,  les  créanciers  jusqu'à  concurrence  de  8  livres  par 
tonne  n'ont  en  réalité  qu'une  créance  irrécouvrable,  tout  l'ac- 
tif du  débiteur  étant  au  fond  de  l'eau.  Ils  se  trouvent  jus- 
tement dans  la  situation  des  créanciers  d'un  navire  consti- 
tué en  patrimoine  d'exécution  selon  les  lois  du  continent. 
En  définitive,  le  propriétaire  du  navire  jouit  alors  du  béné- 
fice de  deux  limites  et  il  a  l'option  entre  elles^  puisqu'il  peut 
se  dire  libéré,  si  le  navire  a  i)éri,  et  qu'il  a  la  faculté,  dans 
le  cas  contraire,  de  conserver  son  navire  en  payant  8  livres 
par  tonne.  Si  l'on  ne  peut  empêcher  le  droit  commun  com- 
mercial de  faire  échec  à  la  règle  d'une  responsabilité  égale  à 
8  livres  par  tonne,  ne  convient-il  pas  de  laisser  de  C(jté  ce 
que  cette  règle  a  d'illusoire  et  de  la  retenir  seulement  comme 
fournissant  un  chiffre  maximum? 

C'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  à  proposer  un  système  qui  est 
fort  simple.  Il  lient  dans  ces  deux  idées  :  1°  détermination 
par  la  loi  d'un  patrimoine  d'exécution  ;  2°  fixation  de  la 
somme  moyennant  laquelle  le  propriétaire  de  ce  patrimoine 
pourra  le  racheter  et  le  conserver.  C'est  le  système  formulé 
par  l'Association  française  du  Droit  maritime  et  qui  peut  s'ap- 
peler le  système  de  la  fortune  de  mer  constituée  en  patri- 
moine d'exécution  susceptible  de  rachat  forfaitaire.  Consé- 
quence logique  de  la  coexistence  des  lois  en  présence,  cette 
solution  est  très  claire.  Au  point  de  vue  ('conomi<pie,  c'est 
une  solution  de  progrès,  puisqu'elle  favorise  les  propriétaires 
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des  navires  les  [tins  neufs  el  les  mienx  consirnils.  An  point 
de  vne  pratique,  elle  a  l'avantaye  de  permettre  rimmédiale 
libération  dn  navire  susceptible  d'être  arrêté,  moyennant  la 
dation  d'une  caution  dans  la  limite  fixée,  et  elle  supprime  les 
difficultés  que  nous  avons  signalées.  Il  est  inutile  d'entrer  ici 
dans  les  détails.  Il  suffit  d'avoir  indi(jué  les  raisons  princi- 
pales pour  lesquelles  ce  système  est  susceptible  de  retenir 
Tattenlion  de  ceux  qui  s'occupent  de  l'industrie  maritime  et 
mérite  d'entrer  dans  notre  législation. 

René  Verneaux. 


LE  PARLEMENT  DE  PAU 

SA    DÉMISSION    ET    SES    SUITES 

(1765-1775). 


Les  événements  qui  se  produisirent  au  Parlement  de  Pau, 
dans  la  seconde  moitié  du  XVII I^  siècle,  sont  dignes  de  fixer 
l'attention.  Ici,  en  effet,  rien  de  politique  dans  la  cause  immé- 
diate de  l'événement.  A  l'origine  de  la  querelle,  sans  doute^, 
un  conflit  va  naître  entre  le  pouvoir  central  et  le  Parlement, 
gardien  autorisé  des  franchises  locales,  spécialement  en  ma- 
tière financière.  Ce  conflit  se  serait  sans  doute  vile  apaisé. 
Mais  voilà  que  tout  à  coup  une  nouvelle  question  va  s'élever, 
question  toute  occasionnelle  et  accessoire,  mais  qui,  ainsi  qu'il 
arrive  souvent,  va  bientôt  passer  au  premier  plan,  à  ce  point 
qu'elle  finira  par  se  substituer  à  la  question  primordiale  pour 
devenir  la  cause  déterminante  de  tout  le  trouble  ([ue  nous 
allons  raconter. 

C'est  qu'en  effet,  à  un  jour  donné,  les  membres  du  Parle- 
ment vont  acquérir  la  preuve  que,  loin  d'être  soutenus  dans 
leur  lutte  contre  les  ministres  du  roi  par  le  chef  de  la  Compa- 
gnie, ce  dernier,  par  une  condescendance  peut-être  intéressée, 
avait  gravement  manqué  à  ses  oblig^ations  professionnelles  en 
dénaturant,  quand  il  ne  les  supprimait  pas,  quelques-unes 
des  délibérations  prises  par  la  Cour,  en  réponse  aux  injonc- 
tions royales. 
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Et  alors,  lo  t(MTaiii  de  la  liilte  va  imédiairmeiit  se  dé- 
placei-,  et  d'administrative  qu'elle  était  tout  d'ahord,  elle  va 
devenir  exclusivement  jmlieiaire,  el  nu'ltrc  en  (|nesti(»n  l'exis- 
tence même  i\u  pouvoir  disrijiUtnilrc  des  j^rauds  c(^rj>s  jndi- 
ciaires  sur  cliacnn  de  leurs  membres,  si  haut  placés  fussent- 
ils  dans  la  hiérarchie.  Contrôle,  cependant,  d'autant  plus  né- 
cessaire (pie,  ])ar  suite  de  l'indépendance  absolue  de  l'an- 
cienne magistrature  vis-à-vis  du  g-ouvernement,  il  n'existait, 
ni  en  l'ait,  ni  en  droit,  en  dehors  des  Parlements  eux-mêmes 
(les  délits  de  droit  commun  exceptés),  aucune  autorité  rjuj 
put  rappeler  à  l'ordre  les  magistrats  oubTu^ux  de  leurs  de- 
voirs. Va  si  l'on  veut  bien  remaitpier  le  rang  éhwé  occupé 
dans  la  Compagnie  par  le  magistrat  incriminé,  on  compren- 
dra mieux  encore  l'importance  de  la  (piestion  e(  l'àpreté  de  la 
lutte  dans  laquelle  les  adversaires  allaient  se  trouver  engagés. 

('omme  toujours,  en  pareil  cas,  le  coidlit  ne  j)0uvait  faire 
autrement  ([ue  d'être  porté  jusqu'aux  pieds  du  roi,  et  c'est 
là,  malheureusement,  ce  qui  devait  achever  de  tout  compli- 
(pier.  Les  ministres,  en  effet,  heureux  de  saisir  l'occasion 
d'intervenir  une  fois  de  plus  dans  les  affaires  d'un  des  Parle 
ments  du  royaume,  et  d'humilier  une  Compagnie  où  le  bon 
vouloir  roval  n'était  {)as  toujours  obéi,  les  ministres  semble- 
ront prendre  à  tache  d'aviver  le  dissentiment  par  l'emploi  des 
movens  les  plus  arbitraires  :  lettres  de  jussion,  arrêts  du 
Conseil  cassant  ceux  du  Parlement,  intervention  directe  du 
Gouverneur,  et,  pour  couronner  le  tout,  ordre  impératif  adressé 
à  plusieurs  magistrats  d'avoir  à  s'éloigner  de  leur  résidence, 
pour  venir  à  Versailles  rendre  compte  de  leur  conduite  dans 
une  audience  (pi'on  leur  fera  attendre  pendant  de  longs  mois, 
et  qu'on  finira  par  ne  pas  leur  accorder. 

Et  comme,  pendant  ce  t(Mnps,  le  Parlement  ne  cessait  ni  de 
protester  ni  de  délibérer  pour  exj)oser  ses  griefs  et  signaler 
les  abus  qu'on  s'obstinait  à  lU'  pas  vouloir  répiimer,  un  jour 
viendra  où  le  [)remier  président,  ayant  épuisé  tous  les  moyens 
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de  résistance  ordinaires,  en  arrivera  à  ne  [)lus  vouloir  con- 
voquer les  chambres,  on  à  lever  ailtiliairenient  les  audien- 
ces, sons  prétexte  ({ue  l'objet  de  la  déli!)éi"ation  consliluait 
une  atteinte  à  sa  dignité  personnelle^  et  sans  (ju'il  ci'it  autre- 
ment à  s'expliquer  sur  les  faits  à  lui  reprochés. 

Et  c'est  en  présence  de  cette  irréductible  obstruction  que 
les  membres  du  Parlement  se  trouveront  amenés  à  se  deman- 
der si,  désormais  impuissants  à  pouv(jir  obtenir  justice,  le 
seul  moyen  de  mettre  fin  à  une  telle  situation  n'était  pas  une 
démission  collective. 

Parti  extrême,  sans  nul  doute,  et,  en  la  forme,  absolument 
incorrect,  mais  résolution  (pi'ici  encore  on  peut  s'expliquer, 
si  l'on  veut  bien  réfléchir  aux  circonstances  au  milieu  des- 
quelles l'événement  se  produira.  D'ailleurs,  nous  croyons  pou- 
voir affirmer  et  démontrer,  par  les  documents  acquis  au  débat, 
que  Us  magistrats  démissionnaires  n'ont  {)as  eu  un  seul  ins- 
tant la  pensée  de  se  mettre  en  état  de  n'bellion  ni  surtout  de 
manquer  au  loyalisme  qu'ils  devaient  à  leur  roi.  Et  il  a  fallu 
que  le  mal  fût  jwrté  à  son  comble,  et  qu'en  la  forme  les  pro- 
cédés fussent  devenus  intolérables,  pour  qu'ils  en  arrivassent 
à  penser  que  riuimiliation  avait  assez  duré,  et  qu'impuissants 
à  faire  reconnaître  la  légitimité  de  leurs  plaintes,  ils  n'avaient 
plus  qu'à  se  retirer. 

Telle  a  été,  nous  le  verrons,  la  cause  immédiate  et  déter- 
minante de  la  démission  du  Parlement  de  Béarn. 


C'est  à  l'occasion  de  Vaffaire  des  Jésuites  que  l'incident 
flevait  s'élever,  et  voici  dans  quelles  circonstances. 

Le  28  avril  1768,  le  Parlement  avait  adhéré  à  l'édit  de 
prosciiption  rendu  contre  la  célèbre  Société  l'année  précé- 
dente, et  déclaré  en  conséquence  «  y  avoir  abus  dans  l'institut 
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«  et  le  régime  de  l<i  Soriétr  des  cy-deiuint  soi/-disanfs  Je- 
«  s//ites,  ledit  inslidil  et  it'i^iriie  alteiitaloiies  A  loiite  autorité 
«  lein|i()ielle  et  spirituelle,  iiieompatihles  avec  les  principes  de 
((  la  subordination  à  laquelle  tous  sujets  sont  tenus  envers 
«  leurs  souverains,  —  spécialement,  répugnants  aux  quatre 
»  articles  de  la  déclaration  du  clergé  de  France  de  1682,  — 
<(  inconciliables  avec  le  droit  public  de  la  nation,  etc.,  etc.'  ». 
Rien  n'y  manque,  comme  on  le  voit,  au  fond  comme  en  la 
forme,  si  dilî'érente  d'ailleurs  du  style  d'ordinaire  si  mesuré 
des  sentences  judiciaires  de  l'époque. 

Voilà  donc  la  Société  décrétée  d'indignité  et  obligée  de  se 
dissoudre.  IMais  il  paraît  qu'un  assez  grand  nombre  de  ses 
membres  continuèrent  de  résider  à  Pau,  où  d'ailleurs  elle  avait 
un  collège  depuis  longtemps  florissant,  et  qui  recevait  même 
des  rois  de  France  une  subvention  annuelle  de  i3,ooo  li- 
vres. 

Or,  vis-à-vis  de  ces  anciens  congréganistes,  le  Parlement 
va  prendre  des  mesures  de  rig-ueur  telles  qu'elles  seraient 
même  ridicules  si  elles  n'étaient  pas  empreintes  d'un  caractère 
de  violence  vraiment  inouï. 

La  Cour,  en  effet,  un  an  plus  tard  (exactement  le  i3  avril 
1764),  rend  un  nouvel  arrêt  où  elle  déclare  vouloir  «  observer 
((  à  jamais  les  dispositions  de  l'arrêt  du  i3  avril  1763,  comme 
((  un  monument  de  sa  fidélité  en\ers  le  roi,  de  son  zèle  pour 
«  le  maintien  des  maximes  du  royaume,  et  pour  la  seureté 
«  des  personnes  sacrées  des  souverains;  faire,  en  consé- 
«  quence,  défense  d'obéir,  communiquer  ou  entretenir,  aucune 
((  correspondance  avec  le  généial  de  la  Société  ou  autre  su- 
«  périeur  par  lui  désigné,  et  de  s'affilier  ou  agréger  dans  le 
«  rovauuie  ou  hors  du  roiptunu:'  (!)  à  laditte  Société,  par 
<(    tels  titres,   vieux  ou  serments  (pie  ce   puisse  être,  à  peine, 


I.  Arcli.  (les   B.nss("s-IVr(Mi(?es ,    roi^'.    B  /((if)!,   f'^    i    (registre  secret   du 
Parlement  de  Navarre). 
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«  pour  les  contrevenants,  d'être  poursuivis  extraordinaire- 
inent   ». 

Suit  tout  un  ordre  de  dis})Ositions  à  l'adresse  des  juoies- 
seurs  du  coUèg-e  de  la  ville,  et  privation  de  toute  fonction 
civile  ou  ecclésiastique...  et  vu  le  4>rand  nombre  d'anciens  Jé- 
suites qui  sont  venus  se  fixer  à  Pau,  «  ne  faisant  que  se  sou- 
«   mettre  à  la  force,  tandis  qu'ils  se  conforment  en  secret  aux 

«  règles  de  leur  institut vu  aussi  les  nombreux  libelles  ré- 

«  [)andus  dans  le  royaume  pour  la  défense  d'un  institut  dé- 
«  chré  pernicieujc...  et  pour  répandre  des  soupçons  sur  la 
«  fidélité  et  intégrité  des  magistrats  qui  l'ont  proscrit...  dé- 
«  clare  lesdits  cv-devant  soij-disants  Jésuites,  étant  actuelle- 
ce  ment  dans  le  ressort...  et  (jui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
«  prescrit...  ne  pouvoir  rèsidei-  dans  le  roi/au//ie,  et  leur  en- 
ce  joinct  de  se  retirer  hors  dudit  roi/aunté  dans  le  mois  de  la 
ce  publication  dudit  arrêt,  à  peine  d'être  poursuivis  extraordi- 
cc  nairement  et  punis  suivant  l'exio^eance  des  cas  »,  exception 
faite  seulement  pour  ceux  cpii  seraient  empêchés  de  se  déplacer 
par  leur  grand  âge  ou  leurs  infirmités,  à  charge  dune  auto- 
risation qui  devra  être  accordée  <c  sur  leur  requête,  en  la 
ce  Cour,  toutes  chambres  réunies'  ». 

C'était  vite  fait  de  proscrire  aussi  impitoyablement  les  maî- 
tres du  collège;  mais  qu'allaient  devenir  les  nombreux  élèves 
qui  jusqu'à  ce  jour  y  recevaient  l'éducation?  Il  surgit  de  là 
une  série  de  responsabilités  avec  lesquelles  le  Parlement  va 
immédiatement  être  obligé  de  compter. 

Ce  fut  d'abord  toute  une  suite  de  dispositions  à  édicter  pour 
la  fixation  des  pensions  des  anciens  professeurs;  puis,  vint  la 
liquidation  de  l'ancienne  Société.  Mais  surtout,  il  fallut  son- 
ger à  réorganiser  le  collège,  dans  l'intérêt  des  familles  et  des 
élèves. 

Et  c'est  à  cet  égard  que  va  s'élever  la  grave  question  du 

I.  Archives  des  Basses-Pyrénées,  eod.,  fo'  2  et  3. 
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choix  (le  la  cougréyatioii  à  la(|uelle  devrait  cire  confiée  la 
nouvelle  diiection  de  l'étaldissenient '. 

Ce  clioix,  en  principe,  élail  réservé  an  roi,  soit  coninie  fon- 
dateni'  cl  hienfailenr  de  l'élahlissenient,  soit  comme  chef 
suprême  de  loul  ce  (jue  nous  a[»[)ellerions  aujourd'hui  \  ins- 
truction piil)Ii<jin\  dans  toute  rétendue  de  son  royaume. 

Or,  par  lettres  patentes  en  date  du  4  novembre  1768, 
transmises  au  Parlement  le  12  décendjre  suivant,  le  roi  avait 
pris  les  devants  et  désigné  pour  Pau  la  congrcijdtion  des 
liiirndlntes ,  qui  avail  déjà  en  France  (jnatorcc  collê(jcs  ou 
si'inindii-es^  notamment  dans  la  ville  de  Lescar,  sièg^e  d'un  des 
évéchés  du  royaume  de  Xavaire.  Le  Parlement,  au  contraire, 
tenait  pour  la  congrégation  des  BcmUlictins  et  donnait  comme 
raison  (assez  plausible)  de  sa  préférence  le  petit  nombre  de 
religieux  barnabites  (00  à  peine)  comparé  au  nombre  et  à 
rimj)ortance  de  leurs  ('tablissements,  si  bien  qu'ils  étaient 
déjà  foi'cés  d"a{)peler  à  leur  aide,  poui"  les  basses  classes, 
des  mrrcenaires  plus  ou  moins  capalilcs  d'enseigner,  a  l'expé- 
«  rience  ayant  d'ailleurs  convaincu  tous  les  ordres  de  la  pro- 
((  vince  de  l'insuffisance  de  l'éducation  que  reçoit  la  jeunesse 
((  dans  les  collèges  de  Lescar,  de  Dax,  de  Mont-de-Marsan 
((  et  de  Bazas,  que  régissent  les  Barnabites  »,  sans  compter 
les  dangers  que  ferait  courir  pour  l'avenir  du  collège  de  Les- 
car le  voisinage  de  celui  de  Pau  :  «  Qu'on  ne  pourrait  d'ail- 
«  leurs  permetti'e  à  cette  congrégation  de  remplacer  les 
«  sujets  qui  maïupient  [)ar  des  religieux  étrangers,  élevés 
«  dans  les  climats  où  préualent  les  opinions  ultraniontaines, 
«  sans  compromettre  les  saintes  maximes  reg-ardées  comme 
((   des    lois   irréfragables    pai-    l'Eglise   de    France  et   par    la 

«   nation »  et,  [)Our  en  finir,  le  Parlement,  «  désireux  (?)  de 

"   se  conformer  aux    vues  pleines  de  sagesse  de  Sa  Majesté, 


I.  Arrêtés  des  va  juin  1764,  cod.,  f'^^  25;  2  juillet,  f°  3o;  29  août,  fo  4'  î 
3()  ;ioùt,  fii  44»  etc. 
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«  se  détermine  à  surseoir  à  rerireg-istreaieiit  des  lettres  pateii- 
((  tes  jusqu'à  ce  que  le  zèle  du  bureau  d'administration  du 
«  collèi>e  aura  mis  le  roi  à  portée  de  choisir  des  éducateurs 
«  capables  de  réunir  le  confiance  de  Sa  Majesté  et  celle  de 
«   tous  les  ordres  de  la  province  »'. 

Mais  le  sièg-e  du  roi  était  fait,  et  l'affaire  menaçait  de  trop 
durer.  Pour  toute  réponse,  le  ministre  d'Elat,  Saint-Florentin, 
fit  expédier  à  tous  les  membres  du  Parlement  une  lettre  de 
jussion,  oi'donnant  à  nouveau  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  du  4  novend)re  1768;  en  voici  le  texte  :  <(  Nos 
«  amés  et  féaux,  nous  vous  envoyons  nos  lettres  patentes  du 
«  12  de  ce  mois,  concernant  l'exécution  de  notre  déclaration 
«  de  novembre  dernier,  et  nous  vous  faisons  celte  lettre  pour 
«  vous  mander  et  ordonner  de  procéder  à  leur  enregistre- 
«  ment;  et  à  ce,  ne  faites  faute,  car  tel  est  notre  bon  plai_ 
«  sir.  Donné  à  Compiègne,  le  18  juillet  1764.  Signé  :  Louis 
«    Par  le  roi  :  Phelippeaux'.  » 

Rien  de  plus  impératif,  et  il  send)lail  rpi'il  n'y  eût  plus  qu'à 
se  soumettre.  Cependant,  il  n'en  fut  rien,  et,  le  3  septembre 
suivant,  toutes  les  chambres  du  Parlement  réunies  décidaient, 
une  fois  encore,  de  surseoir  à  l'enregistrement  et  de  présenter 
au  roi,  sous  forme  de  remontrances,  de  nouvelles  observa- 
tions pour  le  supplier  de  ne  pas  confier  la  direction  du  col- 
lège aux  Barnabites,  «  suppliant  le  seigneur  roi  de  donner  à 
((  la  jeunesse  des  instituteurs  capables  de  dissiper  l'ignorance 
«  et  la  sorte  de  barbarie  clans  lesquelles  ces  provinces  sont 
«  plongées,  d'y  faire  fleurir  et  perpétuer  les  sciences  et  les 
«  beaux-arts,  et  d'assurer  l'émulation  enlie  les  éducateurs 
«  par  leur  diversité  dans  les  collèges  de  Lescar  et  de  Pau  »-". 
Le  7  septembre,   le  texte  définitif  de  ces  nouvelles  remon- 


1.  Eod.,  fos  i3,  i4,  i5- 

2.  Eod.,  fo  54. 

3.  Eod..  fos  52,  53. 
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fiances    ('Mail   arrôlé,   el    la  Cour  décidail    loin'    envoi    à    Ver- 
sailles'. ■  ■ 

Irnilile  de  dii'e  (|U('lle  fui  la  l'époiLse  l'oyale.  ('/('tait  nne  nou- 
velle injonction  de  se  soumettre.  De  son  C(Mé,  le  Parlement 
Cfuilinue  à  discuter,  et  les  choses  vont  ainsi  durer  jusqu'au 
joui'  où  interviendra  la  démission  de  la  Cour,  si  bien  que  ce 
seront  les  successeurs  des  parlementaires  démis  qui,  le  .3o  août 
1705,  se  déclareront  prêts  à  enregistrer  les  lettres  patentes 
du  mois  de  novembre  176.3  ";  et  encore  ne  le  feront-ils 
qu'avec  certaines  l'éserves  qui  laissaient  la  porte  (.(uverte  à  de 
nouveaux  malentendus,  à  ce  point  qu'au  mois  d'octobre  sui- 
vant, Saint-Florentin  se  croit,  une  fois  encore^  tenu  de  justi- 
fier les  i-aisons  <pii  ont  dicté  le  choix  fait  par  le  roi,  à  savoir 
«  le  désir  de  mettre  un  ordre  uniforme  à  l'éducation  de  la 
«  jeunesse  dans  tous  les  collèges  qui  étaient  desservis  par  la 
Socii'té  (les  Jésuites  -''.  Le  nouveau  Parlement  finit  par  se  ren- 
dre à  ces  raisons,  et  les  lettres  patentes  purent  enfin  être 
enregistrées. 

La  querelle  avait  duré  trois  ans,  et,  si  l'esprit  des  anciens 
maîtres  du  collège  de  Pau  ])ouvait  être  accessible  à  une  idée 
de  revanche  (et  il  n'est  peut-être  pas  très  téméraire  de  le  pen- 
ser), tout  le  trouble  (pii  devait  être  la  conséquence  de  leur 
expulsion  était  vraiment  de  nature  à  leur  donner  satisfaction. 
Kien  ne  montre  mieux,  dans  tous  les  cas,  la  place  considéra- 
ble qu'occupaient  les  .Jésuites,  comme  rducnteurs  de  la  jeu- 
nesse, sous  l'ancien  rt'gime,  que  la  difficulté  (jue  l'on  éprouva 
à  Pau,  comme  un  peu  partout,  [)our  leur  trouver"  des  rempla- 
çants. 

Mais  laissons  là  ce  qui  se  ra])porte  à  ce  long'  débat  entre  le 
Parlement  et  le  pouvoir  central.  Si  nous  y  avons  donné  quel- 


1.  EoiL,  fos  Go  et  04. 

2.  Eod..  t'os  65  et  suiv. 

3.  Knd.,  3i  octobre  17O5,  f'js  jii  et  suiv. 
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que  attention,  c'est  (ju'il  sert  jxtur  ainsi  dire  de  préface  à  cette 
autre  difficulté,  ([ui,  tout  à  coup,  à  cette  occasion  même,  va 
naître  entre  le  Parlement  et  la  royauté,  leprésenlée  dans 
l'espèce  par  les  ministres  de  Louis  XV. 

Au  milieu  de  cet  écliang-e  d'injonctions  et  de  remontrances 
entre  le  Parlement  et  le  roi,  voilà  que  va  surg-ir  l'incident  bien 
autrement  intéressant  qui  devait  mettre  aux  [)rises  les  chefs 
de  la  compag-nie  et  tous  leurs  collègues,  pour  ahoutii-  finale- 
ment à  la  dissolution  du  Parlement. 

(l'est  ce  qui  nous  reste  maintenant  à  e.\])Oser  avec  les  détails 
en  rapport  avec  l'événement. 


Tout  naturellement,  les  diverses  délibérations  du  Parlement 
conteiiHiit  le  texte  des  remontrances  à  adresser  au  roi,  sur 
l'aflaire  des  Jésuites,  connue  à  l'occasion  de  toutes  autres 
questions,  devaient  être,  non  seulement  transcrites,  mais 
appuyées  par  les  chefs  de  la  Compagnie,  notamment  par  le 
premier  pi'ésident  (îillet  de  Lacaze.  Or,  à  un  moment  donné, 
les  magistrats  croiront  s'apercevoir  que,  dans  plus  d'une  cir- 
constance, ils  sont  desservis  par  ce  dernier,  alors  en  instance 
près  du  pouAoir  pour  faire  admettre  son  fils  à  la  suroivnnce 
de  sa  charge,  et  enclin,  peut-être  à  raison  de  ce  fait,  à 
s'incliner  trop  aisément  devant  les  exigences  contre  lesrjuelles 
ses  collègues  se  raidissaient. 

Mais,  ce  n'est  pas  tout,  malheureusement.  Les  mag^istrals, 
en  effet,  ayant  eu,  dans  quelques  affaires,  à  examiner  les 
registres  du  Parlement,  eurent  la  douleur  de  constater  (jue 
certaines  délibér-ations  avaient  été  incomplètement  transcfi- 
tes,  comme  pour  en  atténuer  l'autorité;  quelques-unes  même 
auraient  été  omises  ;  et  tout  cela,  dans  un  sentiment  de  con- 
descendance trop  évident  vis-à-vis  des  ministres. 
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El  c'est  alors  (jiie,  délaissant  provisoiretnenl  ce  (|ui  con- 
cernait la  rtNjr^^anisalion  <\n  collège  des  Jésuites,  on  antres 
affaires  en  snspens  enh'e  enx  et  le  roi,  les  magistrats  récla- 
nier-ont  des  f-rp/irations,  en  même  temj)S  que  Ir  redresse- 
tnent  des  dhns  constdtés.  \ii  comme  on  se  lira  de  leurs  plain- 
tes et  (|u'à  un  jour  donné  on  élèvera  la  [)rélention  de  les 
empêcher  de  se  rcninir  poui'  [)onvoir  les  lormulei",  ils  dépasse- 
ront toute  mesure  et  décidei'ont  de  suspendre  le  cours  de  la 
justice  jusqu'au  jour  où,  \ictimes  à  leui'  tour  dilléçalités  plus 
criantes  encore,  ils  cr((ir(»nl  u'aNoii'  plusdaulre  j»aj'ti  à  pren- 
di'e  (pie  de  donner  ])res(pie  tous  leni'  d('Mnission. 

L'origine  de  tout  ce  mal  sendile  l)ien  éti'c  le  règlement 
l'clatif  aux  travaux  inlérieiirs  de  la  Toui',  et,  dans  ce  règle- 
ment (1747)'  tout  d'al)or-d,  rarlicle  1"  (pii  donnait  au  [)re- 
mier  prc'sidenl  le  droit  exclusil'  de  coitiuxfiier  /'(isse/iib/éc  des 
chambi'cs. 

Ce  n'est  pas  tout  :  d'après  l'article  4i  <^'>  "^  devait  pas  dis- 
cuter les  motifs  pour  lesquels  ce  mag'istrat  avait  consenti 
cette  assend)lée.  Même  si ,  pour  un  motif  d'utilité^  il  croyait 
devoir  lever  I\issem/j/ée,  la  dt'lilx'ration  ne  devait  pas  conti- 
nuer (art.  5).  El  enfin,  au  cas  de  conllit  sur  tous  ces  points, 
le  roi  seul  devait  en  connaître  (art.  7).  De  telles  prescriptions 
se  passent  de  commentaires,  et  il  faut  é\  idemment  se  remettre 
en  m('Mn(»ire  les  senlimenls  de  suspicion  cpie  les  ministres  de 
L(juis  XV  professaient,  dès  17475  î'  l'endroit  des  franchises 
des  Parlements,  pour  exj»li(puM"  une  pareille  façon  de  rég'ler 
des  choses  aussi  importantes. 

Sans  doute,  la  pratique  journalière  pouvait  s'a[)pli(pier  à 
att/'inier  le  danger;  mais,  nous  le  verrons,  les  premiers  prési- 
dents ne  paraissent  pas  toujours  avoir  évité  de  se  prévaloir  de 
prérogatives  aussi  dang-ereuses  et,  en  somme,  dans  bien  des 
cas,  ils  pouvaient  à  leur  gré  entraver  le  libre  cours  de  la 
justice. 

Et  c'est  bien,  nous  allons  le  voir,  ce  qu'a  tenté  de  faire  le 
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premier  président  qui  occupait  le  siège  à  l'époque  où  se  pro- 
duisirent les  événements  qui  nous  occupent.  Autoritaire  à 
l'excès,  et  désireux  de  se  concilier  l'amitié  des  ministres, 
chose  aisée  au  moment  où  surgissait  entre  eux  et  le  Parle- 
ment le  conflit  (pie  nous  savons,  il  va,  consciemment  ou  non, 
assumer  sur  lui  la  responsabilité  de  la  perturbation  qui  allait 
se  produire  au  sein  de  la  Compagnie  qu'il  avait  l'honneur  de 
présider. 

Dès  l'année  1760,  une  difficulté  s'était  élevée  à  l'occasion 
de  la  composition  des  chambres,  le  premier  président  pré- 
tendant étendre  à  cette  matière  les  privilèges  à  lui  réservés 
par  le  règlement  pour  la  tenue  des  assemblées.  Les  nuigis- 
trats  réclamèrent  et  saisirent  cette  nouvelle  occasion  pour 
demander  en  haut  lieu  la  revision  d'un  docunuMit  objet 
d'incessantes  difficultés.  Le  chancelier  tut  saisi  de  la  question 
et  ne  put  faire  autrement  que  de  demander  l'avis  de  la  Com- 
pagnie, mais  eu  soumettant  à  son  !iomoloi;ation  un  projet  de 
règlement  (jui,  au  fond,  ne  modifiait  rien  du  tout.  La  Cour 
décida  néanmoins  (pi'il  en  serait  délibéré. 

De  son  côté,  le  premier  président  apporta  un  projet  per- 
sonnel et  demanda  à  la  Cour  de  l'examiner.  Les  ra})[)orteurs 
désignés  proposèrent  le  rejet  des  deux  documents,  comme 
également  inacceptables,  et  soumirent  à  leurs  collègues  un 
projet  de  règlement  plus  conforme  aux  réclamations  du  Par- 
lement. 

Rien  de  plus  correct,  et  on  <tll(iit  passer  au  vote,  lors(]ue, 
tout  à  coup,  le  premier  président  déclare  se  retirer.  «  Il  se 
trouve  incommodé.  » 

La  question  est  renvoyée  au  2/1  mai  :  ce  jour-là,  nouvel 
incident.  Le  premier  président  déclare  retirer  son  projet,  mais 
ne  vouloir  mettre  en  délibération  <jiie  le  projet  nunistéricl, 
s'op[»osant  formellement  à  l'examen  de  celui  des  rap[)or- 
teurs. 

La   Cour   s'apprête    à  délibérer   sur   l'incident,  et  alors   le 
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fjrcmicr  pr'rsidcnf  se  Irve  rt  <iuitt('  Ir  pahtis,  laissant  sos  col- 
lt'';^ues  dans  un  véritable  état  de  stupéfaction. 

Ce  fut  bien  pire  encore,  lorsipi'on  apprit  (puj  ni  l'une  ni 
l'autre  des  délibérations  dont  nous  venons  de  parler  n'avait 
été  portée  sur  les  rei^istres  du  yrell'e,  [)roct''dé  trop  facile  en 
v(Mii('',  mais  aveu  implicite  de  la  mauvaise  [)osture  dans 
hupielle  le  chef  de  la  (iOm[)a!^'nie  s'était  placé. 

l'our  cette  fois,  le  Parlement  n'osa  insister,  mais  le  fait  en 
lui-même  (Mail  j^ros  de  consé(pu.Mu-es,  et  la  suite  ne  devait  pas 
tarder  à  le  prouver. 

C'est  au  mois  de  mars  i-lrj  (ju'un  nouvel  incident  allait  se 
produire,  apjx'Ié*  à  raviver  celui  de  lydo.  A  cette  date,  le 
premier  président  était  absent,  il  est  vrai,  depuis  deux  mois 
d('jà,  mais  il  avait  eu  soin  de  laisseï'  des  instructions  au  plus 
aiu'iens  des  présidents,  M.  dr  Dont,  sur  lequel  il  savait  pou- 
voir compter.  S'il  avait  espéri'  (pie  son  absence  ferait  oublier 
le  passé,  il  s'(''tait  sini;idièremenl  nu'piis. 

En  tout  cas,  le  ■>(")  mars,  les  rev;islres  du  greffe  ayant  été, 
poiu-  les  besoins  du  service,  produits  devant  les  chambres 
assend)l('es,  jilusirurs  hiruncs  de  la  nature  de  celles  ci-dessus 
iiuliipu'es  furent  signalées,  au  grand  ('lonnement  de  la  Cour, 
et,  séa/icr  fend n te,  celle-ci  déclara  se  saisir  de  la  question. 
Refus  du  président  de  Doat  «  d'en  laisser  délibérer,  la  ques- 
((  tion  ne  ////  (ii/dnl  pas  ('lé  so/u/iise  à  Famuice!  »  et  il  se 
borne  à  enj(»iiulre  au  greffier  «  de  nu'ttre  les  registres  en 
<(  ordre  »,  aloi's  que  la  Cour  exprimait  la  volonté  formelle, 
non-seulement  de  constater  les  abus,  mais  encore  d'en  recher  • 
ehet'  les  (luteui's  /'esj)(tns(fh/es,  et  de  [)ren(li"e  des  mesures 
pour  en  éviter  le  l'elour.  C'était  son  droit  absolu. 

lnter[)r(!'te  de  la  pensée  de  ses  collègues,  le  président 
de  Duplaa^  dont  le  nom  est  resté  populaire  à  Pau.  se  lève  et 
vient  signaler  un  nouvel  abus  eom/nis,  ec/ui-/à,  dit-il,  par  les 
gens  du  foi,  les  accusant  ((  d'avoir  u('gligé  de  remettre  au 
«  greffier   les  ré(iuisitions  voulues  à  l'effet  de  l'inscription  sur 
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«  les  rei^-istres  du  greffe,  d'une  délibération  en  date  du 
«  8  mars,  [xjrlant  suppression  d'un  bref  du  pape  non  réyuliè- 
«  rement  publié  en  séance'  ». 

La  Cour  accueille  la  dénonciation.  De  leur  côté,  les  mem- 
bres du  parquet  protestent;  la  Cour  écoute  leurs  explications, 
mais,  reprenant  pour  son  compte  l'injonction  adressée  au 
greffier  par  le  président  de  Doat,  elle  «  ordonne  la  mise  en 
«  ordre  des  registres  »,  ajoutant  (jifil  lui  en  serait  référé"' . 
Force  fut  bien  de  se  soumettre  et,  pour  cette  fois  encore,  sans 
remonter  jus(ju'à  la  source  des  abus,  on  voulut  bien  eu  res- 
ter là,  sauf  à  rappeler  tout  ce  passé  à  la  première  occasion  qui 
paraîtrait  favorable. 

La  trêve,  au  reste,  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  c'est 
encore  à  l'occasion  de  l'affaire  des  Jésuites  que  les  hostilités 
vont  recommencer. 

Par  ordre  du  chancelier,  le  26  mai  1763,  le  [)iocureur 
g-énéral,  suna  (tiitoi'isation  du  Parlement,  fit  extraire  des 
minutes  du  greffe,  pour  l'envoyer  à  Paris,  la  copie  de  l'édit 
concernant  les  Jésuites,  copie  qui  était  annexée  aux  arrêts 
relatifs  à  cette  affaire.  C'était  contraire  à  toutes  les  traditions, 
et  la  Cour  ordonna  «  qu'il  en  serait  délibéré  le  3  juin,  et 
((  qu'un  rap{)ort  lui  sera  fait  sur  cette  spoliation  des  mimites 
((  du  greffe  »  . 

Le  Président  de  Doat  se  plaint  d'une  fixation  faite  sans 
son  assentiment  ;  il  promet  cependant  de  convoquer  les 
Chambres,    mais  il  n'en  fait  rien. 

Le  3  juin  arrive  :  les  magistrats  se  réunissent  sans  convo- 
cation. De  Doat  lui-même  est  présent,  mais  au  lieu  d'ouvrir 
la  délibération  sur  le  rapport  des  commissaires  nommés  le 
26  mai,  il  apporte  un  projet  d'arrêt  portant  approbation  de 
la  conduite  du  procureur  général. 


1.  Arch.  Basses-Pyrénées,  rea;-.  i55(),  f'  i53  v", 

2.  Eod.,  fû  i50. 
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La  (ioiir  insiste  cl  la  disciissioii  (•(Himiciicc  l(trs(|iM',  loiil  à 
couj),  (le  Doat  se  lève  et,  itnnmnl  son  fdiilcnil,  vd  s'ins/allcr, 
le  dos  loi/ffii',  au  hni'eau  de  la  qi'aiurcliaiiihfe.  l'?i  meniln'e 
lui  rappelant  la  jtromesse  par  lui  faite  de  coiivrxpier  les 
eliainbres,  il  se  lève  de  nouveau,  //Ktrc/ir  sur  le  tnagistrat  el 
lui  (Idiuw  h'  (h'nirnh  le  plus  foi'nicl  \ 

Par  crainte  d'nn  scandale  plus  ^^rand,  on  convient  encore 
de  l'aifc  le  silence  sur  ce  ptMiihh»  incident. 

Mais   a\ec    Tirascible   |)i'(''sident,  on  n't'tait    jamais  an  bout. 

I^e  I  (S  juin,  en  ell'et.  sin"  une  motion  tendant  à  la  nomina- 
tion d  lin  nomhr'c  de  ra|)|)oilenrs  plus  i^iand  (pTil  n'i'tait  dans 
Insa^f*  d'en  désii^nei",  et  \u  rimpoitance  de  la  (juestion  son- 
mise  à  la  (lonr  parles  ministres  eux-mêmes,  il  se  tourne  vers 
l'un  des  liufeaiix  d<'  la  cliamhi'c  aloi's  i(''unie  et,  suc  un  ton  de 
su|»iènie  nu'piis,  il  s'i'crie  :  (*  bHutlvuif-il  fciinoiici'  celte  m<i- 
«    fière  à  CCS  doclcuvs  en  droit  ?  » 

La  mesure  allait  liient(')t  èlre  comble  et  rannc'e  ne  devait  pas 
s'achever  sans  (pie  la  (lonr  (inît  pai"  faiie  comprendre  qu'elle 
en  avait  assez  de  ces  sorties  injustifiables  et  si  peu  en  rapport 
avec  les  tiaditi(»ns  de  la  ('ompai^nie. 

Sur-  ces  enlr'craites,  le  (ils  du  premier  président  est  admis  à 
la  sur\i\anc(»  et  prc'senle  au  Pailement  ses  lettres  d'institu- 
tion. De  Doat,  à  cette  occasion,  lui  a(lress<'  un  discours,  mais 
il  alTecte  de  ne  parler  (pi'en  son  nom  et  non  à  celui  de  la 
Compagnie. 

Le  premier  président  Ini-mênie,  pendant  tout  ce  temps, 
n'avait  pas  quift(''  Paris,  et  tout  |)ermet  de  [)enser  que,  tout 
en  surveillant  la  (juestion  jiersonnelle  qui  l'y  avait  appelé,  il 
ne  peidait  pas  de  vue  les  incidents  de  Pan  et  ({ue  son  inter- 
vention près  des  ministres  n'était  pas  ])our  apaiser  le  conflit, 

(Jiioi  <|ii'il  en  soit,  raïuK'c  judiciaire  s'achève  dans  un  calme 
relatil'  et,  le  i  i  novembi'e,  la  (-our  fait  sa  rentrée.  Elle  est  au 
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grand  complet,  et,  dès  le  lendemain,  le  |»iési(lenl  de  Dnpiaa 
reprend  sa  motion  du  nd  mars  i  j^i.'i  et,  élargissant  la  (|nes- 
lion,  dil  «  <[n'il  serait  nécessaire  de  remédier  au.r  ahi/.s  cpr 
«  pourraient  s'être  glissés  dans  la  discipline  intérieure  de 
((  la  Compagnie  et  d'en  examiner  les  causes  »  (lisons  : 
d'en  rechercher  les  auteurs).  La  motion  ne  pouvait  être  reje- 
lée  de  piano,  mais,  vu  llieure  aoancée,  l'affaire  est  continuée 
au  lundi  ïl\  novcMuhre  '. 

(le  jour-là,  après  avoir  réglé  le  travail  de  répartition  des 
magistrats  dans  les  différentes  chamlires  et  toutes  celles-ci 
assemblées,  le  premier  président  prend  la  parole  :  f»  Il  n'a, 
«  dit-il,  contiinié  l'assemblée  des  chand»res  (pie  dans  la  vue 
«  de  laisser  développer  les  prétendus  abus  déférés  à  la  Com- 
«  pagnie  par  M.  le  président  de  Duplaa,  mais  que,  comme  les 
((  objets  qu'on  traite  dans  la  suite  de  ce  développement  alta- 
((  quent  la  déclaration  de  17.^17  et  r exercice  des  fonctions  de 
<(  celui  (pii  pi'('side  la  Compagnie,  (pioiqu'il  n'en  soit  respon- 
«  sable  qu'au  lloy,  //  ne  peut  pas  laisser  continuer  des  opéra- 
it lions  aussi  irrégulières  qu'inutiles,  et,  l'ayant  représenté 
«  inutilement  aux  chambres,  il  se  voit  forcé  de  rompre 
((  rassemblée.  En  consé(puMice,  il  a  (h'claré  et  déclare  qu'i* 
«  les  ronq)l  et  [»roteste  contre  tout  ce  (pii  pomi-ail  rlic  l'ait 
«  au  contraire,  se  réservant  d'étendre,  si  le  cas  y  échoit,  ses 
«  protestations  et  les  motifs  de  la  rupture  de  rassend)lée, 
«  même  d'en  rendre  conq^te  au  Roy  ".  »  Signé  :  Gillet  de 
Lacaze. 

Voilà  donc  la  lutte  engagée  et  sur  un  terrain  où,  il  faut  le 
reconnaître,  le  bon  droit  n'était  pas  tout  à  fait  du  C(Mé  du 
premier  président. 

Cette  fois,  le  Parlement  relève  le  gant,  et  dès  le  lendemain, 
10  novembre,  toutes  les  chambres  se  réunissent.  Le  premier 


1.  Eod.,  reg.  B  456o,  fo  81. 

2.  Eod.,  reg.  B  456o,  fo  82  et  suiv. 
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|(rrsi(lt'iil  liii-nuMiic  est  juôsciit  cl  il  (luvi'c  la  sôniicc  «mi  disant 
(|ii'il  rciionrcllc  ses  prolcshtlioiis  et  dt-clarc  jmi'ciiiciil  cl  siin- 
iilciiKMit  rompre  rdssenihln' ,  ajoiilaiil  sciilcinciil  <(  (jn'il  lui 
((    couflirr  SCS  profrstntioits  sur  les  r<'(/is/rrs  ». 

N'aiiitMiiciil  lui  fait-oii  oltsrrver  (jiic  «  sur  les  registres  ap- 
«  paricnani  à  la  (  ;()m|)ai;iii<'  rini  ne  pouvait  y  èlre  ronsit^iié 
«  sans  S(Ui  aveu  »  ;  il  ne  vcul  rien  ciitiMuire  ol  se  met  en  de- 
voir de  (licier  ses  j)roleslalions  au  i^icITier.  La  (-our  n'avait 
('videuinienl  (|u"uu  [larli  à  picudi'e  sous  peine  d'en  venir  à 
de  làclieuses  e.\lrt'niil(''S,  a  se  relii-er  pendani  rojx'ralion  !  » 
Ctdle-ci  leruiint'-e.  le  premier  pi'('sidenl  (juiUe  le  palais,  laissant, 
on  le  eonroil,  ses  collègues  dans  un  lel  état  de  trouble  «qu'ils 
déclarèrent  ne  pouvoir  continuel-  la  délibération,  mais  en  dé- 
cidant (pie  l'aHaire  serait  continuée  à  raudience  du  lendemain, 
I  G  novembre  '. 

I.c  premier  président,  de  son  C(')t('.  ne  désarme  pas  et, 
inroiMK'  de  ce  ipii  se  [)assc.  il  se  iail  cominuni(juer  le  registre 
de  la  \('illc  r[, /)(>///■  1(1  srcotulc  fois,  il  y  inscrit  ses  protesta- 
tions, en  mari;('  dcs(picllcs  on  peut  lire,  écrits  d'une  autre 
main,  les  mots  suivants  :  «  Xulh's  cl  coin  me  non  avenues  ». 
Siyné  :  P.  d'Es(pnlle.  Même  mention  se  lit  en  marge  de  la 
protestation  du   i  .">  novembre. 

Sans  tenir  coinj)te  «le  cette  irréductible  obstruction  et  bien 
décidée  à  passer  outre,  la  (!our  se  réunit  le  lO  novembre  pour 
dresser  un  procès-verbal  coin[)let  de  ce  qui  s'était  passé, 
entendant  formellement  revendiquer  au  profit  du  Parlement 
((  le  droit  absolu  d'inspection  sur  tous  ses  membres...,  droit 
«  naturel  et  b'gal  auquel  le  premier  ])résident  a  entendu  se 
<(  soustraire  en  se  retranclianl  derrière  l'article  7  du  régle- 
((  ment  :  Qu'on  ne  peut  cependant  penser,  ajoute  la  Cour, 
((  (|ue  ledit  article  ait  entendu  soustraire  à  la  Compagnie  un 
«   droit  si  essentiel...;  que   cette  disposition    ne   se   rapporte 

1.   Eod.,  rot;-.  B  /ir)Oo,  f"  83. 
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«  cvidemnu'iil  qu'aux  préionatives  do  la  charge  el  à  /<t  iiui- 
«  nière  extérieure  d'tMi  exercer  les  Fonctions,  ne  devant  point 
<(  «Hi'e  confondues  aNcc  des  ei'reurs,  oniissions  o/i  (tltèrahons 
((  (]ui  ne  peuvent  junuiis  faire  la  matière  d'un  droit  de 
«  charge...,  choses  qui  n'intéressent  que  le  bon  ordre  et  l<t 
«  discipline  de  la  Compagnie  et  n'avaient  aucun  trait  à  la 
«  déclaration  de  lyAy---;  que,  dès  lors,  la  Cour  doit  regarder 
«  la  transcription  faite  aujourd'hui  des  secondes  protestations 
((  de  M.  le  pi-einier  Président  comme  une  nouvelle  entreprise 
«  tetulant  à  détruire  le  droit  exclusif  qui  lui  est  acquis  de 
((  faire  insérer  quoi  que  ce  soit  sur  les  registres...  Sur  quoi 
<(  la  (lour  a  arrêté />r//-  unité  de  sufjracje  (ju'il  sera  fait  re- 
«  gistre  du  présent  procès-verhal  et  que  les  opérations  arrè-  • 
«  tées  dans  les  séances  des  12  et  i/(  du  courant  seront  conti- 
(c  nuées  de  suite.  »  Signé  :  D'Esquille  '. 

Tout  n'était  pas  fini,  et  le  lendemain,  le  premier  j)résident 
se  présente  au  greffe  et  insère  sur  le  registie  la  mention  sui- 
vante :  ((  Je  proteste  de  nouveau  contre  l'entreprise  de  M.  le 
«  président  de  Diq)laa  et  contre  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
((  conséquence,  nommément  le  jour  d'hier,  ainsi  que  de  tout 
((  ce  qui  pourrait  continuer  d'être  fait  en  conséquence,  me 
«  réservant  de  réitérer  et  nu'me  défendre  ces  protestations 
«  si  le  cas  échoit.  »  Signé  :  (iillet  de  Lacaze,  17  novend)re 
1763. 

Le  Parlement  ne  se  laisse  [)as  énuiuvoir  et  il  ordonne  aux 
commissaires  nommés  «  de  continuer  l'examen  des  registres, 
«  notamment  depuis  le  i3  novembre  171)0  jusqu'au  17  no- 
vembre 17(33  ». 

Deux  jours  après^  les  commissaires  présentent  leur  rapport 
et  signalent  toutes  les  irrégularités  par  eux  constatées;  sur 
quoi,  le  Parlement  rend  un  arrêt  solennel  dont  il  convient  de 
retenir  les  passages  suivants  :  «  Attendu  que  toutes  les  omis- 

1.  Eod.,  rej;.  B  4J0o,  f'>'  85  à  gii. 
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((  sio/ts.  (illrratioiis,  i/i///rt's  ne  pcovitMincnl  (]ii('  de  raiilorité 
<(  lioM  alisoliic  (|ii"(iiil  cMMciM'  ail)llraii'('iH(Mil  (]iit'l(|iH's-iiiis  de 
((  cnix  (|iii  oui  |>t(''sid(''  la  ('.oui-  t'I  des  ohsiacics  survenus  de- 
((  juiis  (|utd(|U('s  années  à  ht  nunmh'iition  de  s(t  (hsciplinc 
«  inlrriciirc...  »,  larièl  ordonne  le  rétablissement  des  délihé- 
rdtions  (iltèrécs  ou  supitrinircs,  notainuient  celle  du  i3  no- 
vend)re  1760  contenant  les  ])rojels  à  soumettre  au  roi  sur  la 
(/iscip/i/H'  inirricurc  et  celle  du  •?()  mai  \-]{y.\  sur  Irs  procrdêa 
du  procui-i'ur  (jriuh-al . 

L'aiïaire  est  conlinu('e  au  .'io  janvier  lyC)^  l^'Xir  statuer 
(h'Iinillvemenl.  mais  en  attendaiil  et  c  drs  à  pi-rscnt ,  le  jire- 
«  mier  nrc'sidenl  et  le  |>iésidenl  de  Doat  sont  /-f/icoi/t-s  p<,u/' 
«  Icui-  randuifc  à  /'/issf/nhh'r  des  iiici'rui'iulcs  (]ui  doit,  être 
((  r(''unie  dans  trois  mois  |»ar  les  soins  et  à  la  diligence  des 
((  i^cns  du  loi...,  la  (!our  eiil<'ndaul  se  maintenir  dans  le 
<(  droll  de  j'iijci-  pur  rllc-inrine  tous  les  cas  (|ui  re(|uièrent 
((  di'lilx'ration,  ce  (jui  comj)rend  le  droit  d<'  commencer,  conli- 
<(  nuer  et  consommei-  et  faire  e\('culer  ce  qu'elle  estimera 
«  devoir  arrètei',  ainsi  (|ue  les  maximes  et  la  discipline  qui 
((  lui  assui'cnt  le  droit  de  déliht'rer.  essentiellement  lié  à  son 
((   existence  '  ». 

T. a  question,  on  le  voit,  est  aussi  nettement  qu'habilement 
posée,  et  il  est  inutile  de  faire  lemanpier  la  gravité  de  la  si- 
tuation. En  réalité,  c'est  un  véritable  décret  de  mise  en  accu- 
sation pour  les  deux  chefs  de  la  Cour  visés  dans  l'arrêt. 

Sans  nul  doute,  au  point  de  vue  des  habitudes  de  haute 
C(uivenance  eu  usage  dans  les  corps  judiciaires,  le  procédé 
païaîtia  un  peu  excessif,  et  [)eut-èli'e  y  eùt-il  eu  lieu  de  cher- 
cher un  teiraiu  de  conciliation  plus  prati(pie  :  le  Parlement 
ne  le  [)ensa  pas,  jugeant  j)robablement  inefhcace  à  l'avance 
toute  tentative  en  ce  sens.  Mais  au  point  de  vue  de  la  légalité 
stricte,  et  étant  données  les  prérogatives  de  tous  temps  recon- 

I.  Arcti.  des  Basses-Pyrénées,  reg'.  /(Sôo,  fos  90  et  9O,  19  nov.  17G3. 
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nues  aux  Pai'IcnuMits  en  miifii're  de  dlsriphne  inti'rti'iirc,  il 
faut  l'ccounaîtie  (juc,  connut'  ou  dirail  au  |>alais,  la  voie  de 
venir  tUait  régulière. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  (ju'elle  diit  avoir  plus  de  suc- 
cès. Le  3o  janvier  17G4,  en  effet,  tidèle  au  rendez-vous  donné, 
la  Cour  ne  manqua  pas  de  se  réunir.  Le  premier  président 
n'ayant  pas  convoqué  les  chambres  refuse  de  siéger,  décla- 
rant ne  j)(is  c.oniuiitro  l'drnHt'  du  n/  noiH'inhre.  La  Cour 
passe  outre  et  commence  à  délibérer  sous  la  présidence  de 
1\L  de  Duplaa.  S'adressant  à  lui,  le  premier  président  Vcikjlkjc 
à  bien  réjli'chif  sur  ce  qu'il  va  faire,  et,  la  délibération  conli- 
uuanl,  il  finit  {)ar  se  retirer. 

L'arrêt  est  rendu  séance  tenante,  faisant  défense  à  (pii  (pic 
ce  soit,  notamment  9U  procureur  général,  de  retirer  aucune 
pièce  du  greffe  sans  son  autorisation.  Et  pour  ce  qui  con- 
cerne spécialement  le  cas  du  prernici-  j)/r'sident,  la  Cour  dé- 
clare protester  énergiquemenl  contre  (oiites  les  transci-iplions 
incomplètes  ou  illégales  j)ar  lui  faites  sur  les  registres  du 
greffe,  les  déclare  non  avenues^  ordonne  qu'en  marge  men- 
tion sera  faite  du  présent  arrêl,  «  la  Cour  se  bornant,  dit-elle, 
((  à  ces  dispositions  et  espérant  (jue  le  premier  président  ne 
«  portera  désormais  aucune  attei/de  à  sa  discipline  inté- 
rieure ))'. 

Vain  espoir",  en  admettant  (pi'il  fût  sincère,  et  auquel  les 
événements  allaient  bientôt  donner  un  éclatant  démenti. 

Le  22  février,  en  effet,  la  Cour  réclamant  de  nouveau  l'as- 
semblée des  cliandjres  dans  les  mercutiales,  le  procureur  gé- 
néral s'y  oppose,  n  ayant,  dit-il,  reçu  aucun  ordre  à  cet  effet. 
La  Cour  passe  outre  et  fixe  l'audience  au  lendemain,  fixation 
que,  fidèle  à  son  système,  le  premier  président,  à  soti  tour, 
refuse  d'accepter,    «  prolestant  à  nouveau  contre  tout  ce  qui 

I   Eod.,  reg.  456o,  3o  janvier  17O4,  f°*  127  à  182. 
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se  j)ass;ii(  '  >».  I'>l  rarmt'c  judicaii-c  \;\  roiilimicr-  ainsi  <'l  linif 
par  s't'conlcr  au  iiiilicii  des  Icnlalixes  iiirnicliiciises  du  Parle- 
iiK'iil  pdiir  oldt'iiir  raiidiciicr  des  iiiorciirialt's,  «M  les  rofus 
pcrsislaiits  soil  du  pitMiiici-  président,  soit,  en  son  absence,  du 
président  de  Doal. 

Nous  louchons,  toutefois,  au  inonu^nl  où  les  événements 
vont  se  préci[>iler  et  on  le  |)reinier  président  va  y  aider  de 
son  mieux.  11  |)art,  en  elfet,  pour  Paris,  et  de  là  il  écrit  au 
procureui-  général  ii/ir  /r/f/r  in/i/i-friisc  pour  le  président  de 
Duplaa.  La  Cour-,  en  avant  eu  connaissance,  fail  sdiiinxihoii 
au  procureur  ii('n('ral  de  la  pi-oilnirr  «  poiu"  (pTil  eu  soit 
«  d('lil)ér('  )).  llet'us  du  piocui-cnr  i;én(''ral  <pii  dit  «  attendre 
les  oidres  de  \'ersailles  w '. 

La  situation  se  tendait  donc,  en  (pielipie  sorte,  d'iieui'e  en 
heure,  et  le  jour  ne  pou\;iil  être  loin  (»ù  le  conllit  allait  [)as- 
ser  à  l'état  ai^u,  pr(Mu(le  inévilahic  des  exiièmes  résolutions. 

Le  Parlement  i-eslant  solidement  établi  sur  le  terrain  de  la 
lé^^alité,  il  fallait  essaver  à  tout  prix  de  l'en  faire  sortir.  C'est 
à  quoi  vont  se  (h'cider  le  [ncmier  président  et  les  ministres 
i;a^riés  à  sa  cause. 

Les  vacances  judiciaires  étaient  commencées  depuis  le  i*^!"  sep- 
tembre, et  on  pouvait  esjtérer  que  rien  de  çrave  ne  se  produi- 
rait jnsfpi'à  la  rentrée.  (Test  tout  le  contraire  qui  va  arriver. 

Tout  à  coup,  en  effet,  le  17  septeml)re,  les  membres  du 
l^ailement  étant  dispersés,  arrive  de  Paris  un  courrier  de 
cabinet  apparinnl  du  procureur  iiénn-al  des  Irttrrs  de  cachet 
e/i/(>i(/n(ird  à  si.r  conseillers  et  à  un  président  ((  de  se  rendre 
A  VERSAILLES  daus  Ics  viu^^l  (juatrc  heures  pour  y  attendre 
LES  ORDRES  DU  ROY.  Lc  prc'sideut  de  Dtqîlaa,  lui  aussi,  était 
mandé.  Il  était,  du  reste,  à  Paris  où  il  s'était  lendu  pour  es- 
saver de  jusiitier  sa  conduite  et  celle  de  ses  collègues. 


I.   Eod.,  22  et  2/1  Février  176/),  ('«*  189  j'i  ^l\\. 
■>.   Eod.,  28  août  17O/1,  ret;-.  /jôGi,  f"  /)  1 . 
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En  même  temps  que  ces  lettres  de  cachet,  le  Parlement  re- 
cevait communication  de  deux  lettres  fort  sévères  du  vice- 
cliancelier  Mole  et  du  ministre  Saint-Florentin,  ordoniuint 
(Tcntevrer  toiih's  les  questions  j)eii<l<ndes  et  de  procéder  sans 
retard  à  l'enregistrement  des  édits  restés  en  soulï'rance.  Quant 
à  la  modification  du  règ-lement,  cause  première  de  toutes  ces 
dissensions,  on  juge  bien  rju'il  n'en  était  même  plus  question. 

En  présence  d'une  telle  provocation,  (pTailail  faire  le  Par- 
lement? Ce  fut  d'ahoi'd  chez  tous  ses  mend)res  connue  ini 
sentiment  de  stupeur  indicible.  Ils  avaient  sinq)lement  voulu 
défendre  leur  droit  à  prononcer  sur  la  discipline  de  la  Com- 
pagnie, se  tenant  fermes  sur  ce  (pi'ils  croyaient  être  le  ter- 
rain de  la  lég"alité,  et  voilà  (jii'on  leur  i"épond;ut  par  un  acte 
d'un  arbitraire  injustifial)le  !  Mais  ils  se  ressaisissent  bien  vite, 
et  en  réponse  aux  injonctions  du  procureur  général,  ils  se 
bornent  à  déclarer  «  quils  allaient  immédiatement  en  délibé- 
rer ».  Malheureusement  le  président  de  Doat,  toujours  fidèle 
à  ses  procédés  d'obstruction,  reliisa  de  continuer  à  présider 
l'audience  et  déclara  même  se  retirer  «  par  des  motifs  de  dé- 
licatesse qu'il  ne  j)ouvait  vaincre  '  ».  Sans  autrement  se  préoc- 
cuper de  l'incident,  la  C-our  s'ajourne  aux  19  et  ao  se{)tend)re 
<(  pour  entendre  le  rapport  qui  lui  serait  fait  par  les  com- 
missaires chargés  de  préparer  les  remontrances  ». 

Le  texte  de  ces  remontrances  fut  longuement  médité,  et  la 
rédaction  définitive  ne  fut  arrêtée  qu'à  l'audience  du  27  sep- 
tembre. La  Cour^  au  surplus,  semble  n'avoir  rien  voulu  brus- 
(juer.  Mais  les  choses  en  étaient  arrivées  à  un  tel  point  qu'il 
n'y  avait  plus  dans  la  pensée  de  tous  ces  magistrats  aucun 
espoir  de  conciliation  ;  ils  ne  se  faisaient,  à  cet  égard,  aucune 
illusion,  et  ils  se  demandaient  simplement  quel  parti  il  con- 
venait de  prendre.  Pour  répondre  aux  provocations  dont  ils 
avaient  été  l'objet  et  forcer  enfin,  croyaient-ils,  leurs  adver- 

I.  Archives,  reg.  456 1,  17  septembre  17G4,  t'*"  79  et  80. 
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saift's  à  cninpier  avec  eux,  et  sur  le  terrain  inèine  où  ils 
a\aient  post'  la  (|iiesli(ui,  (iiialemeiil  ils  s'ai'crtèreiil  à  une  l'é- 
solulion  (If  la  der'nière  i;ra\ili!'.  et  puisfjii'on  les  empêchait  de 
(h'iihrrrr  ils  (h'claièi'enl  «piils  ne  croyaient  plus  pouvoir 
juç/ri',  et  décidèrent,  en  consé([uence,  de  suspendre  le  cours 
de  hi  justice,  sauf  au  i^rauil  criminel. 

Voici,  an  surplus,  en  (piels  termes,  dans  des  longues 
remontrances  (pi'ils  allaient  adresser  au  roi,  ils  essayèrent 
de  justifier  la  i;ra\e  déterminalion  à  laquelle  ils  venaient  de 
s'arrêter"  :  «  Sire,  riionneiii-  de  votre  Parlement  flétri,  la 
«  sain(el('  des  fondions  violt'e,  ses  mend)res  a\ilis,  condam- 
((  n(''s,  punis,  les  lois  solennelles  enfreintes  et  méprisées,  tels 
«  sont  les  oUjets  (pii  les  conduisent  (les  mai^istrats)  aux  pieds 
«  de  Voire  Majesté.  Sept  de  nos  confrères  viennent  de  nous 
((  instruire  de  leur  disgrâce  et  nous  faire  jtarlager  le  mallieur 
«  de  vous  avoir  dt'plu...  I^es  lois  rendent  la  |)ersonne  du  ma- 
«  yistrat  sacrée  quand  il  administre  la  justice.  Il  n'est  comp- 
«  tahle  qu'à  Dieu  des  déterminations  que  la  justice  lui  ins- 
«  pire.  Organe  essentiel  de  la  loi,  le  suspendre  dans  ses  fonc- 
«  lions,  c'est  anéanlii'  la  loi  ([ui,  sans  lui,  ne  peut  avoir  d'ac- 
((  tion  ni  de  vie...  Menacés  dans  les  démarches  qui  devraient 
{(  préparer  les  décisions  de  la  justice,  ou  bien  dispersés  par 
«  le  crédit  du  plus  puissant,  ils  sont  dans  la  nécessité,  ayant 
((  besoin  d'autoi'ité  pour  juger,  d'attendre  dans  un  respec- 
«  lueux  silence  qu'après  avoir  dissipé  l'orage  par  un  seul  de 
«  vos  regards,  Votre  Majesté  daigne  rendi-e  à  Votre  Parle- 
«  ment  sa  confiance  et  ses  membres'.  » 

Sous  des  formules  enqireintes  d'une  correction  parfaite  et 
d'un  loyalisme  voulu,  même  dans  son  exagération,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  (pie  le  {)arti  ado[)té  ('tait  de  la  dernière 
gravité  :  un   Parlement  restant   en  fonctions,    et  refusant 

CEPENDANT    DE    RENDRE    DESORMAIS    LA    JUSTICE  1     AuSsi,     UC    tar- 

2.  Eod.,  reg.  l\\A\^^  f"^  84  à  89,  26  seplenibre  17O4. 
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deia-l-il  pas  à  reconnaître  lui-même  l'illoii^isme  de  la  sitiia- 
ti(»n,  et,  ne  voulant  pas  céder,  //  prenant  le  purti  de  se 
retirer  ! 

Mais  n'anticipons  pas. 

Comme  plusieurs  magistrats  avaient  dû  allét^-ner  qu'une 
lettre  patente  colleetwe  ne  suffisait  j)as  pour  les  forcer  à  se 
soumettre,  les  ministres  ne  voulurent  pas  laisser  cette  porte 
ouverte  à  ré(piivoque.  Le  i5  octobre,  l'intendant  de  la  pro- 
vince leui-  fait  parvenir  trente-neuf  lettres  closes,  leur  ordon- 
nant de  se  rendre,  le  22  du  même  mois,  dans  leurs  cliamhres 
respectives,  pour  ij  entendre  les  oz-dres  dn  l{()i\ 

L'injonction  était  formelle  et  émanait  du  roi  lui-même  :  force 
était  donc  de  se  rendre  à  la  convoration,  mais  sans  rien  j»r('- 
jug-er  sur  le  fond.  Au  jour  dit,  tous  les  maiçistrats  (sauf  les 
mandés)  sont  réunis  sous  la  présidence  de  De  Doat.  Le  pro- 
cureur général  dépose  sur  le  bureau  les  trente-neuf  lettres 
patentes  datées  du  7  octolire,  enjoignant  |)ui-('inenl  cl  sim|)le- 
ment  à  chaque  conseiller  ou  président  «  de  continuer  l'exei- 
«  cicc  de  la  justice,  dans  l'intérêt  et  pour  le  bien  du  peuj)Ie, 
«  et  en  conformité  des  engag-ements  qu'ils  ont  pris  avec  leur 
((   souverain  lorsqu'il  les  a  revêtus  de  leurs  offices  »'. 

La  déclaration  fut  écoutée  en  silence;  après  qu(»i,  la  Cour 
se  retira,  et,  le  26  octobre,  elle  se  borna  à  répondre  «  qu'il 
«  serait  sursis  à  l'enregistrement  jusqu'à  ee  quil  ait  plu  à 
((  Sa  Majesté,  en  écoutant  les  mouvements  de  sa  justice,  de 
((  répondre  aux  remontrances,  de  réprimer  les  auteurs  des 
«  imputations  calomnieuses  faites  contre  son  Parlement,  et  de 
«  lui  rendre  ses  membres  et  les  marques  honorables  d'une 
«  confiance,  sans  laquelle  les  offices  dont  les  magistrats  sont 
«  revêtus,  bien  loin  d'être  des  titres  d'honneur,  ne  seraient 
c(  pour  eux  que  des  titres  d'opprobre  »  -''. 

1.  Eod.,  reg.  456i,  i5  oct.  1764,  fo  91. 

2.  Eod.,  eod.,  22  oct.  1764,  eod. 

3.  Eod.,  26  oct.  1764,  f"  92. 
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La  silualidM  ('tiiit  loin  de  s'anirllorer  et,  le  jour  niènie,  un 
nouvel  iu('i(leiit  \iiil  encore  launraver.  Le  président  de  E)oat 
rel'usa  de  s'associer  à  la  déliltéralion ,  ce  ({ui  lui  valut  un 
l)làme  de  ses  collègues,  la  Cour  ((  voulant  se  l)0i'ner  à  ce 
a  hlànie  et  se  montrer  induli»"ente  à  ra/isedr  so/i  (/tuind  âge  ». 
]\iis,  rai'rèl  étant  i(''(lii;t''  et  le  pri'sident  l'efusant  (Vy  apposer 
sa  sig-natui'e,  la  (-our  «  le  déclara  suspendu  de  ses  fonctions 
«  Jusqu'à  ce  (ju' il  eut  satisfait  à  l'arrêt  ». 

La  chose  devenait  intoléi'able  ;  aussi,  quelques  jours  après, 
int(Mvenait  un  arrêt  du  (lonseil  transmis  l)ient(M  au  Parlement 
avec  de  ndUNciies  lelti'cs  de  jussion,  et  cassant  les  délihéi'a- 
tions  des  mois  de  se[)tend)re  et  d'octobre,  le  tout  accompag^né 
de  menaces  en  rap[)ort  avec  la  teneur  du  document. 

Le  Parlement  se  rendit  compte  (ju'il  avait  excédé  toute  me- 
sure dans  la  dernièi-e  phase  de  sa  lésistance  et  il  vint,  mais 
en  partie  seulement,  à  r('si[»iscence.  Le  27  novembre,  en  effet, 
il  l'end  un  arrêt  où  //  ronseni  «  à  céder  sur  l'exercice  de  la 
((  Justice  >i,  mais  en  (h'clai'ant  (pi'il  [)ersiste  dans  tontes  ses 
revendications  et  notamment  dans  h'  refus  d'enregistrement 
des  anciennes  Icitccs  patentes,  rclalircs  à  Fcrercice  du  droit 
de  disci/di/ic  de  la  (Compagnie.  L'a  net  rappelle  en  détail 
l'incorrection  des  jtrocédés  mis  en  pratirpie  par  les  chefs  de  la 
Cour,  et  il  est  décidé  que  ces  nouvelles  remontrances  seront 
portées  directement  au  Roi  par  une  dépntation  spéciale.  «  Dé- 
«  clarant,  au  surplus,  la  (compagnie,  (pie  si,  par  suite  des 
((  malheurs  qu'elle  éprouve,  elle  ne  pouxait  faire  parvenir  ses 
«  plaintes  jusqu'aux  pieds  du  Trône,  les  litres  des  offices 
((  dont  ses  membres  sont  re\ètus  n'étant  plus  pour  eux  que 
((  des  sujets  d'humiliation  et  de  terreur,  rendus  dès  lors  inu- 
((  tiles  au  seivice  du  Roy  et  au  bien  des  {)euples,  ils  seront 
«  forcés  de  supplier  le  Hoij  de  les  reprendre^ .  » 

La  t'our  ne  s'en  tint  pas  là,  et,  le  3  décembre,  intervint  une 
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délil)(''ia(i(iii  (•(itiipli'inenlaii'c  (ItMioiu'anl  roinicllcmciil  «  la  coii- 
((  duite  injurieuse  du  [>reniier  président  el  du  [uocureur  yé- 
«   néral  »'.  Les  deux  décisions  furent  prises  à  l'unanimité. 

Le  roi,  de  son  coté,  ne  pouvait  céder  et,  le  7  janvier  1760, 
un  nouvel  arrêt  du  Conseil  cassa  et  mit  à  néant  toutes  les 
délibérations  relatives  à  l'incident,  et  spécialement  celles  des 
27  novendjre  el  3  décembre. 

Sur  ces  entrefaites,  les  magistrats  mandés  à  Versailles  re- 
viennent à  Pau  et  s'empressent  de  rendre  compte  à  la  Cour 
de  ce  qui  leur  était  advenu  :  ce  n'était  pas,  on  va  le  voir,  [)our 
calmer  les  esprits. 

Arii\('s  à  Paris  au  mois  de  se[tleml»i'e,  et  apiès  a\<>ir  élc* 
renvovés  de  IVLiupeou  à  Saint-Moi'entin,  celui-ci  leur  siijiiilie 
que  le  roi  les  appelle  à  Versailles.  Ils  s'y  rendent,  mais  le  lioi 
ne  veut  pas  les  recevoir,  el  ils  restent  ainsi  jusqu'au  22  dé- 
cembre. A  celte  date,  le  ministie  les  mande  à  son  tour  et  leur 
fait  part  «  du  mécontentement  du  Hoi  loucliant  la  conduite 
((  de  son  Parlement  de  Navarre  :  or<lre  leui'  est  donné  de 
((  retourner  à  Pau  .s7//^v  voir  le  Roi,  el  de  reprendre  leiii-s 
«  fonctions  !  » 

Emus,  el  on  le  serait  à  iiKtiiis,  d'un  s(Mnl)lal)le  j»roc('"d(''.  les 
malheureux  magistrats  insistent,  mais  inutilement,  pour  être 
admis  à  se  justifier;  tout  au  moins,  puis(ju'on  s'obstine  à  les 
renvoyer,  ils  déclarent  exii^er  un  ordre  écrit  de  Sa  Majesté, 
avant  de  (piitter  Versailles.  Là-dessus,  Saint-Florentin  s'exas- 
père et  /neruice  de  les  faire  mettre  à  la  porte  par  ses  laipiais. 
Maupeou,  présent  à  l'entrevue,  parvient  à  le  calmer  et,  le 
lendemain,  chaque  magistral  reçoit  une  lettre  patente  lui  en- 
joignant de  retourner  à  Pau  dans  les  2.^f  heures. 

C'est  au  mois  de  février  i7()5  (pie  (es  faits  furent  officielle- 
ment portés  à  la  connaissance  du  Parlement,  et  on  peut  devi- 
ner facilement  l'effet  produit  par  de  telles  révélations.   Tout 
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uatiircllemeiit,  il  y  avait  là  nialirrc  à  de  nouvelles  remon- 
trances, et  la  (lonr  n'eu!  yarde  (l'y  inan(|uer.  Elles  sont  en 
date  dn  'j3  mars  lyG").  Point  n'est  besoin  d'en  reproduire  le 
texte  et  la  leneui'.  Le  Pailement  ne  [)onvait  sans  doute  se 
faire  la  moindre  illusion  sur  le  rt'sullal  de  celte  nouvelle  dé- 
mai'clie;  il  n'en  transmit  pas  moins  ces  remontrances  au 
ministre  Sainl-l'lorenlin,  l>ien  r(''soln,  esl-il  besoin  de  le  dire, 
à  ne  pas  se  départir  de  Taltilude  (pi'il  avait  adoptée,  quoi 
(ju'il  en  put  ri'sulter'. 

Tous  ces  mai;isti"als  ne  |)ouvaient  cependant  se  défendre 
de  (piehpie  in(pn(''lu(le  à  la  Ncille  d'un  dénouenuMit  (pii  s'an- 
nonçait comme  imminent.  Aussi,  résoliireul-ils  d'en  appeler  à 
tous  les  autres  Par'IemenIs  en  les  mettant  au  courant  de  ce 
(pii  se  |)assail,  et  comme  j»oui'  chercliei'  dans  leurs  réponses, 
à  la  fois,  un  i<''conforl  et  un  aj>pui  s'il  eu  ('tait  encore  temps. 
\e  prétendaient-ils  pas,  d'aillems,  dans  ce  conilit  combattre 
pour  le  maintien  d'une  prérogative  (pii  intéressait  au  pre- 
mier chef  toutes  les  coins  souveraines  du  royaume? 

('/est  à  (pioi  allaient  être  emj)l()yés  les  mois  de  mars  et 
d'avril  i  yd;"). 


Toutes  les  Cours  du  loyaume  s'empressèrent  de  répondre 
et  dans  les  tei'mes  les  plus  encourag-eanls.  Plusieurs  même 
voulurent,  (^l'api'ès  un  usaj^e  accept(''  en  pareille  occurrence, 
adresser  au  joi  des  remontrances  personnelles  à  l'appui  de 
celles  de  leurs  collègues  de  Pau.  Les  registres  du  Parlement 
reproduisent  ///  crlenso  tous  ces  témoignages  de  sympathie 
et  les  remerciements  auA(piels  ils  donnèrent  lien. 

En  voici  (piehpies  (xlraits  cli(jisis  entie  les  j)lus  significa- 
tifs. 

Le  4  niars  1760,  le  Parlement  de  Grenoble  écrit  :  «  Le  vif 
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«  iiiltMvl  (|ue  les  membres  de  notre  Cour  [)reii(lroii(  toujours 
((  à  la  situation  des  affaires  de  votre  ani^iisle  Compagnie  leur 
<(  a  fait  désirer  d'avoir  la  suite  des  délibérations,  procès-ver- 
«  baux  et  arrêtés  louchant  la  matière  capitale  dont  vous  avez 
«  été  forcés  de  vous  occuper,  »  Suivent  des  remerciements 
pour  les  envois  dt'jà  faits  et  des  encouragements  aussi,  et  la 
lettre  se  termine  par  «  l'expression  du  zèle  fraternel  dont  se 
«  font  gloire  d'être  animés  les  membres  du  Parlement  <le 
«  (Grenoble,  et  de  leur  sensibilité  (.s'/r)  pour  tout  ce  (|ui  louclie 
((  les  membres  du  Parlement  de  Pau'  ». 

Mêmes  témoignag"es  d'iutéiêt  des  Parlements  de  Toulouse 
et  de  Bordeaux  (ao  et  22  avril  lyOr))-,  Le  premier  insiste  tout 
spécialement  sur  «  le  droit  de  censure  (pie  les  Cours  peuvent 
((  exercer  sur  tous  leurs  membres  indistinctement  ». 

Le  Parlement  de  Bordeaux  l'ail  |)lns  et  «  il  veut  adresser 
«  lui-même  des  remontrances  au  roi,  au  nom  des  difféi'entes 
«  classes  de  son  Parlement,  distril)uées  dans  tout  le  rovaume, 
«  el  (pii  éprouvent,  en  ce  moment,  les  disgrâces  les  plus  liu- 
<(   miliantes  en  la  personne  de  leurs  frères  de  Pau  ». 

La  Coui-  de  Dijon,  elle  aussi,  lient  à  Iransmetlre  ses  do- 
léances au  roi;  «  elle  l'eut  fait  ])lus  tôt  si  elle  n'avait  espéré 
«  (]ue  Sa  Majesté  rétablirait  sur  leurs  sièges  les  sept  magis- 
((  Irats  qui  en  avaient  été  arbitrairement  éloignés;  mais  son 
<(  espoir  avant  été  trompé,  elle  se  croit  en  droit  de  délibérer 
((  à  cet  égard.  Et  considérant  cpi'il  résulte  des  actes  et  procès 
((  verbaux  que  le  Parlement  séant  en  Navarre,  procédant  à 
«  Cexercice  des  droits  de  discipline  <juil  a  sur  tous  ses 
«  membres,  et  ayant,  en  consé<pience,  ordonné  une  informa- 
((  tion  tendant  à  vérifier  juridiipienwnt  des  faits  intéressant 
«  à  l'honneur  du  Coi'ps,  el  de  (juebpies-nns  des  principaux 
((   officiers  ipii  le  composent,  avait  été  empêché  de  procéder  à 
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((  liulitc  V(''i-iH<'ali(>ii  /xir  t/rs  coups  d <iiil(n-il('  (\\\\  avaient  «'loi- 
((  v;m<'  ^*'1*'  *'*'  '^*''''*  'ii*^''"'>'**^---  M"*'  ''•'  l':>'"<'''^  ordres  sui-pris  à 
<(  S.  M...  tendraient  visil)lenient  à  priver  la  classe  séant  à 
<,  Piiii  i\\\  droit  inconlestahie  (jul  (tpixii'licnl  à  lotîtes  les 
((  (-/(fsst's  du  l*(ifh'iiii'iil  (le  initintriiir  leur  diseipline  iiitè- 
((  rieure,  d'écon-ter  les  plaintes  qui  leur  sont  portées  à  cet 
((  é'-ard,  et  de  procéder,  ipiand  besoin  est,  à  la  féforinalion 
((  de  Jeui-s  membres,  dt)nt  riionneur  et  la  di^■nité  sont  insépa- 
((  rahles  de  Tlionneur  et  de  la  di-nité  de  toute  la  magistra- 
«  tui-e  »,  le  roi  est  supplié  de  se  faiie  rei)résenter  les  pièces 
de  celle  alTaire  et  de  rendre  à  son  Parlement  de  Pau,  avec 
sa  hienveillance,  n  la  paix  (pii  lui  est  nécessaire  pour  l'exer- 
ce   cice  rt'uulier  de  ses  lonctions     ». 

Ainsi,  tons  les  l'arlenienls  de  l'"iance  prenaient  l'ait  et  cause 
et  leyai-daient  leurs  collèyties  de  Pau  connue  les  champions 
de  riionneur  du  coips  entier  et  le  défenseur  d'une  de  leurs 
plus  anciennes  et  plus  pn'cieuses  préroi^alives. 

Mais,  parmi  tous  ces  témoignag-es  de  sympathie,  l'un  des 
plus  sii^nilicalils,  el  ipii  <lut  être  certainement  reçu  avec  le  plus 
de  reconnaissance,  lut  la  lettre  du  Parlement  de  Hennés,  con- 
tenant la  copie  des  remontrances  envovées  au  roi  sur  les  évé- 
nements de  ]*au,  au  moment  où  les  menjhres  de  cette  Com- 
pat;riie  étaient,  eux  aussi,  à  la  veille  d'éprouver  les  effets  de  la 
colèi-e  i-ovale.  Et  ce[)endant  rien  ne  les  arrête  dans  l'exercice 
de  ce  droit  de  coutn^le,  accepté,  il  faut  le  dire,  parla  royauté 
sur  tous  les  actes  qui  pai'aissaient  nu'ttre  en  question  (piel- 
ques-uns  des  principes  sur  lesquels  reposait,  en  (piehjue  sorte, 
la  charte  professionnelle  de  notre  ancienne  magistrature  : 
contrcMe,  qu'il  faut  retenir  à  l'honneur  du  libéralisme  du  sou- 
veiain  qui  en  acceptait  l'exercice,  et  aussi  à  l'honneur  de  cette 
irréductible  solidarité  (jui  unissait,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  tous    les    mend)res  de   nos   anciens  Parlements.   Nos 
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(loiifs  (rappel  iH'liicllt's  aiiiaiciil-ollos  le  nièiiie  eoiicam'  et 
liouveraieiil-elles,  en  liant  lieu,  le  même  res[)eet  de  leurs  pré- 
rogatives? 

On  va  voir,  au  surplus,  (pie  la  disi^iàce  eiieourue  déjà  [)ar 
les  magistrats  de  Hennés  n'eidève  rien  à  la  fermeté  et  à  Tin- 
dépendance  de  leui'  Iangai5"e  :  <(  Sire,  (piehpie  afnii;eante  (pie 
((  soit  notre  propre  situation,  elle  ne  nous  permet  pas  d'en- 
«  visaçer  avec  indifférence  les  disgrâces  qu'éjirouvenl,  depuis 
((  longtemps,  les  magistrats  de  votre  Parlement  séant  à  Pau, 
<(  victimes  de  l'autorité  despotique  (pTon  j)rélend  exercer  sur 
«  eux,  j)ar'  l'alius  le  plus  manifeste  de  la  déclaration  de  l'jhj. 
«  Les  malheureux  défenseurs  des  lois  gémissent  sous  l'op- 
«  pression  la  plus  accablante,  sans  avoir  pu  faire  pai'venir 
«  encore  à  Voire  Majesté  le  cri  de  leur  innocence  et  de  leur 
((  douleur.  Sejit  mendjres  de  celte  (Compagnie  ont  «'l('  eidevés 
((  à  leurs  fonctions,  et,  pai'  une  coiiliadiclion  inconce\al)le, 
((  on  les  a  appelés  aux  pieds  de  N  .  M.  sans  leur  laisser  la 
«  liberté  d'en  approcher  d'assez  près  pour  y  porter  la  jusli- 
«  fication  de  leur  conduite...  »  Suit  un  exposé  complet  de  la 
fpiestion  cause  de  tous  ces  mécomptes,  et  une  cri(i(pie  (h'- 
taillée  de  la  conduite  du  j)remier  président,  mise  en  regard 
de  la  ferme  attitude  de  tous  ses  collègues.  «  Daignez,  Sire, 
((  continuent  les  remontrances,  nous  vous  en  supplions,  ap- 
«  profondir  cette  affaire.  Cet  examen  fera  connaître  à  Votre 
«  Majesté  les  vrais  coupables,...  ré[)rimer  le  fréfpient  ai)us 
((  qu'on  ose  faire  de  votre  autorité,  en  arrachant  à  la  bonté 
«  de  votre  cœur  des  ordres  qui,  quoique  proscrits  par  les  lois, 
((  sont  néanmoins  devenus  si  comnuins  qu'on  ne  les  regarde 
((  plus  que  comme  l'instiunienl  ordinaire  de  la  veng"eance  et 
«   de  l'animosité".  » 

Une  copie  de  ces  remontrances  fut  envoyée  à  Pau,  et  on 
pense  aisément  avec  quels  sentiments  de  reconnaissance  elle 
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y  l'iil  iicciieillic.  Le  Parlement  est  immédiatement  convoqué,  et 
il  ordonne  qne  lectnre  sera  faite  de  l'important  docnment, 
fontes  les  clKunhres  assenihlres,  et  qu'une  Adresse  sera  trans- 
mise à  la  Conr  de  Rennes,  «  exprimant  toute  la  reconnais- 
«    sance  du  Parlement  de  Pan'  ». 

C'e  n'est  ])as  tout  :  nne  (Commission  esl  nommée  et  chargée 
de  rédiger  elle-même  des  remontrances,  (|ni  seraient  adres- 
sées au  roi,  «  sur  l'état  où  se  trouvait  son  Parlement  séant  à 
<(  Hennés  ».  Le  23  mars,  ces  remontrances  étaient  rédigées  et 
transmises  à  Saint-l'Iorentin,  avec  [)rière  de  les  mettre  sous 
l(^s  yeux  du  roi.  <(  en  les  appu\ant  de  ses  bons  offices  ».  En 
voici  (piel(pies  extraits  :  «  Sii'e,  accablés  sous  le  poids  de  nos 
<(  malheurs,  nous  en  avons  présenté  le  tableau  à  Votre  Ma- 
((  jesté'...  Mais  nous  manquerions  à  noire  devoir  le  plus  in- 
((  dispensable  si  nous  néyli^ions  de  vous  faii'e  connaître  les 
((  attentats  (pii  peuvenl  être  portés  dans  les  difïérentes  par- 
<(  lies  du  royaume  à  la  diijnilé  de  la  magistrature,  chacune 
«  (les  classes  de  son  /'a/-lenient,  fix('e  dans  un  territoire  dé- 
((  terminé,  étant  plus  à  [)ortée  de  coiinaflre  les  abus  (pii  s'in- 
((  troduisenl  sous  ses  yeux  et  de  lepiésenter  les  conséquences 
<(  dangereuses  qui  en  résultent...  La  disgrâce  qu'éprouve  au- 
«  jourd'hui  le  corps  entier  du  Parlement  séant  à  Hennés  est 
«  ui)  exemple  bien  funeste  pour  la  postérité...  celte  classe 
<(  soulTre  une  peine  honteuse  et  llétrissante  pour  la  magistra- 
((  lure  entière;  une  grande  province  se  trouve  privée  de  la 
<(  justice  (jue  vous  devez  à  tous  vos  sujets  et  que  les  magis- 
«  trats  rendent  à  la  décharge  de  votre  conscience,  'fonte  la 
«  France  admire  les  mai^islrats  assez  i^énéreux  {)our  s'exj)o- 
((  ser  à  votre  courroux  plut(')l  (pie  de  traliii"  les  intérêts  sacr('s 
<(  de  Notre  gloire.  Daignez,  Sire,  nous  vous  en  su|)plioiLs, 
((  écouler  le  Parlement  séant  à  Rennes  :  rendez-lui  des  mem- 
((   bres  qui  lui  sont  chers;  rendez  au  corps  entier  riionneur  de 
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((  votre  coiiHaiice;  rendez  à  la  Bretagne  ses  jui^-es  et  les  «ar- 
"  diens  de  ses  fraiicliises...  C'est  moins  pour  nons  et  pour  eux 
«  que  nous  réclamons,  que  pour  votre  propre  intérêt'.  » 

Quelques  jours  plus  lard  copie  de  ces  remontrances  est 
transmise  au  Parlement  de  Rennes,  avec  une  lettre  expri- 
mant «  l'admiration  (de  celui  de  Pau)  pour  le  sacrifice 
«  généreux  fait  [)ar  ses  membres  à  l'honneur  de  la  magistra- 
<(  turc,  à  la  conservation  des  droits  de  la  Province  et  à  la 
«  gloire  du  monarque  qui  les  gouverne'  ».  La  lettre  est  du 
23  avril  1766  et,  dès  le  29  du  même  mois,  le  Parlement  de 
Rennes  en  accuse  réception  avec  force  remerciements  pour  les 
sentiments  (pii  distinguent  U'itrs  chers  frères  et  bons  (imis, 
tenant  la  Cour  de  Pat/-. 

Mais  cet  échange  de  condoléances  n'était  et  ne  pouvait  être 
qu'un  intermède  pendant  lequel  les  choses  n'avan(;aienl  pas,  et 
pendant  lequel  aussi,  il  est  permis  de  le  croire,  le  premier 
président,  toujours  à  Paris,  n'avait  garde  de  laisser  s'endor- 
mir l'attention  des  ministres.  Et  pendant  tout  ce  temps  aussi 
les  enregistrements  réclamés  du  Parlement  ne  se  faisaient 
toujours  pas. 

C'est  alors  (jue,  le  5  mai  ijC)."),  l'intendant  d'Etigny  fut 
envoyé  à  Pau,  chargé  expressément  d'exprimer  au  Parlement 
«  le  mécontentement  du  roi  et  sa  volonté  d'être  obéi  sur  le 
«  champ  ».  L'Intendant  ajoutait  qu'il  avait  m\?,ûond'enti-e te- 
nir le  chef  de  la  cabale,  le  président  de  iJuplaa,  et  de  lui 
déclarer  «  y«'//  le  rendait  i-esponsable  d'une  résistance  qui 
((   n'avait  que  trop  duré  ». 

Le  Parlement  est  convoqué  pour  le  9  mai,  et  d'Etigny  se  pré- 
sente porteur  de  lettres  patentes,  en  date  du  24  avril  précé- 
dent, il  en  donne  lecture  et,  dans  un  langage  empreint  d'une 


1.  Eod.,  20  et  23  mars  1760,  fos  i4i  à  il\Z. 

2.  Eod.,  23  avril  176D,  fo  lOi. 

3.  Eod.,  29  avril  1765,  f"  160. 


33:^ 


nrci'FJi.  r»F,  T,i:Gisi,ATrox. 


i^raiifk'  iii(Ml('M'a(i(»ii,  mais  aussi  (ruiic  grande  IVrnielô,  il 
e\j)(»s<'  les  faisons  qui,  selon  lui,  (loixiMil  i'airc  (h'-sirer  la  lin 
(le  toutes  ces  discussions  ajoutant  «  (jue  le  seul  inoven  était  la 
((   sou/nission  pui'C  cl  simple  (in.r  ai-dres  de  Sd  Mtt/cstr  ». 

Malgré  la  cori'ertion  du  lanthane,  et  en  dépit  de  l'appareil 
dont  s'était  entoun''  Tenvové  du  foi,  le  Parlement  ne  se  trou- 
ble pas  et  voici  la  tière  lépoiise  laite  en  son  nom  par  le  pré- 
dent <i'Es(]uillc  :  «  La  fidéliti'  et  l'obéissance  ont  toujours  été 
«  uravées  dans  les  C(euis  de  tous  les  mai-istrats  de  cette  Com- 
«  pag-nie.  Les  lettres  e.xig-eant  une  obéissance  immédiate  et 
«  comj)lèle,  c'est  la  suppression  de  la  suprême  i^arantic  d'une 
«  bonne  justice  :  nous  (liions  nous  occuper  de  cette  affairet  » 
Et,  séance  tenante,  le  j'ailenient ,  d('-nai;»'ant  la  parole  de 
son  pi(''sident,  nomme  des  coinnu'ssdircs  chargés  de  lui  faire 
un  derniei-  raj)porl  sur  la  situation  «  et  de  phoposer  les 
«  MESiKEs  EXKJÉEs  PAU  LES  cmcoNSTANCES '  )) ,  et  l'airairc  est 
renvoyée  au   \  ~  mai  ! 

Evideninienl  le  parti  des  magistrats  était  pris  et  les  grandes 
f(''solulions  sont  proches. 

Le  17  mai  aiiiv(\  clia(|ue  uja^islrat  se  lend  dans  la 
urand'chambre,  revêtu  de  sa  robe  rouge;  l'émotion  se  peint 
sur  tous  les  visages,  car  on  sent  (pie  c'est  le  sort  de  la  Com- 
gnie  (pii  va  se  décider.  Ici  nous  ne  crovons  pouvoir  mieux 
faire  <pie  de  laisser-  la  pai'(»ie  au  [)rocès-verl)al  même  de  cette 
solennelle  séance  : 

«  L'audience  étant  ou\<'ile.  Messieurs  les  Commissaires 
((  nommés  pour  l'examen  des  lettres  de  .bission  ayant  fait 
((  leur  rapj)oit,  il  a  été  a:-rél(',  i\y\  attendu  l' importance  de  la 
((  matière  (pil  intéresse  tous  les  mend)i'es  de  la  Compagnie, 
«  Messieurs  les  ('JiCLUilicrs  d'honneur  seraient  invités  par  le 
((  i^reflier  à  venir  prendie  leur  place,  et  (jne  les  gens  du  par- 
ce  quel  seront  mandés. 


I.  Eod.,  veix,-  4561,  ()  mai  i7*">r),  f°'  162  et  103. 
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«   Messieurs  les  (llievalieis  crii(»iiiieiir  étant  entrés,  il  a  été 

«  rapporté"  pai'  le  greffier  quaiuiui  de  Messieurs  les  i;eus  du 

«  roi  n'étaient  isic)  au  Parquet. 

«  Messieurs  les   Commissaires  ayant   fait  de  nouveau   leur 

«  rapport.,   lecture    faite  des    lettres  patentes    et  arrêtés   des 

((  22  décembre  et  24  avril,  ensemble  de  la  lettre  de  cachet  du 

«  roi  adressée  à  la  Compag^nie,  sur  quoi  : 

«  La  Cour  :  convaincue  de   l'impossibilité  de  concilier  son 

((  obéissance  aux  ordres  conteims  dans  les  lettres  patentes  de 

((  Sa    Majesté   avec    la    fidélité    inviolable   dont    les    lois    du 

((  Royaume  font  le  plus  essentiel  de  nos  devoirs;  pareillement 

«  convaincue  de  linutiliti''  des   elïorts  (ju'elle   a    faits    jus(|u'à 

«  ce  joui",  pcjur  observer  et  maintenir  des  lois  qui,  dans  tous 

((  les  tenq»s  et   chez  tous  les   peu{)les,  ont  été  les   seules  sau- 

«  veyardes  ([u'aient  eu  l'ordre,    riionneur  et  la  vertu;  consi- 

«  dérant    que    la    fatalité    attachée    à    toutes    les  démarches 

((  qu'elle  a  faites  pour  maintenir  le  dépiU  précieux  (pii  lui  est 

«  confié,  ne  lui  laisse  d'autre  ressource  que  de  le  voir  passer 

((  dans   des   mains   plus  heureuses,    d'autre  consolation   ([ue 

«  d'espérer    (jue     la    vérité    indroduite    au    |»ied    du     t renie 

«  appreiulra  au  plus  juste  des  lois  (pu'  des  magistrats   \cv- 

«  tueux    et    fidèles    n'auraient   pas   encouru    sa   disgrâce  s'ils 

«  avaient  moins  respecté  le  devoir  de  le  servir  ; 

«    A    ARRÊTÉ    qu'elle    REMET     EN     LA     MALN     DU    ROY     tOll.'i    IcS 

<(  pouvoirs  qii  il  avait  daigné  lui  confier  : 

«  De  tout  (pu)i  sera  dressé  le  présent  procès-verbal.  » 
Suivent  trente-huit  signatures  sur  quarante-cinq  membres 
présents.  Elles  sont  précédées  de  la  mention  suivante  : 
«  Nous  Présidents,  Chevaliers  d'honneur  ou  Conseillers  du 
((  Parlement  de  Navarre  soussignés,  déclarons,  en  consé- 
«  quence  de  l'arrêté  de  ce  jour,  et  pour  les  motifs  conteiuis 
((  tant  dans  ledit  arrêté  que  dans  la  lettre  que  nous  avons 
((  l'honneur  d'adresser  au  Roy,  que  nous  remettons,  par  les 
«  présentes,    en  la   main  dudit   seigneur  Hoy,    nos  états  et 
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«  office><  (/('  Pr('si<lrnf.s\  C/iriuiliers  (Vlioiuicur  et  (Umsrillrra 
a  (le  son  l*(U-lfin('iit,  sii|»{>li;iiil  Sa  Majesl*'  de  rt'^ardcr  la 
«  (l(''iiiai('li('  (|U('  nous  soiiiiiies  forces  de  l'aire  c(jmnie  la 
«  |)reiive  la  j>Ius  certaine  de  notre  fidélih'.  El  avons  signé,  au 
((    palais,  le  (li.r-sept  tiuti-s  mil  srpt  cent  soix<intc-cin(j\  » 

Ainsi  le  saciitice  ('tait  eonsoinmé  et,  le  jour  même,  l'acte  de 
démission  était  Iransmis  au  comte  de  Saint-Florentin,  minis- 
tre d'Etal,  avec  la  lettre  suivante,  également  revêtue  de  la 
signature  des  démissionnaires  et  ([ui  était  à  l'adresse  du  roi  : 
((  Les  derniers  oi'dres  (|iril  a  plu  à  Votre  Majesté  de  nous 
((  adresser  ne  nous  ont  [ués(Mil('  que  rallernalive  de  devenu' 
«  des  nuitfislidts  prétui/'ica/eurs  ou  (Tètre  re(/(trdés  eotnnie 
«  des  stijels  l'ehelles^  de  sacrifier  à  l'olx^issance  (ju'ils  nous 
((  imposent  les  lumières  de  la  raison,  le  cri  de  la  conscience 
((  et  de  riionneur,  ou  dètre  accal»l(''S  du  poids  de  votie  juiis- 
<(  sauce  et  de  votre  courroux,  si  nous  essayons  encore  de 
((  faire  parvenir  la  vérité  jusqu'à  votre  troue.  Dans  celte 
<(  fatale  conjoru-ture,  nous  avons  pris.  Sire,  la  seule  délermi- 
«    nation    (jui    nous  a    j)aru   concilier   le    devoir  du  magistrat 

<(   avec  la  soumission  du  sujet En  cessant  d'être  mag"istrals, 

((   nous  continuerons  d'êlre  des  sujets  fidèles Nos  cœurs, 

«  dans  l'altliction  qu'ils  ressentent,  ne  sont  plus  soutenus  que 
((  par  l'espérance  d'être  justifiés  uu  jour,  lorsque  des  succes- 
«  seurs,  aussi  fidèles  et  [)lus  heureux  <jue  nous  ne  le  sommes, 
((   auront  convaincu  Votre  Majesté  de  la  légitimité  des  démar- 

«  clies  qui  sont  la  cause  de  nos  malheurs 

«   Nous  sommes,  Sire,  etc.  —  17  may  1765^.  » 
Toutes   réserves  faites  sur   le  parti  auquel  tous  ces  magis- 
trats ont  cru  devoir  sairêter,  on  ne  ptMit  s'empêcher  d'admi- 
rer les  sentiments  (pie,   sous  les  formules  un    peu   pompeuses 
alors  en  usage,    ils  tiemient  à  exprimer,  en  remettant  à  leur 


1.  Eod.,  f''»  lOt')  ot  1G7. 

2.  Eod..  1'"^  ir.7  et  2t)8. 
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roi,  chef  suprême  de  la  justice  dans  l'Etat,  les  offices  dont  ils 
avaient  été  poniviis.  C'est  hien.  dans  tous  les  cas,  eu  sujets 
toujours  fidèles  et  jamais  révoltés  qu'ils  s'en  vont,  désespé- 
rant de  convaincre  le  roi  de  la  lég^itimité  de  leurs  griefs,  mais 
préférant  se  retirer  (et,  en  cela  encore,  ils  croient  s'honorer) 
plutôt  que  de  renoncer  à  l'exercice  d'une  prérogative  qu'ils 
reg-ardaient  comme  la  sauvegarde  indispensable  de  l'hon- 
neur de  leur  corps,  «  dépôt  sacré  qui  leur  avait  été  confié  ». 

Et  quand  on  pense  qu'à  l'origine,  avec  un  peu  moins  de 
morg-ue  chez  les  chefs  de  la  Compag-nie  et  moins  de  paili  [)iis 
chez  les  ministres,  tout  ce  désordre  aurait  pu  être  évité,  on  ne 
peut  s'eiM[>è('her  de  déplorer  le  mal  (jiii,  plus  tard,  est  sur- 
venu, en  constatant  une  fois  de  j)lus  combien  une  faute  ini- 
tiale, en  apparence  secondaire,  produit  parfois  dans  la  suite 
un  désordre  irréparable. 

Qu'allait-il  maintenant  advenir  à  la  suite  d'une  si  grave 
résolution?  Malgré  ce  qui  s'était  passé  en  sa  présence  à  l'au- 
dience du  5  mai,  l'envoyé  du  roi,  d'Etigny,  ne  pouvait  cioire 
à  la  réalisation  de  la  menace  de  démission,  et  il  paraît  avoir 
espéré  jusqu'à  la  fin  ([ue  tout  s'arrangerait.  Aussi,  (pielle  ne 
fut  pas  sa  stupeur  en  apprenant  l'envoi  de  la  lettre  écrile  au 
roi. 

C'est  d'abord  aux  Etats  de  la  province  cpi'il  s'adressa,  en 
les  priant  d'intervenir.  Ils  s'y  essayèrent,  en  effet,  mais  sans 
succès;  et,  bien  résolus  à  ne  pas  céder,  les  démissionnaires, 
sans  plus  attendre,  décidèrent  de  ne  plus  siég-er.  Pour  les 
punir,  d'Etigny  leur  fait  signifier  par  la  maréchaussée  de 
tenir  les  arrêts  dans  la  ville  sans  pouvoir  sortir,  sous  aucun 
prétexte  (9  juin  1765). 

On  tenta  alors  un  autre  expédient,  e(,  j)ar  imitation  de  ce 
qui  s'était  fait  à  Rennes,  deux  commissaires  royaux  arrivè- 
rent à  Pau,  et,  ayant  convoqué  les  membres  du  Parlement, 
les  sommèrent,  un  ordre  formel  du  roi  à  la  main,  d'enregis- 
trer  sans   délai   toutes    les    lettres    patentes    en    souffrance. 
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nolaninieiit  rc^llos  de  iiovcinl)!'^  cl  de  (K'ccnihrt'  i7'">4-  Ceci  se 
jtassail  le  -i  i  juin  i  jf).")  ' . 

L'audience  fui  (»u\erlc  à  neul'  heures  du  matin,  et  elle  se 
prolonnea  jus(|u'à  dix  heures  du  soir,  remplie  tour  à  tour  par 
les  discours  des  hauts  commissaires,  la  lecture  des  lettres 
patentes  et  les  discussions  (pii  s'en  suivirent,  h^nalement,  tous 
les  démissionnaires  se  retirèrent  en  dérldrant  persister  dans 
leur  (/('cisiofi,  ajc^utant  a  que  (lésorniais  les  ordres  du  roi  ne 
((    les  r-efjdrddient  plus  ». 

FJFecli\  (Muenl.  ils  ne  dexaieni  plus  te|)rendi'e  leurs  fondions 
jusfpi'au  jour  où,  liien  des  aunt'cs  ('coulées  et  Louis  X\'  étauL 
nu)rt,  ils  dexaieni  èlre  rétablis  dans  leurs  char'i^es,  et  tout  le 
PailenuMit  rappeh*  et  investi  de  toutes  ses  anciennes  préro- 
i;atives.  Mais  n'anticipons  pas. 


Que  vont  devenir  maiulenant  les  huit  magistrats  non  démis- 
sionnaires? Leur  situation  était  assez  embarrassante,  car  ils 
avaient  concouru  aux  délibérations  des  27  novembre  et  3  dé- 
cembre, coiilenant  à  la  fois  le  relus  d'enregistrement,  cause 
première  du  débat,  et  la  menace  d'une  décisiou  collective,  dé- 
libérations prises,  on  s'en  souvient',  à  l'unanimité.  Ayant 
faussé  compai^nie  à  leurs  collègues,  ils  allaient,  [)ar  des  actes 
de  soumission,  essayer  de  faire  oublier  leurs  anciens  accès 
d'indépendance. 

Ainsi,  dès  le  22  juin,  réunis  sous  la  présidence  du  premier 
président,  revenu  de  Paris,  ils  se  déclarèrent  prêts  à  eureg"is- 
trer  sans  délai  les  lettres  patentes  du  roi,  ce  qui,  comme  on  le 
[)euse  bien,  leur-  xalul  les  clialeur'euses  félicitations  des  com- 
missair'<'s  roxairv. 


1.  Eod.,  B  4^)01,  fûs  iG(|  à  ly/j. 

2.  \^iir  ci-dessus,  pp.  '.\\-j  cl  325. 


LE    PARLEMENT    DE    PAU.  oSy 

Mais  le  plus  difficile  n'était  pas  fait.  Il  fallait  tout  d'abord 
essayer  de  rétablir  le  cours  de  la  justice.  Or,  dès  la  première 
audience,  le  28  juin,  tous  les  avocats  [)réseuts  refusèrent  obsti- 
nément leur  concours.  De  Doal,  qui  présidait,  manda  leur  syn- 
dic et  le  menaça,  en  termes  plus  que  oifs,  selon  son  habi- 
tude. Les  avocats  prennent  fait  et  cause,  dressent  procès- 
verbal  de  l'incident  et  déclarent  qu'ils  vont  en  réféi'er  à  Tor- 
dre enliei".  Les  commissaires  royaux  interviennent  et  apaisent 
le  conflit;  mais  bien  long-temps  l'abstention  des  avocats  va 
persister. 

Ce  n'était  pas  toni,  il  fallait  [)rocéder  à  la  reconstilulion  du 
Parlement,  d'après  les  rèi^les  admises  pour  l'acvpiisilion  des 
offices,  et  à  la  composition  des  chambres. 

L^ne  première  décision  intervient,  autorisant  les  ^la^istr•ats 
non  démis  à  siég^er  «  en  un  seul  bureau  »  pour  l'expédition 
des  affaires  urgentes'  (3o  juin  1766). 

Le  12  octobre  suivant,  un  arrêté  du  Conseil  /'rd/n't  à  viiKjl 
le  nombre  des  conseillers,  avec  cinq  présidents  et  deux  avo- 
cats généraux.  Des  décisions  ultérieures  allaient  [)ourvoir  au 
remplacement  des  démissionnaires,  dans  les  limites  fixées  par 
l'édit  de  réorganisation. 

Passons  sur  ces  détails  d'importance  secondaire  et  revenons 
bien  vite  aux  trente-huit  magistrats  consignés  dans  leurs 
hôtels  de  Pau. 

En  transmettant  leur  démission  au  roi,  ils  ne  se  dissimu- 
laient pas  les  représailles  auxquelles  ils  alhiieut  s'exposer.  Et, 
de  fait,  ils  ne  s'étaient  pas  trompés. 

Le  5  juillet,  en  effet,  cinq  d'entre  eux  recevaient  des 
lettres  de  cachet  individuelles,  les  exilant  loin  de  Pau,  les 
uns  dans  le  Périgord  ou  le  Rouergue,  les  autres  dans 
le  Languedoc  ou  à  Prades.  Le  président  de  Duplaa  n'était 
pas  au  nombre  des  exilés,    mais  il  n'allait  rien   perdre  pour 

I.  EocL,  3o  juiri,  reo,-.  B450i,  t'o  180. 
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avoii'  allciidu.  I^e  i<>  jiiillcl,  [(cmlaiil  la  miil,  son  li(')l('l  est 
ciiloiirc'  pai'  les  di-ai-oiis  du  r('';;iiiiciil  de  liaiillVcinoiil,  an'i\'é 
[•(''(•('inriiciil  à  Pau.  On  se  saisil  de  sa  iM'i'soniic  «M  on  rcminriio 
au  cliàlcau  de  \  illcrranchc,  en  Koussdloii.  I.a  iiumikî  Muil,  trois 
conseillers  soiil  é:>aleiiini('nl  ari-êd's  el  emiiieiiés  sons  bonne 
escorte  dans  les  citadelles  de  !Jav(»nne,  de  lM)i\  ou  de  Carcas- 
sonne.  Tons  allaient  être,  iiciiddiil  (h.r-liml  mois,  soumis  à 
une  dt'lenlion  li^ouiMMise,  avec  niis<'  an  seciet  et  interdiction 
de  ('ori('S|K)ndre ,  nuMue  avec  les  uiend)i'es  de  leur  famille. 
I*ar  une  ujcsure  plus  ini(|ue  encore,  le  [ui'sident  de  Dnplaa  va 
restei'  en  prison  pisipi  en  i  yli-S,  lraîu(''  de  citadelles  en  cita- 
delles, jusipian  )oni'  on,  l'cudii  <'uliu  à  la  lilx-rt*',  il  r<'\iendra, 
non  pas  à  Pau,  mais  à  son  cli;\leau  de  (icios,  \i\ant  là  dé- 
soiinais  dans  nue  l'cirailc  al>s(tlue,  mais  plus  décidé  que 
jamais  à  ne  pas  sine  linei"  devant  ceux  ((ui  lavaient  si  dui"e- 
nicnl    tiaité. 

Odieuses  l'eprésailles,  en.  V(Milé,  et  (jne  ne  pouvait  (\\cnsei' 
rincori'ection  de  la  conduite  des  magistrats  (jni  en  étaient  les 
victimes!  Et  sini^nlièi'c  façon  de  se  veni^'(U"  d'ime  illégalité  par 
la  violation  la  plus  flagrante  des  lois  (pii  protègent  la  liberté 
individuelle  ! 

Au  reste,  à  Pau,  rell'et  produit  fut  d('j)loral)le,  et  les  mag'is- 
trats  restés  en  fonctions  eux-mêmes  lurent  les  premiers  à  s'en 
rendre  compte,  (aîdant  à  la  l'ois  à  la  pression  de  l'opinion 
pnblifpie,  si  facilement  excitable  dans  ces  {)avs  du  soleil,  et 
aussi,  il  faut  le  croiie,  à  un  senlimeiil  de  jtiti(''  pour  d  anciens 
collègues  si  durement  traités,  il  décidèrent  d'intervenir  et 
d'adresser  au  roi  une  supplicpu*  en  faveur  des  neuf  magistrats 
incarcérés  ou  exilés.  Ne  se  souvenaient-ils  pas,  d'ailleurs, 
qu'eux  aussi,  à  l'origine,  a\;iient  piis  parti  dans  les  rangs  des 
opposants  et  coopéré  aux  arrêtés,  alors  pris  à  l'unanimité,  sur 
les  «jnestions  mêmes  alors  soulevées  et  dont  la  solution  était 
toujours  pendante? 

Quoiqu'il  en  soit,  la  démarche  est  toute  à  l'iionneur  de  ses 
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auteurs  et  mérite  d'être  retenue  à  leur  actif,  surtout  si  ou  la 
rapproche  de  la  conduite  si  différente  des  membres  du  luul- 
liage  d'Aiffuillon,  à  Rennes,  ([ui  avaient,  au  moins  à  l'ori^-ine, 
adopté,  vis-à-vis  de  leurs  anciens  collèijues,  une  attitude 
cm{)reinte  d'un  regrettable  sentiment  d'hostilité. 

Voici,  au  surplus,  le  début  de  la  suppli(pie  des  nuigistrats 
de  Pau;  elle  est  en  date  du  iG  juillet  lyti.")'  :  «  Siie,  abattus, 
«   consternés  des  coups  (pie  vient  de  faire   éclater  votre  indi- 
ce g-nation,    les  officiers  qui   composent  votre    Parlement    de 
((   Pau  portent  aux  pieds  du  trône  leur  douleur  et  leurs  g^émis- 
«   sements...  Neuf  de  nos  anciens  confn'M-es  que  votre  colère 
«   ne  nous  a  peut-être  pas  encore   ravis  sans  retour,  frappés 
<(  des  trai(s  de  votre  vengeance,  viennent  d'être  enlevés,  arra- 
«  chés  à    leur   famille,    à  leurs   concitoyens,  à  nous,  qui  ne 
«  pouvons  cesser  de  leur  être  unis  par  des  liens  qui  nous  fu- 
«  rent  si  cliers.  Ils  portent,  dans  des  lieux  où  vos  ordres  les 
«  conduisent,    le   tourment    atficux   de  penser  qu'ils  ont  en- 
ce   couru  volie  indignation.  Ce  n'est  pas  à  nous.  Sire,   à  pro- 
«   noncer  entre  eux  et  Votre  Majesté,  ne  pouvant  ni  les  excu- 
«   ser,  ni  les  condamner.  Non,    Sire,  //  ne  nous  serait  pas 
«  possible  de  les  condamner  :  témoins  pendant  si  loni;temps 
((   de  leur  zèle  {)()ur  votre  service  et  de   leur  amour  pour  votre 
«  personne  sacrée,  témoins  de  leurs  vertus  et  de  leurs  lumiè- 
«  res,  nous  avons  pendant  si  longtemps  partagé  leurs  senti- 
«   ments  et  leurs  travaux!  Oui  de  nous  pourrait  les  juger  cou- 
ce  pables?  Cependant,  vous   les   punissez,    et  votre  courroux 
(c   paraît   se    déplover  tout   entier  contre   eux  !    Oui  de   nous 
ce   pourrait    les    justifier?...    »  Et    la    supplique    continue    et 
s'achève  par  un  appel  éloquent  à  la  justice  et,  au  besoin,  à  la 
pitié  du  roi. 

Laissons    de    coté    des   formules    presque    oblig-atoirement 
obséquieuses  en  pareil  cas,  et  ne  retenons  que  les  intentions 

I.  Reg.  secret  1764-1760,  f<J*  49  et  00. 
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cl  riii(léji('M(lanc('  des  idées  ('iiiisos  :  les  unes  et  les  autres 
sont  à  approuver. 

Le  l'oi,  malheiireuseineiit,  ne  devait  pas  faire  droit  à  la  re- 
(piète  (jui  lui  était  adressée,  mais  il  faut  penser  qu'il  la  reçut 
sans  iiritation,  car,  le  5  août,  une  lettre  de  M.  de  Maurepas, 
\  ice-cliaucelier.  l'aisail  sa\(>ir  au  Parleiueut  ipie  le  roi  avait 
liieu  voulu  iulnu'tlrt'  (//n'/(/fit's-u/if'.s  des  rcucndicdtions  for- 
niuit'cs  contre  le  rèi;lciueiil  de  17/17,  "  '''  sauf  à  compléter 
((  par  lettres  |)alenles  ulti'rieures  ce  rpii  concernait  Fordre,  la 
((  disrip/i/i/'  l'I  hi  police  de  lu  (]oiiJ\  sur  le  vu  des  mémoires 
«  (pii  de\i'oiil  èti-e  eiivo\és  |»ar  elle  ».  Mais,  en  même  temps, 
le  ministre  si^riiliait  au  Parlement  «  qu'en  ce  (jui  concernait 
«  les  diMuissionnaires.  le  roi  resUiit  inflexible^  ».  Laissons 
maintenant  le  Parlement,  [)lus  ou  moins  bien  reconstitué,  à 
Lexercice  normal  de  ses  fondions  en  nous  bornant  à  consta- 
ter <pie.  maillé  un  loni^  nuMuoire  adressé  à  qui  de  droit,  j)Our 
la  i-ei'onte  inli'yrale  du  règlement,  objet  et  cause  première  de 
tous  ces  événements,  sj)écialement  en  ce  qui  concernait  la  te- 
nue des  audiences  et  la  limitation  (I(»s  pouvoirs  présidentiels, 
on  ne  [)ul  abontii'  à  rien  de  (l(4iuitif.  Et  les  choses  vont 
ainsi  se  peip(Huei'  jus(prà  la  mort  de  Louis  XV. 

Entre  temps  se  produisit,  comme  on  le  sait,  le  coup  d'Etat 
du  fameux  triumvirat,  Maiq)eou,  Terray,  d'Aiguillon,  contre 
l'ensemble  des  Pailements  du  royaume.  11  est  à  peine  utile 
de  dire  qu'après  la  refonte  de  1766  et  1766,  le  Pai'lemenl  de 
Pau  devait  rester  indemne  :  prix  naturel  de  sa  soumission  aux 
ordres  du  l'oi  au  moment  de  la  crise  que  nous  achevons  de 
raconter. 

Pendant  toutes  ces  années,  la  situation  des  anciens  magis- 
trats ne  se  modifie  pas,  les  uns  restant  toujours  consignés  à 
Pau,  les  auti'es  en  exil  comme  nous  le  savons. 

El    les  ch(jses  dureront   ainsi   pendant   près   de    huit    ans. 

1.   ii(•^•.  secret   170/1-170,"),  !''>«  /|()  et  58. 
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Mais  alors  survient  la  mort  de  Louis  XV  et,  à  Pau  comme 
à  Rennes,  l'heure  des  réparations  va  sonner. 

C'est  d'abord  la  disgrâce  de  Maupeou  qui  est  remplacé  aux 
sceaux  par  Miromesnil.  Peu  à  peu  les  anciens  Parlements 
sont  rétablis  dans  leur  ancienne  constitution,  et  en  tète  ceux 
de  Paris  et  de  Rouen. 

Tout  cela  ne  pouvait  faire  autrement  (pie  d'inquiéter  le 
nouveau  Parlement  de  Pau,  au  moins  les  membres  j)r(>nuis 
depuis  lyGf),  et  ils  vont  nmltiplier  les  démarches.  C'est  d'abord 
une  adresse  de  félicitations  au  nouveau  roi,  et  pour  plus  de 
solennité  on  décide  de  la  lui  i'uïre  porter  par  une  dèputdtion. 
«  Le  roi  fait  savoir  que  c'est  inutile.  »  Ceci  n'était  pas  pour 
calmer  les  appréhensions  et  on  envoie  à  Paris  le  tils  du  j)re- 
mier  président.  Gilet  de  Lacaze,  admis  à  la  survivance  et  qui, 
en  attendant,  avait  été,  dès  1765,  nommé  président,  en  rem- 
placement de  M.  de  Doat  qui  s'était  retiré.  Peine  infructueuse 
encore  :  le  roi  refuse  même  de  le  i-ecevoir  eomnw  enroi/é  du 
Parlement,  mais  seulement  à  titre  individuel  '. 

C'était  assez  dire  que  le  sort  du  nouveau  Parlement  était 
réylé  et  que  ses  jours  étaient  comptés. 

En  effet,  avant  la  rentrée  de  lyyS,  le  roi  avait  décidé  le 
rétablissement  de  l'ancienne  Cour.  En  conséfjuence,  le  3  no- 
vembre, tous  les  anciens  magistrats  démissionnaires  reçurent 
du  roi  des  lettres  de  cachet  personnelles  les  convoquant  en 
assemblée  générale  au  palais  pour  l'audience  du  ii  novendjre. 

La  nouvelle  aussitôt  publiée,  on  devine  aisément  l'émotion 
qui  s'empara  de  la  population  entière.  Ce  n'était  plus  de  la 
joie,  mais  du  délire  et  qui  laisse  bien  loin  derrière  lui  les 
démonstrations  cependant  si  significatives  dont,  à  la  même 
occasion,  la  ville  de  Rennes  venait  d'être  le  théâtre.  Les  ca- 
nons du  château  répondaient  à  ceux  des  remparts  ;  les  clo- 
ches  sonnaient  à  pleine   volée.   Une   centaine  de  clercs  et  de 

I.  Eod.,  reg.  4^67,  12  mai  1770,  fo  62. 
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proi'iiiTiM-s  coiifiifciil  à  (ùMos  ft'licilcr  le  pi'rsidciil  de  Diiplaa. 
l.tvs  avocats  se  r<'Minireiit  et  (l(''ci(lèieiit  (jiroii  irait  ou  corps 
rendre  visite  aux  anciens  inai;;istrats  et  (pie  l'on  olTrirail  une 
couronne  civirpu'  à  l'un  il'enx,  M.  de  lîoi'derune  (<asou,  cpii, 
aidé  de  l'iidlueiu-e  d'une  liante  et  pnissanle  danu'  de  la  ville, 
la  comtesse  de  (iraninionl,  duchesse  de  Les])arre,  avait  obtenu 
du  l'oi,  par  ses  pressantes  déniarclies,  l'Edil  de  rél(i()liss('- 
inenl. 

Et  tonte  cette  alléi;i'esse  de\ait  se  j)roloni;er  pendant  bien 
des  jours.  l^JIe  l'cdonhla  le  8  novendtre,  jour  où  les  hauts 
commissaires  poiteurs  de  l'c'dil  roval  firent  leur  entrée  à 
Pau.  ((  Un  immense  c(utèi;('  (h'  clercs,  de  bourgeois  et  de 
«  marchands  se  forma  pour  aller  les  reccNoir,  portant  en 
((  ui'ande  pompe  le  lé^'cndaire  berceau  d Henri  IV,  palla- 
((    dium   de  la  cit(''  i>,  dit   nne  relation  du   temps. 

En  télé  do  i'o  cortège,  marchent  ceu.vdes  anciens  mai^isti'ats 
(]ui  rësidaieni  dans  les  en\irons.  et  d'ahord  le  conseiller  de 
liordenave  (pie  la  l'oide  salue  de  ses  vivats  enthousiastes.  Un 
ar("  de  tr'iomphe  a  o\ô  ô\o\ô  à  la  Porte  Neu\e,  c'est  là  que 
les  commissaires  l'ovaux  sont  i('(;ns.  Pons  les  corps  réguliers 
de  la  cilé  sont  repi(''senl(''s  ci  les  l'ont  hai'angner  par  leurs 
syndics.  Procuretii's,  juges  de  la  s(''néchanssée,  artisans  et 
corps  de  métiei's  prennneni  la  [»aidle  tour  à  tour  pour 
souhaiter  la  hieiiNcnue  aux  en\(>\(''s  du  roi  et  saluer  les  an- 
ciens magisirats  présents.  Cazalet,  le  plus  célèbre  avocat  du 
temps,  s'a\ance  et  remet  à  de  Bordena\('  la  couronne  oll'erte 
pai'  lui  et  ses  confrères.  Enfin,  le  cortège  se  met  en  marche  et 
la  foule  pousse  des  vivats  sans  fin,  et  \eut  accompagner 
justprà  leur  demeure  tous  les  magistrats  présents.  Deux  jours 
plus  tai'd,  tous  les  auties  i'e\iennent  cl  la  fêle  l'ecommence  : 
aul)ades,  harangues,  rien  n\  mampie.  Les  magistrats  arri- 
vent tour  à  tour  les  uns  après  les  autres,  accompagnés  tle  tout 
un  cortège  de  bourgeois  de  leurs  villes  ou  des  gens  de  leurs 
terres.  MM.  de  Charrite,  [)ère  et  fils,  avaient  fait  ainsi  un  tra- 


LK     l'AKLEMENT     DK     PAT.  343 

jet  de  dix    lieues,  précédés   de  d('u,r  cents  fhisqiies  à  e/ieraL 

Le  président  de  Duplaa,  qu'iiiie  (l(''[)utati()ii  est  allée  clier- 
eher  jusqu'à  son  cliàteau  de  Gelos,  est  acclamé  el  la  l'oule  est 
si  compacte  qui  l'eiiloure  et  le  salue,  (pi'il  a  uraud'iieine  à 
arriver  jusqu'à  son  hôtel,  situé  sur  la  [)lace  qui,  aiijt)urd'hui 
encore,  porte  son  nom,  et  au  centre  de  laquelle  a  été  édifié  le 
nouveau  Palais-de-Juslice. 

Le  12  novembre,  tous  les  anciens  parlementaires  étant 
rentrés,  les  commissaires  royaux  leur  t'ont  remettre  des  let- 
tres de  convocation  individiiellrs  pour  assister,  le  lendemain, 
à  un  Te  Deum  solennel  (pii  devait  être  clianlé  dans  ranli(iue 
église  Saint-Martin,  au  j)ied  du  cliàtean  d'Heriri  1\  . 

Le  i3,  dès  le  malin,  toutes  les  cloches  des  églises  et  cha- 
pelles annoncent  la  solennité.  Les  bourgeois,  la  maréchaussée 
sont  sous  les  armes.  L^n  arc  de  triomphe  est  élevé  devant  le 
palais  du  Parlement,  voisin  liii-niènu'  de  la  basiTupie  el  du 
château.  A  huit  heures,  tous  les  anciens  magistrats  son!  réu- 
nis en  grand  costume  et  se  dirigent  deux  à  deux  vers  Ti-^lise, 
et  de  là  le  cortège  se  rend  dans  la  grand'chand>re,  on  devine 
assez  au  milieu  de  quelles  acclamations. 

Dans  la  salle,  des  gradins  ont  é'té  disposés,  où  les  députés 
de  la  noblesse  et  un  i;rand  nond)re  de  dames,  somptueuse- 
ment parées,  attendent  les  anciens  démissionnaires  qui,  à 
leur  entrée,  sont  une  fois  encore  salués  par  les  avocats  et 
les  procureurs.  Les  membres  non  ilémis  du  Pailement  vien- 
nent ensuite  :  un  silence  glacial  les  accueille. 

C'est  alors  que  s'avancent  les  hauts  commissaires,  porteurs 
des  ordres  du  roi  et  de  l'édit  de  reconstitution  de  l'ancien 
Parlement  et  prononcent  le  discours  d'installation.  Lecture 
est  donnée  parle  greffier  des  documents  royaux  et  des  lettres 
patentes  rétablissant  tous  les  anciens  magistrats  dans  leurs 
offices.  La  Coin-  en  ordonne  l'enregistrement  et  les  commis- 
saires se  retirent,  après  avoir  remis  aux  mains  du  greffier 
un    édit   sur   la    discipline   intérieure   de    la    Compagnie   et 
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(l('ii);iii(lt''  (]iriiii    procès-vei'bal   de   la   séance  IVi(  dresse''  et   en- 
voyé au  roi. 

I.a  Cour  s'empresse  de  déférer  à  ce  désir-  et  rend  un  arrêt 
où  elle  dit  (|ue,  ((  reconnaissanle  et  eoinhlée  tle  joie,  elle  dési- 
«  rei'ail  [jouvoii'  se  rendi'e  en  coi'ps  aux  pieds  du  trône  jtoiir 
((  i-enieieiei-  Sa  Majesl)'.  Ilelenue  par  le  (le\(tii\  elle  siipjdie  le 
((  roi  (ra^i('er  le  sieur  liaiou  .\a\aille-l*()\  i'err('',  clie\alier 
«  (riionneur,  connue  jxuleur.  au  mun  de  la  C'.our,  de  ses 
((    lionunayes  (rattaclienieni  et  de  ses  reinercieinenis  ». 

La  ci'réiuouie  était  terminée.  Les  mai;islials  décident  do  se 
rendre  en  corps  clie/  le  plus  ancien  des  présidents,  M.  de 
i.liai'rile.  mais  di'  ne  pas  j'uivr  nisi/r  dii  prrinicr  pi'rsidi'iil .  et 
(If  (h'rliiii'i'  son  iitvildlnin  à  dint'r. 

La  journée  s'achève  |tar  nue  soiri'e  au  liu'àlre  et  par  un  hal 
au  cliàleau,  api'ès  toulel'ois  nm*  alxMulanle  distriltulion  de 
secours  en  nalure  et  en  arqeni  airx  pau\  r'cs  de  la  \ille  «'I  aux 
j)i'isoruriers. 

f>es  joiws  suixaiils.  cl  juscju  à  la  tin  du  mois,  ce  lut  |UU"lout 
irne  succession  <le  hais  cl  de  l'cslins,  cl  perrdant  tout  ce  tem[)S 
rii('ilel  i\r  liordenave  ne  cessa  pas  d"élr-e  dc'cor-é  par  les  soins 
de  toute  la  population  rccorruaissanle. 

Mais  ce  ne  lui  pas  scidemeni  à  Pau  ipre  se  manifesta  l'allé - 
l^r'esse  ;  dans  toutes  les  \illes,  dans  maints  \illa^es,  des  iètes 
aussi  furent  instituées  (pii  disaient  à  Ions  et  partout  la  joie  de 
tout  un  peuple,  el  la  |)lace  considérahie  <pie  tenait  le  Parle- 
ment dans  la  j)r'ovince.  Des  adi'esses  lurent  ensoyées  de  toutes 
parts  :  on  en  compta />///.v  de  trois  reids  en  rrrs\ 

Le  Paidement  ne  se  laissa  pas  tr'oul)ler  par  toutes  ces  dé- 
monstrations et,  conscient  de  son  devoir,  plus  im[)érieux  (pie 
jamais  après  tant  d'années  perrdaiil  lesquelles  le  cours  de  la 
justice  avait  été',  sinon  interrompu,  au  moins  entl•a^é,  il  fixa 
au  leiKlemain  rauilience  de  rentrée. 

I.  Eod.,  reg'.  B  l^o'ô-j,  I'^-^  87  cl  suiv. 
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Le  i4  novembre,  en  conséquence,  toute  la  Cour  assiste,  en 
robes  rouges,  à  une  messe  solennelle  célébrée  dans  la  basilique 
de  Saint-Martin.  C'est  l'évèque  d'Oloiou  (jui  officie,  assisté  de 
celui  de  Tarbes.  De  là,  on  va  prendre  séance  dans  la  i^rand'- 
chambre,  où,  après  les  discours  des  avocats,  des  procureurs  et 
des  membres  du  parquet,  l'évèque  de  Tarbes,  auquel  on  vient 
de  décerner  le  titre  d<;  cbevalier  d'IioinuMir,  adresse  à  son 
tour  une  élo([uenle  liarani^ue  aux  magistrats,  les  remerciant 
en  son  nom  et  au  nom  de  ses  diocésains.  «  En  m'associant, 
«  dit-il,  à  votre  gloire,  vous  rendez  hommage  à  la  religion, 
((  dont  vous  fûtes  toujours  les  défenseurs'.  »  Eloge  qu'au- 
jourd'hui notre  magistrature  n'a  [dus  le  droit  d'écouter. 

Les  fêtes  sont  maintenant  terminées  et  le  Parlement  va  re- 
prendre le  cours  régulier  de  ses  travaux,  se  donnant  tout 
entier  à  la  tache  qui  lui  était  confiée;  rien  désormais  ne  paraî- 
tra de  tout  le  trouble  des  années  passées  et  des  démonstra- 
tions du  retour  tiiomphal  des  derniers  jours.  Le  8  décembre, 
cependant,  une  délibération  est  prise  qui  exprime  au  conseil- 
ler de  Bordenave  la  reconnaissance  de  la  Compagnie,  avec 
«  l'espoir  qu'il  sera  bientôt  réconq)ensé  de  ses  bons  officias ^  ». 

11  ne  devait  pas  trop  longtemps  atleinhe  la  réalisation  de  ce 
vœu.  Le  21  octobre  1877,  en  ellVl,  le  procureur  général  étant 
venu  à  mourir,  le  Parlement  obtint  (pi'on  nomnuit  à  sa  {)lace 
M.  de  Bordenave, 

Dix  jours  auparavant,  le  premier  président  lui-même  était 
mort.  Son  fils,  admis  à  la  survivance  et  qui,  en  alleiulant, 
avait  été  remis  à  son  ancienne  place  de  conseiller,  doit  lui  suc- 
céder. Il  savait  l'hostilité  qu'il  allait  rencontrer  au  sein  d'une 
Compagnie  reconstituée  contré  le  gré  de  son  père.  Mais  il  était 
intelligent  et  d'esprit  modéré,  et,  dans  son  discours,  il  se 
borna   à  présenter  «  ses  hoinnuujes   à  lu   (Unir  »,  se  disant 


1.  Eod.,  B  4567,  fosg^etgS. 

2.  Eod.,  fos  1C2  et  suiv. 
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«  tout  prêt  à  /)rrn(/re  ses  ordres  ».  Adiludc  lial)ile,  un  peu 
lniiiil»I('  pcut-rirc,  mais  (jui  no  r«Missi(  pas  à  désarinw  les 
Aictiines  de  l'ancien  premier  président.  «  In  retour  sur  le 
«  passé,  r(''j)()ii(lit  simplement  le  président  de  (lliarrite,  vous 
((  dira  et  \(»ns  expliquera  (piels  sont  et  doivent  être  les  sen- 
((  limcnls  de  la  ('ompamiie.  .Nous  sommes  très  parfaitement, 
«  Monsieur,  vos  très  lnind)les  ser\iteuis,  »  1*^1  ce  lut  tout. 

Heureusement  .  le  nouveau  premier  président  était  un 
homme  de  paix  el  de  coneiliation.  Il  eut  conscience  de  tous 
les  srniimeiils  (pii  s'agitaient  au  Tond  des  cœurs  de  ses  anciens 
collènues;  il  ne  se  fViclia  pas  el  lit  bien.  La  suite,  paraît-il, 
devait  lui    prouver  (pi'en  cela  il   avait    eu  i^randement  raison. 

Mais,  désormais,  ce  (pii  \a  suivre  ne  saurait  nous  occuj)er. 
11  nous  a  suffi  d'exj)Oser  les  faits,  laissant,  en  quelcpie  sorte, 
|iai'  (les  cilali(uis  ap[)r()priées,  la  par(»le  aux  intéressés  eux- 
mêmes,  [)our  mieux  faii'c  assister'  le  lecteur  au  d(''veloppement 
de  l'aclion  (pie  nous  avions  ciitr'epris  de  racontei".  Les  faits  de 
la  cause  ainsi  exp()S(''s,  nous  n'avons  plus  (pi'à  nous  arrêter, 
nous  excusant  iiumuc  d'avoir'  si  loni;temps  l'elenu  l'atttMition. 
Laissons  d(uic  le  Parlement  rec(mstitu(''  à  l'accomplisseinent 
de  sa  tàclie  journalière,  lâche,  après  tout,  assez  noble,  assez 
impoilante,  pnisfpren  même  temps  (pi'il  avait  à  se  montrer 
dii^iie  des  ré[)arations  (pi'on  lui  avait  accordées,  il  devait,  par 
l'exacle  j)rali(pre  de  ses  devoii's  professionnels,  raviver"  au  sein 
des  populali(Uis  le  ies|)ecl  de  la  justice  (|ui  ne  saurait,  dans 
un  yrand  Ltat,  être  irn])un('ment  amoindri,  l'elle  a  été,  au 
surplus,  l'une  des  idées  (huirinantes  (jui  nous  ont  soutenu 
dans  la  trop  lorimre  ('tirde  (pre  nous  avons  cru  devoir  consa- 
crer à  l'histoire  de  la  célèlue  lirtte  eiii^ayée  de  1764  à  ^77'^ 
entr'c  le  l'arlemerit  de  Xavar're  et  la  royauté  et  ses  ministres. 

Nous  n'essaier(uis  pas  d'en  dé;j;a^er  tous  les  enseigne- 
ments. Nous  voulons,  toutefois,  c(mstatei"  une  fois  de  plus 
qu'il   ne  sert  à  rien  de  répondre  à  la  violence  par  une  vio- 
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lence  plus  grande  encore.  La  détermination  prise  par  le  Par- 
lement de  Pau,  en  lyOo,  était  évidemment  excessive  et  abso- 
lument incorrecte,  quelle  que  fût  la  gravité  des  motifs  qui 
avaient  pu  l'inspirer.  Mais  en  répondant  à  une  illégalité  par 
de  nouvelles  injustices,  et  en  recourant,  pour  avoir  raison  de 
leurs  adversaires,  à  des  violences  intolérables,  les  ministres 
du  roi  ont  fini  par  mettre  tous  les  torts  de  leur  côté  et  pai" 
entourer  la  mémoire  de  leurs  victimes  d'une  véritable  au- 
réole. 

Il  est  fâcheux,  sans  doute,  (jue  l'appel  à  ce  que  l'on  peut 
appeler  une  insurrection  parlementaire  soit  parti  des  ran^s 
mêmes  de  la  magistrature.  Mais  il  ne  l'est  pas  moins  que  le 
pouvoir  central  ait  mis.  par-  une  série  de  dénis  de  justice,  une 
i^rande  Compagnie  judiciaire  dans  la  nécessité  de  recourir 
aux  moyens  les  plus  extrêmes  pour  défendre  son  indépen- 
dance et  la  liberté  individuelle  de  leurs  membres:  deux  gran- 
des choses  que  tout  g-(juvernenient  doit  se  g-arder  de  mettre 
en  péril  ! 

Et  comme,  en  plus  de  ces  considérations,  il  faut  bien 
avouer  que,  dans  ce  long'  débat,  les  nuigistrats  ne  se  sont  ja- 
mais départis  de  leur  dignité  et  de  leur  loyalisme  constitu- 
tionnel, on  ne  peut  s'em[)ècher  de  reconnaître  (pi'ils  ont  su 
tirer,  pour  leur  honneur  personnel  et  celui  de  notre  vieille 
magistrature,  le  meilleur  parti  p(»ssible  de  la  lutte  où  ils 
s'étaient  engagés. 

Des  réparations,  au  surplus,  leurs  étaient  dues  :  ils  les  ont 
eues  aussi  éclatantes  (jue  possible.  Celle  de  l'histoire  même 
ne  leur  a  pas  manqué  non  plus,  sauf  le  correctif  nécessaire 
pour  leur  faute  initiale.  N'est-elle  pas,  d'ailleurs,  toujours  in- 
dulgente à  tous  ceux  qui,  même  en  se  trompant,  ont  souf- 
fert pour  la  justice  et  pour  le  bon  droit  ? 

0.  Lanfranc  de  Panthou, 
Ancieu  Procureur  cénéral. 
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FENDAM"  LA  UÉVOLUTION'. 


'rouloiisc  a  (Ml,  dôs  la  (loniiiialion  romaine,  une  adnnnis- 
tialion  Mmni(i|»al('.  I'>lle  lui,  au  .M()yen-àt;e,  une  des  pre- 
uiièfcs  villes  du  uiidi  <l<'  la  i'iauce  à  aequérir  les  libertés  com- 
iiiuualcs.  VMr  eut,  à  parlii'  du  dou/.iriue  siècle,  sous  le  nom 
de  <-af)i/oi//s,  un  C-onseil  déclieviiis  cliar^és  de  raduiinistralion 
de  la  ville  el  exerraul  des  al  I  rilmtious  de  nuii^islrats  d'ordre 
civil  cl  d'iudre  (  rimiuel. 

La  loucliou  de  ca|»iloul  eul  d'ahonl  c(uunu>  un  caraclère  de 
dçléi;aliou  [topulaire.  .lus(pren  l'Mui,  on  convo(|ual(,  à  son  de 
trompe,  à  la  porle  N'illeueiive  les  lial)ilanls  de  la  ville  et  des 
l)ouriiS,  à  IVllel  de  clioisii-,  sous  la  présidence  du  comte,  les 
mend)res  à  ('dire  au  consulat. 

I.  Celte  ('lude  ne  s;mriiit  avoir  la  prcMeiilioii  de  coiislituer  une  «  liistoire  » 
des  nniiiici|)alit('s  loulousaines,  c'est-à-dii'c  une  liistoire  complète  de  Tou- 
louse pendant  la  l\évolution.  lille  leiid  surloiil  à  (Mre  un  instrument  de  tra- 
vail pour  tous  ceux  qu'intéresse  cette  j)ériotle  de  l'histoire  de  notre  cité; 
elle  iliiit  aider  à  préciser  certains  événeiuenls,  certaines  mesures  par  l'in- 
dicalidu  du  caraclère  des  dillerentes  numicipalités,  sous  l'administration 
desquelles  les  lails  étudiés  se  sont  produits.  J'ai  cru  devoir  l'aire  suivre  ce 
travail,  entièrement  l'onde  sur  des  documents  originaux  des  Archives  dé- 
partementales et  municipales,  d'un  index  des  noms  de  Toulousains  ayant 
pris  part  à  l'administration  de  la  cité. 
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L'éloclioii  se  faisait  le  jour  de  Saiiite-Catlieiine,  20  novem- 
l)re,  et  les  capitoiils,  élus  j)our  un  au,  prenaieut  possession 
de  leurs  louclious  le  i3  déceud)ie. 

Mais  la  royauté  capétienne  apporta  de  bonne  heure  des  res- 
trictions aux  libertés  communales  de  Toulouse.  Déjà,  le  frèr« 
de  saint  Louis,  Alphonse  de  Poitiers,  gendre  de  Raymond  VII, 
réduit  à  douze  le  nombre  des  capitoids  qui,  jusque-là,  s'élevait 
à  vingt-(pialre  ;  à  partir  de  i/i38,  les  capitouls  ne  sont  plus 
(ju'au  nombre  de  huit.  Le  régime  de  centralisation  ne  pouvait 
guère  s'accorder  avec  une  organisation  de  magistrats  munici- 
paux élus,  et  déjà,  depuis  i335,  la  royauté  intervenait  pour 
le  choix  (h'fiuilii'  des  ca[)ilouls. 

Au  dix-sepliènie  siècle,  Louis  XI \'  siq»j)i'iMie  de  l'ait  le  droit 
de  présentation  des  nouveaux  capiloids,  laisse*  au  corps  munici- 
pal, et  la  vénalité  des  charges  municipales,  établie  [)ar  Tédit 
de  1692,  l'ait  disparaître  les  deinieis  vestiges  d'autonomie 
administrative  malgi'é  le  rachat  oldeiiii,  eu  170."),  |)ar  Tou- 
louse, des  nouvelles  charges  de  caj)ilouls  et  d'aïssesseurs. 
((  Les  magistrats  municipaux  ne  furent  plus,  dès  lors,  écrit 
Du  Mège,  que  des  ofticiers  de  police  connnissionnés  par  les 
souverains.  » 

L'admiuisli'aliou  municipale  coiniireiid  un  t'onseil  jKililiipie 
composé  du  premier  président  et  deux  conseillers,  du  [)ro- 
cureur  général,  d'un  avocat  général,  du  juge-mage,  des  capi- 
touls, du  procureur  du  roi  syndic,  du  trésorier  de  la  ville  du 
receveur  des  inqxjsilions '. 

L'ne  réaction  libérale  se  produit  toutefois  sous  le  règne  de 
Louis  XVI  en  faveur  de  l'autonomie  communale.  L'arrêt  du 
Conseil  du  Roi  du  26  juin  1778  attribue  {'('lection  des  huit 
magistrats  municipaux,  dont  les  charges  cessent  d'être  véna- 
les, à  un  corps  électoral  comprenant  quatre-vingt-deux  mem- 
bres choisis  dans  le  clergé,  dans  le  Parlement,  dans  ILniver- 

I.  Arch.  municipales,  Registre  des  délibérations  1788-91. 
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sil('  cl  (|ui  roiisliliic  le  (loiiscil  i;(''ii(''ial  '.  ('es  ôlcctciifs,  aiix- 
(|iicls  se  joimiciit  les  caitilonls  cm  l'oncrKui.  se  réunissent  le 
:>()  (N'cenilne,  |)()ur  proci-dei',  ]);u'  scriiliii,  à  la  iioniiTiation  de 
sent  iiieiiil)fes  de  TAdMiinisI ladoïi  municipale.  Les  <leu.\  pre- 
inlcis  capilduis  si»mI  |uis  dans  la  |)i-cMiière  classe  (no])le)  et 
s'a[»|)clliMil  ri/pi/on/s  (jciil ilslioinnirs.  Deux  aulres  appartien- 
nent à  la  dcii\icni(^  classe  (anciens  capilonis)  et  le  premier  des 
d<'u\.  i\\\\  dcxail  cire  (oujonrs  un  avocat,  était  choisi  par  le 
l'oi  cl  s'appclail  le  prciuicr  de  jusitice.  Les  (puitrc  derniers 
capilonis  sonl  clidisis  dans  la  Iroisième  classe. 

L'Ailniini^lrarKin  municipale  ('lail  Cdinpli'lé'c  :  i''  par  (l'ois 
assess<'uis.  lous  a\(icals:  ;>"  par  un  procureur  du  roi,  syndic 
de  la  \illc.  assish-  de  deux  avocats. 

Les  capilonis  étaient,  d'après  rai-i'ct  de  1778,  rmmmés  pour 
deux  ans  ;  mais,  chaipic  ann(''c.  on  icnouNclait  la  moitié  du 
('onseil,  c'esl-à-dire  un  noitle.  un  ancien  capiloul  et  deux 
nouveaux.  In  arrêt  du  (1  octobre  \-jK\  d(tnna  aux  roncfions 
de  capilonis  une  duii'c  de  (juaire  ans. 

Il  scnd)lc  (|uc  les  huit  capilonis  ('laienl  choisis  de  façon  à 
rcpri'scnlcr  encclivcmenl  chacun  des  huil  capilonlats  de  la  ville 
de  Toidonsc  (  la  Daurade,  Saint-Llicniu',  Ponl-Vieux,  la  l?ierre, 
la    Dalhade.  Sainl-l'icirc.  Sainl-liaithélemy,    Saint-Saturnin). 

Lu  I7<)<>.  rAdminisI ration  nninicipale  de  Toulouse  est 
consliluc'c  par  : 

PliUlppc  (le  lioiifoiihui,  chevalier,  seigneur  et  l)aron  d'En- 
doulielle,  comte  du  Puy,  seigneur  de  Lissac,  Lahatul  et  autres 
places.  i-(ipil<iiil  tii'jitiIlKniime  ; 

1  risl(tn  (Ir  (Idiilct,  marquis  de  (u'annuonf,  mestre  de  camp 
de  (Mvalerie,  (■(ipitoiil  (jenfilhominr  : 

De  Seiioverl^  3l\oca{,  j)reiniei-  dr  justice; 


I.  Le  Conseil  général  se  divise  en  commissions  des  affaires  du  contentieux, 
—  des  affaires  écononii(iues,  —  de  l'assiellc  des  impositions,  —  de  l'audi- 
tion des  comptes  du  trésorier  de  la  ville. 
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Joseph-François  Gounon,  seiyiieiir  dt*  Louhens,  écuyer; 

Dcrtrand-AïK/iiste  Merle,  avociH  an  Parlement,  coseig-neur 
(le  (ilolomiès  ; 

AïKj liste  Mdnenf,  avocat  et  écwvei-: 

Josepfi-Marie  Duroiix,  avocat  au  Paileiiieiil,  ^()sei^IleLl^ 
d'Escahjueiis  ; 

Moysset,  écuver,  itronireiir  du  roi. 

Les  assesseurs  sont  :  Leiiineri<\  l)<ilhès^  Sonlé,  avocats. 
Le  procureur  du  roi,  syndic  de  la  \  ille,  est  Dnpiiij. 

\  la  veille  de  la  lu-\  (  ilutiou ',  les  caitiloids  paraissent  vou- 
loir- (''lai'i;ir  le  principe  t'Iectif  {\r  leirr'  adrniriistralion  cl  lui 
assurer-  comme  une  sanction  de  Idpirrion  puliTupie,  err  a[)pe- 
larrt  aupi-ès  d'eux,  [>our  recevoir-  leurs  conseils,  un  i;rand  nonr- 
hre  de  leurs  concitoyens,  ils  ne  se  contentent  pas  de  réunir, 
dans  le  <^iarrd  (lonsisloire  le  Conseil  (jènèrdU  de  pr-endre  les 
avis  de  Messir-e  de  Laliage,  présideni  à  m(U-lier  dir  parlement 
de  Toulouse,  ou  de  M.  de  Camhon,  vicaire  -énéral  de  l'arche- 
vèclrtS  ou  de  M.  Rig^aud,  recteur  de  rUniversité,  et  d'autres 
notahilités,  pour  exprimer,  le  5  décembre  1788,  «  le  vopu  de 
la  ville  dcToirlouse  r-elalil"à  la  convocatiorr  pr-ocliaine  des  Liais 
génér-aux  du  r-ovaume  ».  Ulilisarrl  le  i-èglement  de  1789,  ils 
tiennerrt,  pour  le  même  objet,  urr  «  Conseil  général,  renforcé 
par  les  députés  de  tous  les  or-dr-es  des  divers  corps  et  conr- 
munautés  d'arts  et  métiers,  laboureurs,  cultivateurs,  et  de 
torrs  autr-es  de  la  ville  et  du  girar'diag-e  ». 

Quand  la  Révolution  a  commencé,  c'est  encore  un  Conseil 
général,  renforcé  de  même,  qui  délibère,  le  17  février  1790, 
sur  la  création  humanitair-e   à  Toidouse  d'ateliers  de  clrar'ité. 

A  côté  de  Messir-e  de  Manibarr,  présiderrt  à  mortier-  du  [)ar-- 
lement  de  Toulouse,  et  du  i-ecteur  de  TUrriversité  Labi'otfuère, 
viennent  opiner  Benabent,  procureur  au  par'lement,  membre 

I.  Arcli.  municipales,  Registre  de  délibérations,  1788-91. 
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(le  radiiiinistratidii  ;  Hoii/.rl,  l)<>liii:is,  (l(''|mlt''s  de  la  h'iiioli  de 
la  Pierre;  Laeoiir  et  Koiiué,  dt''|>iités  de  la  h'uioii  de  la  Dal- 
hade;  l)arlii^oë(e  el  C-orail,  déimlés  de  la  T"  lé^i()ll  de  Saiiil- 
IJarlli(''leiiiy  ;  le  eoiiite  Jean  Du  Harrv,  Teyssiiiier,  députés  de 
la  léi;i()ii  de  Saiiit-Sei'uin  ;  Caries,  Broiidès,  Beiiabeut,  députés 
de  la  li'L^iiiii  de  Saiiil-.MiclieK  etc. 

Cresl  |)resf]iie  d('')à  uiiC.onseil  i;('U»'ral  ('du  de  la  coniuiune, 
avee  sa  iiuiuieipalili'  et  sou  |)r()cureur-s\  udie. 

La  loi  uiuuicipale  du  \\  décend)re  171S9  va  aeeeulucr  eette 
évolution  (hunoera tique. 

\]\\r  t'IaMil  que  les  ol'lieiers  el  lueudiics  des  municipalités 
actuelles  ((  sei'(Uil  l'eiuplacés  |>ai"  Ndic  d'élection  »  ;  (]ue  tous 
les  ci!o\eus  actifs  |>oui-ront  concourir  à  rt'deetioii  des  mem- 
bres du  corps  uuinicipal  ;  <|ue,  loiitefois,  les  assend)l(''es  ne 
[XMirront  se  foinuM-  pai-  métiers,  pi-ofessions  ou  c<)rp(»rations, 
mais  j)ar  (piarlieis  ou  arioiulisseuients.  Le  chel"  de  tout  corps 
municipal  portera  le  nom  de  uuiire  :  il  sera  toujours  ("lu  à  la 
j)luialité  des  xoix;  la  iu)minati(Mi  des  autres  memhi'es  du  corj)s 
nuniicipal  sera  faite  au  scrutin  de  liste  doui)le.  Le  nombre  des 
mendires  des  coips  municipaux  \arie  avec  le  cliitïVe  de  la 
]toj)ulatiou  ;  il  est  de  dl\-liuil  dans  les  \illes  (jui,  comme  Tou- 
louse, ont  de  .")()  à  100.000  habitants.  A  vùlv,  (\\i  corj)s  nuini- 
eipal  est  cr(''é  un  pi'ocureur  de  la  comuuine,  élu  dans  les 
nuMues  formes  (pie  le  nunre,  sans  voix  délibérative,  el  chargé 
de  (b'feudre  les  intérêts  el  de  jioursui\re  les  affaires  de  la 
comunniaul(''.  Aux  membres  du  c(Ups  nuniicipal  s'ajcjutent, 
j)our  former  avec  eux  le  (.îonseil  général  de  la  commune,  les 
notables,  en  nond)re  double  de  celui  des  membres  du  corps 
municij»al.  \h\  secrétaire-ereftier,  nommé  [)ar  la  commune  et 
révocable,  assiste  la  uninicipaliU'. 

Les  ofliciers  municipaux  et  les  notables  sont  élus  pour  deux 
ans  et  renouvelés  par  moitié  chaque  année.  Le  maire  restera 
en  exercice  pendant  deux  ans;  il  pouria  être  réélu  pendant 
deux  années,  mais  ensuite  il  ne  sera  permis  de  l'élire  de  non- 
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veau  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans.  11  en  est  de  nièine 
du  procureur  de  la  commune  et  de  son  substitut;  néanmoins, 
à  la  suite  de  la  première  élection,  le  substitut  n'exerce  ses 
fonctions  (pi'une  année. 

Les  asseudjiées  d'élection  j)0ur  le  renouvellement  annuel 
se  tiendront  le  dimanche  d'après  la  Saint-Martin. 

Si  un  membre  du  corps  municipal  vient  à  mourir  ou  donne 
sa  démission,  il  sera  remplacé  de  droit,  pour  le  temps  (jui  lui 
restait  à  remplir,  par  celui  des  notables  (pii  aura  ii'uni  le 
plus  de  sullVanes. 

Chaque  C()r[)s  municipal  c(uupos(''  de  j)lus  de  trois  mend)res 
se  divise  en  conseil  et  bureau.  Le  bureau  conq)osé  du  tiers 
des  ofhciers  municipaux,  v  compris  le  maire,  est  désiii;TU'  pour 
un  an  et  peut  être  réélu  une  seconde  année;  il  est  chargé  de 
tous  les  soins  de  l'exécution  et  borné  à  la  simple  régie. 

En  exécution  de  la  loi  municipale,  Toulouse  eut  un  corps 
municipal,  composé  du  maire  et  de  dix-sept  officiers  munici- 
paux, et  un  Conseil  général  de  trente-six  membres. 

Municipalité  Rigaud.  —  Le  ■>()  janvier  i7()o,  M.  Kii;aud, 
professeur  à  la  l'aciiit»'  de  didil  de  ITiiiN crsité  de  Toulouse, 
fut  élu  par  [.io4  voix  contre  M.  de  Clialvet. 

L'élection  des  officiers  municij»aux  et  des  notables  néces- 
sita plusieurs  tours  de  scrutin.  Enfin,  le  28  février  1790,  la 
nouvelle  administration  municipale  fut  installée. 

Elle  était  ainsi  composée  : 

M.  de  Rig^aud,  maire; 

Bertrand  aîné,  ancien  négociant,  j)remiei-  officier  muni- 
cipal ; 

Sabatier  cadet,  entrepreneur  des  ouvrages  publics  de  la 
province  ; 

Babar,  négociant,  ancien  prieur  de  la  Bourse; 

Romiguières,  avocat  au  Parlement; 

Esquirol,  négociant,  ancien  prieur  de  la  Bourse; 
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Vi:4ii(»l('s.  iK'iiocianl,  ancien  consul; 

Biiii;()ii/c,  a\()cal  an   l^arlcnicnl  ; 

Marii'  aînc,  n <•:;■( >cia ni  ; 

Dadliéiiiar.  écnver  ; 

Cliauliac,  ancien  capiloni  ; 

Carol,  négociant,  ancien  consul; 

J3elloina\  i-e,  axocal  au   Paileinent  ; 

Sainl-Ka\  luouil  Sacariu,  né^■ocian(  ; 

(îaii,  a\(tcal  au   ParlenienI ,  ancien  ca[»iloul; 

.Malpel,  a\(ical  au   Parlenienl; 

(  lastainn.   uiai"i"lianil  ; 

IJoulx'e,  Itonri^eois. 

l^es  roncli(Uis  de  procureur  ilc  la  coiuniune  (Maienl  dévolues 
à  Pieire  l)ii|>u\.  axocal  au  PailetnenI,  ci-de\anl  syruiic  de  la 
ville; 

La!;arrii;ue,  avocat  au  Pailenienl  .  Icudiste,  étail  <"lu  poui" 
son  suhsiilul. 

Parmi  les  noialtics  on  [■eniar(]ue  : 

KouzeU  a\(Mal   au  j*arlenieut  ; 

Fai'^'ues.  noiaiic  ; 

( -oin|»a\  i"é,  conseillci-  au  si'iK'clial  ; 

Der-fev  de   liclhè/e.  conscillei-  au  st'Ut'clial  ; 

L"al)l)é  Laii'oqne,   proresseni'  de  tliéoiouie  ; 

Del  nias,  orHcier  des  yienadiers  royaux  ; 

Tiénionh'l,  uiaicliad  chapelier; 

Le  (  ionte,  auH''ii<|uain  ; 

La\  iuuerie,  avocat  au  I^arleirKMil  ; 

Picot,  l»()ui"^eois  ; 

(jiilibeit,  maître  boutonnier. 

Les  membres  de  l'administration  municipale  prêtèrent,  con- 
formément à  l'article  4^  de  la  loi  du  i4  décembre  1789,  le 
serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
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rovaiiine,  d'être  fidèles  à  la  rxilion,  à  Iti  loi  et  an  roi,  et  de 
bif'/i  remplir  leurs  fonctions.  Après  un  discoiii-s  du  Moire,  la 
municipalité  reriit  les  félieitalioiis  et  des  ollVaiides  paliidli- 
qiies  <les  (■ludi;iiits  en  lli('()l(ii;ie  du  cttllèi^e  de  l'Esiniile  et 
des  étudiants  en  rhétorique  du  collèi^e  Royal.  Elle  se  rendit 
en  corps  m  la  place  Royale,  où  les  attendaient  les  léy^ions  de 
la  milice  patriotique,  sous  les  ordres  du  commandant  «énéral 
Dou/iecli,  et  ce  cortèïïTe  parcdutul,  au  milieu  des  acclama- 
tions, les  divers  rpiarliers  de  la  ville. 

Dans  la  séance  du  0  mars,  le  corps  municipal  cduijtléta  son 
organisation  par  l'élection  de  Benahent,  comme  secrétaire 
greffier.  Le  Conseil  ^-énéral  nomma,  en  outre,  Micliel  Dieu- 
lafov  secrétaire'  uteriier  liouoraire  avec  exercice.  Mais  Bena- 
hent étant  mort  pen  après,  Michel  Dieulaloy  fui  désii^né 
comme  secret  ai  re-i(reffier. 

Par  suite  du  renouvellement  de  lutvemhre  1790  et  aussi, 
sans  doute,  de  démissions  ou  de  décès,  (juehpies  modifica- 
tions se  produisirent  dans  la  compositiiui  du  corj)S  uuiui- 
nicipal. 

Le  procès-verhal  de  la  séance  du  Conseil  général  du  C»  dé- 
cendjre  1790  ne  mentionne  (pu*  six  anciens  officiels  munici- 
paux :  Rertiaiid.  Hahar,  AdlnMuar,  Carul,  Marie,  Saiul-Ray- 
mond.  Onze  ncuncaux  siuil  iudicpiés  :  Lafonl.  Laxau  (à  Saint- 
Martin),  Richard  Molinier,  Lédas,  Rouzet  ,  Cahaniel-Sermet, 
Derrey,  Theulé,  Virehent,  Ferrand  et  Amiel'. 

Le  nouveau  substitut  du  procureur  de  la  commune  était 
François  Corail. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  était  également  eu 
grande  partie  renouvelé. 

A   la   suite   de  troubles   qui   s*(''l aient    juoduils  dans  le  fai:- 

I.  Il  est  à  rfm.^rcjrer  que  les  noms  sont  simj)lenicnt  ('numéres  sans 
plus.  I.e  Conseil  général  avait  décidé  dane;  celte  même  séance,  par  une 
mesure  éealilaire,  de  supprimer  au  Calalogi'C  les  (^ualiu's  c'cs  n(n>lres  du 
Conseil  aénéral  et  des  officiers  municipaux. 


.Sof)  RECURIL    DK    LKGISI.ATK^N. 

hiMH'u  (11'  Saiiit-Aii'iir.  l'c'das,  ofliriiM'  miinicijuil,  doiiiiit  sa 
(IcMiiissioii.  Il  lui  l'cmplaci' aiissil('»l,  le  i  T»  scptciiiUrt'  1791,  par 
Arlliaiid.   le  itrcmicf  des  iiolaMcs. 

Daiitics  (l(''iiiissi(»iis  se  ptodiiisiinil  en  oclobrc;  relies  de 
liahar,  Nirehcnl,  Ilicliard  Moliiiicc  cl  Tlieidt''  (élu  député  à 
rAssend)It'<'  l(''i;islalivei.  Ils  (l<'\ai<Mil  rire  icinplacés  par  les 
(piaire  ptciiiiers  noIaMes  apjx'h's  j)ac  ordre  du  lahleau;  uiais 
ces  rorifiioiis  l'iiient  siicressiveiueul  retus('*es  [)ar  Conipayré, 
(lassai^ue,  lîarllie,  La\i^uerie  et  Dauhert  el  d'autres;  elles 
fui-eiit  iinaleiueut  alliihuées  à  Causse,  Tréuioulet,  Troy  et 
Delher. 

Du  reste,  le  reiiouNcllerueul  de  ii()veud)re  1791  appoi'ta 
encore  de  plus  iiupoiiaules  uiodiHcalious  à  la  composition  du 
cor'ps  luuuicijtal.  Les  ('leclious  ue  l'uieul  i^uère  animées;  les 
électeurs  vini'enl  en  pelil  nombre  au  scrutin. 

Iliiiand  lui  itM'Iu  maire  par  2/}.')  voi.v  sur  3(j8  volants.  H 
a\ail  eu  pour  concurrent  Derrev. 

Les  lu'id'  nou\eaux  officiei's  municipaux,  élus  aux  deuxième 
et  troisième  lours  de  scrutin.   Iiireul   : 

\  illar,  professeur  eu  cliiruri^ie,  notable;  Trémoulet,  déjà 
oiticier  municipal;  Diipuycl  ;  iJesazars,  liomme  de  loi;  Clia- 
vardès,  homme  de  loi;  Unlaul  (de  Lai'denne),  notable;  Benêt, 
professeur:  liaras  tils;  .MandcuuMil,  bourgeois. 

Les  huit  [)remitM's  ofliciers  municipaux  étaient  : 

Cabaniel-Sermet,  Deii'ev,  .Maiie.  l'ei'rand,  Amiel,  Artliaud, 
Causse.  Dellier. 

Dupuy  et  (-oi'ail  devenaient  procureur  et  substitut  de  la 
commune.  Louis-tînillaume-Michel  Dieulafoy  était  maintenu 
dans  ses  fonctions  de  secrétàire-j^reffier. 

La  municij)alilé  toulousaiiu'  suivit  le  mouvement  anti- 
rovaliste  de  l'Assemblée  lég'islative.  On  le  voit,  le  7  juillet 
1792,  envoyer  à  cette  assemblée  une  adi^esse  très  violente 
contre   Tintervention   de  Lafayette  ;    et,    le  même  jour,    une 
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adresse  au  Roi,  de  forme  agressive",  est  encore  votée.  Elle  se 
dt'clare  en  permanence  le  i6  juillet  :  «  II  y  aura  constamment 
en  pcnuaiiencc  deux  officiers  miinici[>aii.\  et  (jualre  notables.  » 
Elle  oblige,  le  i8  juillet,  tous  les  citoyens  à  porter  une  co- 
carde de  moyenne  grandeur  au  boulon  de  leur  chaj)eau. 
Après  le  lo  août,  elle  décide  que  la  section  le  Roy  prendra 
le  nom  de  la  section  de  V Efjdlité^  et  elle  fait  eidever  la  statue 
de  Louis  Xlll  de  la  place  Mage,  et  celle  de  Louis  X\'I  du 
Petit-Consistoire. 

\\\  seul  changement  de  personne  est  à  signaler  dans  la 
comj)osi(ion  de  la  municipalité  {)endanl  cetle  période  :  Baïas, 
avant  élé'  t'Iu  administrateur  du  district,  est  remplacé  par 
Martin,  second  notable,  le  premier  noiable  l''ari;ues  liant 
déjà  ju^e  de  paix. 

Le  renouvellement  comjdel  de  ladminislralion  municipale 
fut  effectué,  d'a[)rès  la  loi  du  22  septembre  1792,  (jui  ordon- 
nait le  renouvellement  de  tous  les  corps  administratifs  nuini- 
cipaiix  et  judiciaires;  le  2.3  octobre  1792,  au  recensement 
général,  Marc  Derrey  fut  |iroclamé  maii'e,  (Mu  par  1.1O8  voix 
contre  Rig^aud  211  voix. 

L'élection  des  officiers  niuiii(^ipaux  nt'cessita  trois  tours  de 
scrulin  ;  on  n'eut  jias  le  temps  d'appiifpier  la  loi  du  K)  oclobre 
i7()2  (pii  maintenait  le  mode  de  scrutin,  mais  réduisait  à  deux 
les  tiois  tours  nécessaires  :  au  premier  tour  furent  élus  Fer- 
rand,  Mandement,  Trémoulet;  au  deuxième  tour.  Benêt;  au 
troisième  tour,  Dupug^et,  Chavardez,  Causse,  Castex,  Ducassé, 
Rocpies,  Courtois,  Pouzaux ,  Bezombes,  Villar,  Calais,  mé- 
decin, Eontan  et  Garnauld. 

Dupuy  et  Coiail  étaient  réélus  procureur  de  la  commune  et 
substitut. 

I.  «  Jusques  à  quand  abuserez-vous  de  la  confiance  d'un  grand  peuple? 
Pourquoi  ces  veto  absolu  sur  des  lois?  Pourquoi  le  renvoi  des  ministres 
qui  ont  la  confiance  de  la  nation?  »  L'adresse  est  signée  des  noms  de 
Rigaud,  Derrey,  etc. 
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l-jiliii.  le  (loiiscil  i;(Mi(''r;il  coiiipril  (iciilc-six  iKUivcaiix  iiota- 

l)k'S. 

Les  loiiiiiics  municipaux  furent  conii>l(''(és,  eu  vertu  de  la 
loi  (lu  n  mais  1 7<)a,  |>.tr  riiisliluliou  d'uu  (lomilé  de  sur- 
\('illaiic('  fliaru(''  de  recevoir-  les  dt-ciaiatioiis  de  Unis  les  ('*trau- 
i;-ecs  :  ou  rajipi'la  |>lus  lai'd  le  C.omih'  r'é\  oluliouuaire,  et  ce 
lui  lui  ipii  eut.  peiidaut  la  Terreui-,  eu  vertu  de  la  loi  du 
iS  sepleudire  i  7<)-k  à  dresser  les  listes  de  suspects,  et,  pai-  la 
loi  du  20  septembre  suivant,  à  reviser  les  certificats  de  ci- 
visme. 

Municipalité  Derrey.  —  !-•  nouvelle  uninici()alilé  suivit  le 
moiixtMueiit  i(''\()liiti(tuuair-e.  Le  m  IV'\iier  ly»)-'^,  le  (Conseil 
i;(MH''ral  de  la  conuuuue  (h'cida  (pi'uue  adi'esse  serait  envoyée 
eu  S(Ui  nom  à  la  (V)U\(Mitiou  pour  la  IV'lieiter  de  la  couilaïu- 
iialioii  de  Louis  W'I.  Olle  mauil'eslatiou  r»''t;ici(ie  lu'  mil 
jtas  Derrev  à    l'abri  des  soupçons  des  monlat;;iuirds, 

L'aum'-e  1  yi)!)  est  mar(|uée  |>ar  un  puissant  eltort  de  ceutia- 
lisatiou.  (pii  est  surtout  Tceuvic  de  la  .Montaigne,  et  sous 
ItMjuel  de\ail  s'ellacer'  rautonomie  ruiiuici[>ale,  ('tablie  en 
piiui'ipe  par-  la  (  loustitiiaute.  Les  uussions  des  re{)résentanls 
eu  |)r-oviiu-e.  d('ci-('lées  le  i)  mars  179.'^  par  la  (Convention, 
bii-eul  les  insti-uments  de  cette  centralisation. 

Tout  d'abord,  les  .piaire-virmt-deux  d('pul(''s  envoyés  en 
mission  sont  sintoiil  cliar-^t'-s  de  liàter-  le  r-ecruteru<Mit  de 
trois  cent  mille  hommes,  dont  l'appel  a  ét('  décidé  le  ^4  fé- 
vrier- i7(>'^;  mais,  comme  ils  sont  les  délt'i^tu's  du  pouvoir  cen- 
tral aii])rès  des  ({('partemeuts,  des  districts  et  des  municipali- 
lités,  connue  ils  ont  d"s  pouvoirs  illimités  et  (ju'ils  n'ont  eu 
pr-(''seuce  d'eux  (pie  des  f'ouctiimnaii'es  déj>art<umMitaux  au 
ré)le  très  en"ac('',  des  pi-ctcureurs-sy iidics  sans  i^faude  action,  ils 
ue  tardent  pas  à  deveuii-  les  maîtres  des  ({('parlements  et  des 
communes.  Ai'dents  montai^nards,  ils  assurent  en  province 
le  succ(!'s  du  (louj)  d'Etat  du  .'5i   mai,  ils  l'ésistent  aux   tentati- 
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ves  fédéralistes  et  font  acce[)ter  la  Constitution  ti'volntion- 
naire  du  2l\  juin. 

A  Toulouse,  parliculièreuient,  le  nMe  des  représentants  eut 
une  inijiorlance  décisive. 

.Iiis(|u'à  Tépofjue  de  la  réunion  d<'  la  Couxention,  le  parti 
rt'Nolulionnaire,  à  Toulouse,  ne  connaissait  pas  les  divisions 
qui  troublaient  Paris;  les  élections  législatives  de  septein- 
l)ie  171)2  s'étaient  faites  sans  (pierelles  de  nr()U()es  :  le  prési- 
dent du  corps  électoral  avait  déclaré  qu'il  fallait  bannir  les 
(Irnnniinadons  de  factieux,  de  jarohins.  de  feuillants,  de 
rèj)uhlicains  ou  de  nionarchiens ,  el  n'avoir  qu'un  esprit, 
celui  de  la  (  lonslilulion  '. 

La  proclamation  de  la  K(''piililii|ut'  l'ut  accueillie  avec 
enthousiasme. 

Ainsi  fpu'  le  fait  observer  M.  .1.  (lavaillé,  dans  son  étude 
im'dile  sur  Le  parti  Girondin  et  le  fédéralisme  dans  le  dépar- 
tement de  la  Ifaute-dai'onne' ,  Tunion  du  parti  i(''\(iluti(»n- 
naire  à  Toulouse  tenait  «  à  la  n'sistance  acharnée  rpi'oppo- 
saient  les  anciens  partis  priviléi^iés  aux  réformes  nouvelles  », 
el,  [)eut-ètre  là  plus  qu'ailleurs,  «  leurs  efforts  nombreux  met- 
taient cri  pt'ril  l'reuvre  de  la  Révolution  ».  Lf  clergé  de 
Toulouse  a\ail,  pi-cs(pu'  à  rniiauiinitt'',^sui\ aul'^rexemple  de 
son  archevé(jue  M.  iU-  l'Outanyi^es,^  refusé  "de  prêter  le  serment 
exiiié  j»ar  le  (h'-cict  du  27  novembre  1790;  l'Eglise  constitu- 
tionnelh',  personnifiée  dans  l'abbé  Barthe,  «  [ambitieux  et 
instruit,  révolutionnaire  de  la  première_heure  »,  et  dans^le 
P.  Sermet.  «  carme  déchaussé,  actif  et  éloquent  »3, 'n'avait  ren- 
contré^qu'un  petit  nombre  d'adhérents  et  de  fidèles  :  on  la  con- 
sidérait comme  hérétique  ;  et,  nialirré  la  loi  et  les  poursuites,  les 


1.  Arcli.  il('[»..  \/Xi.  St'-ance  du  20  juillet  1792. 

2.  Etude  présentée  avec  succès  à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse. 

3.  Selon  Sermet, 'sur  cent  catholiques,  soixante  au  moins  tournèrent  le 
dos  aux  évèques  et  prêtres  constitutionnels  (cité  par  I.avisse  et  Randjauil, 
VIII,  p.  52/5). 
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in-od'cs  it-IVaclaiics  «  cdiil  imiaicnl   à  Nisilci'  les  malades,  à  diii- 
iicilcs  missions,  à  ('(''It'lutT  Iciiis  olliccs  dans  des  rliapcllcs  |)ar- 
ticidirrcs.    l'arfois  iihmhc,  au  ;^iaiid  di'pil  diicuré  coiisliliilion- 
ncl  (jui  les  siirvcillail  cl  les  d(''ii()iirail,  ils  adminisIraioiU  secrè- 
lemeiil  leur  ancienne  pai'oisse,  comme  s'ils  avaient  été  libres  ». 
I.a   noMesse.    l'oi-mt'C   non  senlemeni  d'une  vieille  arislocra- 
tif  leriiennc,   mais  encore   de  ca|tilouls   anoltiis,   de  memlues 
du    Parlement,    à  <|ui    la    population    toulousaine  avait   su   t;i-('' 
de  leuf  attitude  iudt'pendanic  à  l't'iiaid   de   la   r-ovautc,  «   avait 
su  conserver  à    Toidouse.  et   le  uitnd)i-e  ipii  l'ail    l.i  lorce,  et  la 
svmpailiie  pu^rKpu'  ipii    l'ail    l'iidluence  ».  Si  les  |)ailementai- 
res  avaient  r[(''  plus  d('sintéi-esst-s,   ils  auraient  pu   sans  doute 
seivii- de  trait  d'uniiui  entre  l'ancliMi   régime  el  la  Révolution; 
mais   la   supj)ression  du  parlement  de  Toulouse  (7  août  17<)0) 
(Ml   l'ail    des  ennemis  irrc'concilialiles  '    :  (pudipies-uns  ont   pro- 
testé,   S"    sont    enfuis    en     l>|)aL:iu',     puis   la    loi    (ramnistie 
(i'|-''">    seplendire     ly'jM    leur    a    permis  de    rentrer    :  ils    en 
usent  |)oui'  conlimier   leurs  inlri^ues  contre-révolutionnaires. 
Ils  essaient    de    pioliler  du    lUi-contenlement    causé'    par-  les 
\i()lences,    les    disconles,   surtout    |tar    le    pr(»lont;-eiuent    de  la 
crise  ('M'onomi(jue. 

Aussi  bien  le  parti  révolutionnaire  s'est  alï'aihii  numérique- 
ment, les  divisions  a|)paraissent.  (lomme  à  Paris,  après  le 
10  août,  s'est  formé  un  Co/ntft'  rt'/i/fd/  (/es  sn-lio/is,  (pii  a  la 
|»r(''leuliou  d'être  une  insliliilion  l(''i;ale  eî  (pii  ^èiie  la  liberté 
des  délilxMalions  des  autoril('-s  consliluées,  leur  imposant  par- 
fois des  décisions  prises  à  l'avance.  T/est  une  sorte  de  Com- 
mune révolutionnaire,  mais  d'abord  sans  force  réelle.  Les 
administrations  et  la  Société  populaiie,  (pii,  par  exemple, 
témoii^ne  son  liostilité  à  l'éi^ard  du  député  Julien,  sont  unies 
en  171)2  pour  condamner  le  «  système  maratique  »,  flétri 
d'autre   part  éneri^iquement  dans   la  feuille   révolutionnaire, 

I.   Duboiil,  Ijijin  (lu  Pnrlrnient  de  Toulouse. 
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/p  Journal  de  la  Ilaale-Gavonne.  El,  si  la  Société  décide  le 
2  2  janvier  de  lnùler  les  portraits  et  discours  des  députés  de 
la  Haute-Garonne  (DruUie,  PfM'ès,  Estadens,  Mazade)  qui  onl 
volé  contre  la  condamnation  à  inoil  du  roi  Louis  X\  1.  die 
revient,  le  suiiendeniain,  sur  celte  délibél'atiou,  à  la  suite 
d'une  lettre  courai'euse  du  député  Rouzel'.  Mais  à  paitir  de 
mars  179.3,  la  Société,  longtemps  travaillée  par  des  (piei elles, 
s'en^asi-e  neltiMiicul  dans  la  poliTupie  montagnarde  ;  elle  s'asso- 
cie à  la  pf'lilion  du  i.")  avril,  [)résentée  par  le  maire  de  Paris, 
Paclie,  et  réclamant  l'expidsion  de  \im;t-deii\  mendtres  de  la 
rîironde.  Le  pai'ti  jaccjhin  toidousain  est  alors  constitué', 
diiiv;é  [)ar  «  un  essaim  d'anilateurs,  (jui  roidaieni  insidieuse- 
ment aul(tur  du  peuple  »,  pai'  des  candidats  mallieuieux  aux 
préct'dentes  édections.  H  dénonce  sans  cesse  «  les  «eus  en 
place  ». 

Les  administrateurs  s'eUorcenl  de  ne  se  compronuMlie  ni 
dans  riin  ni  dans  raulre  paili.  Toutefois,  on  voit  chez  eux 
comme  une  allin-e  ij;irondine.  Le  Conseil  uénéi'al  du  di'parte- 
menl  repousse,  au  nom  de  la  liberté  du  commerce,  une  péti- 
tion du  club  demandant  l'intervention  des  autorités  pour 
arrêter  le  renchérissement  des  objets  de  consommation.  Et  la 
nuiuicipalilé  toulousaine,  a[)i'ès  avoir  réclamé  rétablissement 
d'un  maxinuHu,  revient  vite  sur  Cette  «h'Iibération.  Le  Con- 
seil g-énéral  encouray^e  la  Convention  à  résister  à  la  démago- 
gie des  sections  parisiennes,  et,  conformément  à  la  loi, 
crée  un  Comité  de  surveillance  ou  de  sûreté  générale -.  Leur 
républicanisme  send)le  les  garantir  de  tout  soupçon  de  défail- 
lance à  l'égard  des  partis  déchus  :  {)ar  cela  même,  ils  se 
croient  obligés  de  rompre  avec  les  violents  qui  tendent  à 
l'anarchie;  ils  proclament  constamment  le  respect  nécessaire 
de  la  loi. 


1.  Journal  de  la  Haute-Garonne,  27  fév.  1793. 

2.  Arch.  dép.,  L  35. 
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Si  la  iiiunicipalilé  fait  pi-otM-dcr  à  de  lumihronses  arresla- 
lioiis  (le  suspects  (tMi  nii  joui-,  le  '->.")  avril  179.3,  deux  cents 
ciloveiis  sont  enlerniés  à  la  \isilation  1,  elle  entend  néan- 
moins assiirei-  aux  accuses  la  i:aranlie  des  formes  judiciaires.- 
et,  s(»uleuiu'  |)ai'  le  procuicur  i;(''ii(''ral  syndic  Malpel,  elle 
s'elîoice  (rempèclier  «  (pielipies  individus  de  mettre  leurs  pas- 
sions et  l(Mirs  resseulimculs  particuliers  à  la  [tiace  du  salul 
public  I).  Mlle  t'ait  lilii'i-ei-  (piehpu's  |trisonniers,  iiudt;r(>  les 
iiroteslatious  du  clid)  <pii  menace  de  provoquer  la  destitution 
des  fonctionuaii-es  li'op  tièdes. 

Situation   (raillcui-s   diUi.'ile  :  la   (piestion  des  suiisistances, 
la  i;nerre  avec  rKspat^ue.  les  mau\aises  nouvelles  des  armées, 
les  r('crulcs  tentatives  contie-r('V(dutionnaires  des  privilégiés, 
les  nouvelles  de    Palis,  relatives  aux  discordes  de  la  Conven- 
li,,ii.  loiii  cfla  trouille  les  esprits,  ('/est  la  yrne  nén('rale,  par 
la  (ir'|(iccialion  des  assii;nats.    |iar    le  d('faut  de   nn)nnaie  divi- 
sionnaire <pn'  coi'rii;-e   mal   la  cn-aliou  des   liillels  locaux,  i)ai' 
la  crise  commerciale,   (l'esl  aussi   la  ciainle  des  disettes,  mal- 
iXiv  la  i-t'colle  suflisante  de    lyij^.  T/cst  entin    la   haine  sourde 
des  pauvres  :  à  la  tiihuuedu  clidi,  (m   se  réj)aml  en  menaces 
contre  les  r//7'.s7oc/7//r.v  et    les   y/v/.v   iikii-cIkiikI s  :  et   cette  hosti- 
lité'  est   natnrellcment   avi;rav(''e  par  les  nouvelles  arrivant  de 
N'endée  et  aunou(jant  le  rt'-veil  de  l'esprit  contre-révolutionnaire. 
Les    administrati(Mis,     pour     faiic    face    à     cette    situation, 
a\aieut    à    monli-ei-    lieaucou|>    de   prudence   et    de   saiii^- 1  l'oid  ; 
leui-  mod(''ratioii  en  ('tail  um'  garantie.   Mais   ils  fui'eni   contre- 
carrés pai-uiie  sorte  de  pouvoii" />/-oro//.s7//r///r  qui,  s^ipinnidut 
siii'  les  rnuiliilionudircs  e.ralh's  du  cliih,  pousse  aux  solutions 
extrêmes.    D'aliord,    les    représentants    I.ond)ard-Lachaux    et 
Mailhe  ne    s'occupent  i;uère  (pie  du    recrutement.  Mais   Bau- 
dot  <'t  Chaudidii-llousseau  se    plaii;iieiil    de    ne  point    trouver 
assez  d'ardeur  chez  les  autorités  constituées.  Et  quand  arrive 
Chahot,    le    coiillit    éclate.    Chabot  [)ousse  le  club   aux  idées 
jacobines  et  aux  mesures  violentes,  taxe  les  autorités  de  «  tié- 
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deur  et  de  iiiudt'Mâtion  ».  Il  fail  airtHer  Servaii  et  réclame 
l'arrestation  de  Laciiée  ;  il  destitue  Malpel.  Il  se  propose 
d'accoi'der  au  (liid)  la  (lesliliilioii  de  (piatre  officiers  iiiiinici- 
paiix  et  de  deux  notables  trop  lièdes  ;  mais  deux  de  ces  der- 
niers, Barbe  et  Cliavardez,  donnent  alors  leur  démission  et 
prennent  l'opinion  pour  arbitre.  Et  les  autorités  se  décident  à 
résister  :  elles  établissent  une  i(''uni<»n  tti-liebdomadaire  des 
trois  corps  constitués;  elles  dt'noucenl  le  projet,  élaboré  par 
Chabot  et  le  club,  d'une  assend)lée  des  membres  de  la  Con- 
vention, en  mission  dans  le  Midi  et  aux  armées  des  Pyré- 
nc'es,  «  afin  de  sauver  la  chose  publi(]ue  menacée  dans  le 
midi  de  la  h'i'ance  »  ;  et  elles  IVuii  arit'-lcr  Vallri-  i'(jo  de 
Chabot,  rapoliiicaiit"  Mouipiet.  La  ciiMlion  d'un  (loniité  de 
salut  public  à  Toulouse  est  dirigée  contre  les  Jacobins,  et  son 
premier  soin  est,  en  etîet,  de  faire,  par  l'organe  de  Janole,  un 
raj)port  contre  Chabot,  «  désory-anisateur  et  anarchiste  »,  et 
de  le  dénoncer  à  la  Convenlion  '. 

La  iKHivelle  du  .''»  I  mai  indii;iie  les  administrateurs  (pii, 
dans  une  adresse  aux  citoyens,  reprochent  à  la  Commune  de 
Paris  de  se  mettre  au-dessus  de  la  léyaliti';  la  Socit'té  popu- 
laire proleste  contre  cette  Adresse  et  vote  au  contraiic  des 
félicitations  à  la  Conventi<»n  et  au  <<  (léj)artement  de  Paiis  » 
pour  avoir  sauvé  la  I\épubli(pie.  C'est  (jue  la  Société  populaire 
avait  chanyé  de  composition  :  les  bourgeois  aisés,  les  fonc- 
tionnaires s'en  étaient  retirés  et  étaient  remplacés  par  un 
petit  nombre  d'ouvriers  sans  travail,  d'ai-itateurs  exaltés  v<'nus 
on  ne  sait  d'où.  Bauthtt  avoue  (pi'il  n'y  a\ait  [)as  à  Toulouse 
plus  de  quatre  cents  jacobins  déterminés.  Au  contraire,  le 
parti  girondin  n'avait  cessé  de  yi^rossir  depuis  les  violences  de 
Chabot;  même  des  hommes  étaient  venus  à  lui,  qui,  jusque-là, 
s'étaient  réclamés  de  la  Montag^ne  :  tels  Aithaud,  Loubet,  Ar- 
banère. 

I.  Jniir/Kil  (le  la  Ilaate-Garonne,  mai-juin. 
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On  |)()ii\;ii(  croire  (|u<'  'l'diiloiisc  et  le  (lr|iarl(Mii<'iil  siii- 
vi';ii(Mil  le  (l(''|»artt'ni«'iil  de  la  (  iiroiidc  (|ni,  (1rs  le  dc'hiil,  avail 
pris  jtosilidii  cdiidc  les  \  aiiu|ii('iiis  du  .h  mai  (M  s  occiipail 
de  provotpuM'  mit'  ('((alilioii  des  (h'jtarlciiiciils.  Les  corps  adiiii- 
nislralifs  furent  ciuivotpK's  le  }■>.  piin,  pour  entendre  la  décla- 
ratioii  du  ({('■paileiiiciil  de  la  (iintude;  cette  déclai'alioii  tuf 
uiianiiiieiiieiil  appruu\(''e.  On  dt'-cida  de  coiivoipu'r  les  sections 
poiii'  associer  lont    le  d(''parlenient  aux   autorités. 

Mais  rarri\('e  de  Iknidol  et  de  (  "-liaudron-Uousseau  rendit 
coiiraii'e  à  la  Soci<''l(''  |tojuilaire.  Os  deux  l'epiM'senlanls,  iiis- 
pirc's  |»ar  le  ('.luli.  s'o])posèi-enl  à  toute  rt'union  des  aiiloi'ilés 
conslilu(''es.  La  rt'union  se  lit  <piand  nièine  le  i '|  juin,  et,  dans 
rassislance.  on  demanda  même  l'arrestalion  des  deux  re- 
présentaiils.  Le  rapj)ort  (pie  fit  iiaras,  arrivé  de  la  veille, 
dc<.  ('N  ('nemenls  du  .')  i  mai.  doiil  il  a\ait  ('ti'  un  des  témoins, 
excita  une  \i\e  ('motion;  (Ui  [('ditica  une  adresse  à  la  Con- 
\('ulion,  ll('trissaut  la  condiiile  des  Parisiens,  demandant  l'aii- 
iiulalion  du  (h'cr'cl  (rarrestalion  des  (iirondins,  et  réclamant, 
le  iimcmenl  de  Clialxil  par  la  ronvenlioii.  Le  lendemain,  on 
di'cida  de  d('iioncei'.  au  iiuMiie  tilic  ipie  Llial)ot ,  f3audot  et 
( 'diandron-Konsseau.  (|ui  étaient  ncihis  comme  délégués,  non 
de  la  (loincnlion,  «  mais  avec  mission  (Tavilir  partonl  les 
corps  administratifs ,  afin  de  concenticr  rantorité  dans  les 
Sociétés  populaires  '  ». 

Ce  conflit  avec  le  (duh  et  les  représentants  moiitannaids 
relaida  ruiiion  des  autorit(''s  de  Toulouse  à  la  résistance  i^à- 
rondine,  organisée  par  Marseille  et  Bordeaux,  union  (|ui  au- 
rait étendu  le  mouvement  fédéialiste  dans  tout  le  Midi,  d'au- 
tant plus  (piAi^en  et  Auch  étaient  dis[)osés  à  se  réyler  sur 
Toulouse. 

Les  corps  administiatifs  de  la  Haute-Garonne  étaient,  de 
leur   côté,   tout   disposés  à    une  démonstration   antijacobine; 

I.  JonriKil  (le  la  IIaale-(j(iron(ie . 
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le  if)  juin,  ils  (loiiiirrcMil  à  [liilfat ,  iii('iiil)fe  du  disti"ict  de 
Toulouse,  el  à  Faites,  jui^e  de  [)aix,  la  uiissiou  de  se  concefler 
avec  les  départements  envirouuants  et  avec  Bordeaux  eu  pai- 
liculiei-. 

La  cotiNocatidn  des  sections  était  autrement  impoitanle.  La 
municipalité  enjoignit  à  tous  les  citovens  d'assister  aux  assem- 
l)lées  {)iiuiaires.  Dans  ces  assemblées,  tenues  le  dirnanche 
lO  juin,  s'affirma  avec  éclat  le  moummii  [)aiti  fédéraliste,  qui 
demandait  rélaiyisseinent  des  prisonniers  et  témoigiuiit  de 
ses  sentiuuMits  yiiondins.  El  la  nuinicijjalité  refusa  le  lende- 
uuun  d'o])tcmpérer  à  l'ordre  du  C^onseil  exécutif,  (pii  suspen- 
dait le  chef  de  l'état-major,  le  i^énéral  Lacuée'. 

Les  jacohins  s"in<|iii(''lér('nt  ;  des  le  i .'')  juin.  If  clid)  a\ait 
dénonce''  à  la  (ionvcnlion  les  j»ro)('ls  de  IV'déialisine  des  dépai"- 
tements  UK-ridionanx.  A  la  suite  de  la  tenue  des  assendjiées 
primaires,  ils  voulurent  entrer  en  pourparlers  avec  les  corps 
administratifs.  Les  autorités  acceptèrent  ces  propositions  con- 
ciliantes. Il  y  eut  une  i-éconciliation  soleunelle,  mais  toute  de 
surface.  L'arrêté  du  i8  juin  convoqua  les  assemblées  pii- 
maires  du  déparlement,  pour  émettre  leurs  vœux  sur  les  faits 
mentioniu's  dans  la  déclaration  du  peuple  de  Toidous*;,  dans 
la  dénonce  contie  (lliabot.  dans  les  rapports  dr  Haras  e(  Lan- 
juinais.   La  colère  du  club  fui   |)(Ul(''e  à  son  condilc. 

Mais  le  mouvement  fédéraliste  était  condamné  à  l'insuccès; 
il  ne  s'appuvait  ni  sur  les  classes  privilég'iées,  ni  sur  la  masse 
du  peuple.  Les  autocrates  considéraient  les  Girondins  comme 
les  plus  convaincus  et  les  plus  dang-ereux  des  révolulionnai- 
res;  el,  pcjur  la  masse,  les  idées  de  liberté  et  d"é«alité  étaient 
trop  abstraites  :  sa  g-rande  préoccu[)ation  t'iait  plutôt  l'exis- 
tence physique  (pie  l'existence  politique.  Le  fédéralisme  ne 
trouvait  des  encouragements  que  dans  la  bourgeoisie  libérale 
des  villes.  Même  les  Girondins,  hommes  à  principes,  au   mo- 

I.  Arch.  municipales.  — Jotirnal  de  la  Hantf-iiurdnne,    kj    juin    179^^. 
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iiKMil  (Ml  ils  allaiciil  liiller  miilic  la  Moiilai^iic ,  (Mnoyaiciil 
imt'  aiiiH'c  (le  pat  ii(  des  coiilir  Ifs  ichcllrs  fovalislcs  de  la 
Lnzt'i't'.   Ils   r'<'riisairiil    le  (•(Uicoiirs  des   r(i\  alislcs  ' . 

\A  imis.  ils  sdiil  iii(nl(''i(''s  cl  h'iils  dans  raclioii;  ils  Im'sI- 
Iciit.  ils  s'allaidt'iil  cl  craii;  iit'iil  de  s'('ni;ai;(M'  liop  1<')I  el  Iroj» 
loin.  A\('c  Ixinnc  loi.  ils  <int  [uolcslc'  roiili-c  les  e\C('s  des  Moii- 
lai;iiards.  Mais  iU  tic  dcniaiidciil  pas  mieux  i|nc  de  se  laisser 
C(tii\  aiiKTc  (|u  ils  (iiil  CM  liM'I.  Ils  se  laissenl  cir-coMNcnii'  [)ai" 
lliahiie  |Hilili(|iie  de  la  (  li  iii\  ciil  ion.  (|ni  Note  la  (lonsfilulion  dn 
>'\  juin.  desliiK'c  à  lallier  les  (l(''|tailenienls  insnt-i-és.  Daillenr's, 
Ton  ero\ail  nne  la  (",on\cnlion  allait  se  dissoudre  tout  anssi- 
ti'if;  ce  sérail  alo(><  la  I  fan([nillil(''.  la  suppression  nalurelle 
des  d('-crels  du   '.\  i    mai   el   du   :>  jnin. 

l-^idin,  les  fi'dc'ra  listes  de  la  Hiule-(iai"onne  sont  isolés;  |)as 
de  cliels.  leurs  d<'>put('s  solll  miiels:  ils  ir(Uit  à  compter  (pie 
sur  eux-mêmes,  et  ils  sont  sans  iniliali\('.  S'ils  olx'issent  à  la 
(lonvenlion,  c'est  ap|)rouvci'  le  .'>  i  mai;  s'ils  la  méconnaissent, 
c'est  la  i;iierre  ci\ile.  (  )r,  la  (lonNcnlion  r<'prése]ite,  en  face  de 
rennemi.  la  l''i-ance  même,  et  ils  sont  patriotes  avant  d'être 
(  îirondins. 

PciKlanI  ce  temps.  les  jacobins  agissent.  Baudot  a  (juittt' 
Toulouse,  au  lendemain  de  la  r(''union  des  sections,  et  s'est 
rendu  à  !*aris.  A  Toulouse,  les  jacobins  s(jnt  secondés  par  le 
jeune  pi(!cui-eui-  général  syndic  Descomhels  (vingt-six  ans).  La 
victoire  l<Mir  est  facilitée  par  l'attitude  des  antorités  constituées 
(|ui.  uiali;i(''  rannulation  de  leurs  actes  par  la  réunion  des  sec- 
tions, n'ose  pas  accepter  les  j)ropositions  fédéralistes  de  la 
(iominission  populaire  de  Bordeaux.  Toulouse  se  dérobe  ainsi 
à  la  coalition  d('j)arleinentalc  et  ar-rète,  par  suite,  le  mouve- 
ment rédt'ralisie  de  la  Haute-( iaronne.  La  i-éiinion  des  coni 
niissaires  dans  les  assemblées  primaires  le  2()  juin  ne  fait 
(]u'accentuer  cette  piteuse  retraite. 

1.  Cf.  Arch.  munie,  Délib.  du  21  juin.  —  Arcli.  départ.,  L  30,  2  juin. 
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Le  samedi  29  juin,  au  moment  où  venait  de  s'ouvrir  la 
[)remière  réunion  g-»'nérale  des  administrateurs  du  d('parte- 
mt'iil  cl  des  commissaires  des  sections,  on  apprend  l'arrivée 
d'un  courrier  de  la  Convention  et  la  séance  est  aussit(')t  sus- 
pendue. Billault-Varennes  avait,  dès  le  7  juin,  dénoncé  les 
menées  des  fédéralistes  toulousains;  Baudot,  arrivé  à  Paris 
le  21  juin,  indirpia  les  mesures  de  n'pression  à  prendre,  ré- 
clama des  décrets  sévères  contre  les  aiilcuitt's  rchcllcs.  Il 
s'ensuivit  un  d(''crcl  i\t'  la  (  lonv  i-nlioii  destitiiaiii\lc  leurs  fonc- 
tions et  appelant  à  la  Imrrc  de  la  (  loiix  fiilioii  Loidtd.  Ailliaiid, 
Ail)anère  ',  etc. 

Le  représentant  <  lliaiidtiui-lloiisscaM  fil  facilenienl  appli- 
(pier  ce  d('crct.  Le  •>()  juin,  les  liomiin's  considért's  comme  les 
fauleiirs"*d(i   IV'df'i-alisme,  à  Toulouse,  partaient  pour  Paris. 

A  la  mairie,  les  ofHciei's  municipaux  |)i"otes|è|-erit  «  conti'e 
des  arrestatiims  dues  à  la  calomnie  »,  et  assurèrent  de  leui" 
coidiance  le  iiiiiic  Deirev,  ipie  le  uolaMe  Fahié"  devait  accom- 
[)aii;-ner  à  Paris  et  justifier  devant  la  Convention.  Mais  aucun 
acte  n'accompag-na  ces  protestations. 

Dès  lors,  les  séances  des  commissaires  des  sections  et  des 
administrateurs  ne  présentèrent  aucun  intérêt  :  finalement, 
l'Assemblée  adopta  trois  adresses  (pii  n'élaienl  (pie  de  vag-ues 
et  solennelles  déclarati(»ns. 

Derrey,  Artliaud  et  Dardigtmc  ohtiru'ent  hienliU  leur 
liberté  provisoire,  et  ces  deux  derniers  furent  même  définiti- 
vement renvoyés   par  décret    conventionnel  du  i<»  août,  à  la 


I.  Recueil  des  décrets,  24  juin  1798  : 

«  Art.  ler.  —  Les  citoyens  Loubel,  direcleur  de  la  Monnaie;  Arthaud, 
directeur  "de  la  poste  aux  ieUres;  Arbanère,  président  du  tribunal  du  dis- 
trict; Janole,  membre  du  tribunal  du  district;  Douziecli,  conunandant  de  la 
garde  soldée  à  Toulouse;  Deri-eij,  maire;  D  irdignac,  président  du  départe- 
ment ;  Riijfdl.  ailministrateur  du  district,  sont  destitués  de  leurs  fonctions; 
ils  seront  traduits  à  la  barre  de  la  Convention,  ainsi  que  les  citoyens  Toiis- 
sainl-Sevène  fils,  agent  de  change,  et  Darus,  député  par  la  municipalité  de 
Toulouse  auprès  de  la  Convention,  d 
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tlfiniiiidc  (le  (".liali(tl.    Les  aiilics  ItMliTalisIcs  icsiôicnl   à   l'Al»- 
ItiiNc  al  Iciiilaiil   liiir  dccisioii  du  irilMinal  i'('\  oliilioiiiiairc. 

Nal iiicllciiiLMil .  on  |ti(iC('Mla  à  Toulouse  à  r(''|>uralion  du 
]icrs(inii(d  adiuinisl  lalil';  sept  adiulnisi  r'ahMii's  du  déparlenionl , 
(|iialn'  uiciuhics  du  (-(Uiscil  d<'d;sln(i  et  li'cizc  oflicicrs  uiuiii- 
cipaux  l'uiful  d('slilu(''s  par  aci'èlc'  des  rcprc-stMilauls  liaudol, 
( '.liaudrou-1  uiusscau.  Lcx  lis  el  Vsalx'au.  l.a  lurinc  incsui'e  l'ul 
juisc  (dut  ic  ( '.oiad  jeune,  j)résideul  du  liilainal  de  disiriel,  el 
l'(''das.  i;reriiei'  du  tiil)unal  eiiuiiuel.  «  Sans  ces  mesures 
exliaoï'dinaiics  .  ('crix  aieiil  liaudot  et  (  lliaudroii-Housseau  , 
nous  ne  [louiiious  pas  l'i'poudre  du  dejiartenu'ut  e(Mifi('  à 
noire  sui\  t'illance.  Touhuise.  où  le  palriolisnie  es!  pi'éponch'- 
iMut,  si'rail  deiuain  le  lover  dini  soulèvement,  si  la  (eiTeur- 
Il  «iail  pas  à  Idnlre  du  jour.  »  ICIle  ('lait  aussi  l'opinion  des 
représentants  Pa:;auel  et   I  )artii^()eNte. 
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La  rt'voeation  et  larrestation  du  maire  Derrev  niaivpienl 
la  liu  de  la  |>it'iuière  p('rioile  des  niuuicipalilt's  élues.  iJésor- 
mais,  liidniinistratiou  niunicijtale  de\ieut  un  rouage  du  i^'ou- 
verueuieul  ceutral  :  maires,  officiers  municipaux  el  n()lal)les 
sont  d(''siiiues  pai"  h's  représentants  en  mission  on  leurs 
auents. 


Municipalité  Ferrand.  —  I.e  (3  juillei  i7<).'î,  le  citoyen  Fer- 
land  l'ail  part  au  C(Uiseil  de  la  letli'e,  (pie  lui  a  adressée 
la  veille  le  citoNcu  I  )escoml)els .  procureur'  !^('Miéral  syndic, 
<i  par  hupielle  il  lui  adresse  la  comiuissioii  de  mair"e  pour 
remplacei-  Deirev  ».  L'assemhh'e  délibère  et  prie  Ferrand 
d'accepler  la  place  de  maire. 

Or,  ce  Descomhels,  jeune  ambitieux  de  \iuiit-six  ans,  ori- 
i;iiiaii'e  de  riaslelsarrasin  et  (jui  a^ail   t'ait    rapidemenl  sa  for- 
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tiine  polili(jii('  (iaiis  les  iv'nmioiis  de  la  SoiiiHc  populaire,  était 
un  jacobin  (létônniué,  qui,  dans  les  événements  fédéralistes, 
avait  joué  un  rôle  é(piivoque,  trahissant  les  admiuislralious 
dépar'Ienieulale  cl  locale,  pour  secoudri-  radion  des  représen- 
lanls  Ijaudol  cl  <  ;iiaudn»n-Uousseau.  H  avoue  lui-inètne  sa 
dissimulation  dans  une  Icllic  adressé*'  à  S(mi  successeur  cl 
ami,  le  procui'eur-s\  udic  de  Caslelsarrrsiu.  «  Forcé  de  dissi- 
muler jus(pi'au  succès  de  la  missi(ui  de  liaiulot,  chacun  est  à 
se  demander  (pielle  est  la  route  (jue  je  tiendrai,  et  je  suis 
ol>lii>('  de  me  renfermer  dans  un  cercle  de  coniraiule  e(  de 
i^ène,  d'où  la  grande  mesui'c  «pii  ne  laidera  pas  d'arrixcr 
peut  scide  me  faire  sortir.  »  |j  (juehpies  jours  après  (22  juin), 
il  prolcslail  c(uili-c  les  méfiées  fédéralistes.  S'il  avail,  disail-il, 
pris  [tari  aux  assemblées  des  corps  conslilués,  c'élail  poui- 
«  seconder  les  vues  de  (^haudi()u-l\(»usseau  et  renseigner  le 
<(   Clomit»'  de  salut   public    ». 

Descombcis  esl  ditiK"  à  Toulouse  le  bras  droit  de  (Ihaudron- 
llousscau,  ({ui  lui  laisse  loule  laiilude  pour  remplacer  les 
notabilités  révo(jué'es.  Le  i.'i  aoùl  179.'^,  un  arrêté  des  re- 
présentants Chaudron-Rousseau  et  Levris  susj)end  de  leurs 
Iduclioiis  \iii^t-ciii(|  nieiubi<'s  de  la  roiuniuue  de  Toulouse  : 
Ducassé,  Cassaing-,  Auriol,  Sauriue,  (ilci/cs.  Faites,  llo^ci-, 
Martin,  d'Au[iias,  Garnault,  etc. 

Descond)els  prend,  le  26  août  et  jours  suivants,  des  aiièlés 
pour  procéder  au  remplacement  de  ces  officiels  municipaux  et 
notables.  Il  nomme  d'aliord  officiers  municipaux  :  Bardes  (en 
remplacement  de  Gaussé),  Pins,  directeur  du  canal  (en  rem- 
placement de  Garnault)  ;  le  28,  il  désiy ne  é-alement  comme 
officiers  municipaux  le  chirurgien  Gaumont,  Belin,  Evmes;  le 
29,  Delpont;  le  3i.  Berges;  le  i"  septembre,  Blanc,  jardinier 
à  Matabiau,  et  Jourde.  marchand;  le  2  septembre,  Glauzolles, 
négociant;  le  3  septembre,  Zimmerman,  déjà  notable.  Le 
recrutement  ne  se  fait  pas  en  un  jour. 

Parmi  les  nouveaux  notables  qu'il  désig-ne,  du  26  août  au 

•24 
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■>.',\  st'Mli'iiihrc,  ;i|)|>;irai^st'iil  Matliirii.  Iniinnic  de  loi  ;  liai'llie 
aiicitMi  iiiai'.-liaiiil  «le  \iii:  l'.stiadi'.  iii''t;(»rianl  :  le  cliinir^icit 
La|»aii"(':  Miiil.  iiiaitit'  t''cii\  aiii  ;  (  iioiissar .  (•(nniiicrraiil,  li' 
l'iiliif  iiiaiir,  iiii  (1rs  (tr.ilciirs  l'coiih's  de  la  Socii'h'  populaire  et 
(lui,  après  le  '.')  \  mai.  (Mail  all(''  à  Paris  th'Mioiiccr  la  C()iisj)ira- 
li<)ii  tV'iit'ralisIt' ;  Uoiili'ii.  liahiiaiil  de  Saiiil-Simoa  ;  Laci'oix, 
coiilt'IitM-  :  Ht'i'iiis,  loiiiiiiMir. 

h  iiiipoitaiilcs  inodiiicaiioiis  soiil.  cti  oiilfc,  ap[)or(c('s  dans 
le  pt'rsoiiiicl  lies  jusiicrs  de  paix  ;  la  Sorit'-lt'  populaii"e  four- 
nil liai  iirrllt'iiicnl  les  nouveaux  pim's.  parmi  l('S(pu'ls  Ciira- 
i;ii('l.   lioinmt'  île  loi:  <  loiail,   iKtIawe. 

Au  iiiiuiii'iil  où  la  iiiuiii(ij»alit(''  scmltlc  ('iifin  (h'fmiliveiiKMit 
("onslihn'r,  un  ('a|>ric('  des  r('|)r('S('nlaiils  du  peuple  Baudol  el 
(lliaudion-Kousseau  apporle  un  eliaimcment  capital  :  le  i  i  oc- 
tol)i'e.  ils  desliluciil  les  ol'liciers  nHinicipaux  l)uj)U^'el  et  Tn'- 
moiilcl  :  un  aii'èl(''  du  i .'»  oclohi'c  desliliie  l'enand  el  le  met 
en  elal  d  airestalion  «  jusipi  à  ce  «piil  aura  l'cndii  compte  de 
sa  gestion    ». 

Le  i4  oclohre,  (ironssac  est  iiistalh'  comme  maire,  malgré, 
disent  ses  a|>olonisles ,  sa  ri^pu^naiuM^  à  accepler  une  place 
'//l'if  (•/■oi/'iif  sufH'rir/ffi'  à  im  lioimni'  tir  (renie  ans:  le  i5, 
(^ondei'c  et  'iilihrii.  iiolaMcs.  sont  (h'-sii^nés  pour  l'cniplacei" 
Tr(''mi>ulel  el  l)upum'l.  De  noinclles  nominations  de  notal)les 
sont  ell'eclm'es  :   Dauhert,   Blés,   l^ujol,  Alexandre. 

Municipalité  Groussac.  —  Comme  toutes  les  administra- 
tions municipales  de  la  llépnhlirpie,  la  municij)alilé  toulou- 
saine n'est  plus  (piun  ronaye  du  gouvernement  central  mis 
en  moiivemenl  par  les  reprt'senlants  en  mission,  eux-mêmes 
d(''l(''i;u<''s  des  Comités  du  Salut  puhlic.  La  loi  du  [4  frimaire 
an  11  ('tahlii  que  «  tous  les  coi-[)S  constitués  et  les  fonction- 
naires publics  sont  mis  sons  Tinspection  immédiate  du  Comité 
de  Saint  puhlic  pour  les  mesures  de  gouvernement  et  de  salut 
|)ul)lii',   et   poiii'  tout   ce  qui   est   relatif  aux  personnes  el   à   la 
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police  f^énérale  et  intérieure;  celte  inspection  particulière 
aj)j)artient  au  Cloniitt'  de  Sûreté  y'énéi'ale  de  la  (convention  »  ; 
les  Muinicipalités  sont  cliMryées,  de  concerl  avec  les  Comités 
i"évoluti(»iinait('s,  de  rajtjilicaliuu  des  lois  ré\()lutiontiaires  et 
des  mesures  de  sûreté  générait;  et  de  salut  |)ul)lic  ;  mais  à 
coté  d'elles  se  trouvent,  remplaçant  les  prociiieurs-syndics  de 
commune,  des  ag^ents  nationaux  s{)écialement  chargés  de  re- 
(piérir  ci  de  poursuivre  l'exécution  des  lois,  ainsi  (jue  de 
dénoncer  les  négligences  apportées  dans  cette  ex<''cution  et 
les  infractions  (pii  jK)urraient  se  commeltie.  Les  ayenis  na- 
tionaux adressent,  charpie  décade,  au  Comité  de  Salut  puhlic 
un  rapport  sur  la  situati(jn  de  leur  circonscription  el  sur  les 
l'vénements  qui  se  sont  produits.  C'est  un  élément  inipoilaul 
de  rurijauisaliiin  de  la  diclalure. 

La  loi  du  i4  frimaire  oi'donnail,  en  outre,  un  conipiément 
d'épuratiiui  des  autorités  constituées,  et  donnait  à  cet  égard 
tout  pouvoir  aux  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments. Ce  droil  donné  aux  représenlants  de  dcsliluer  à  leur 
gré  juges,  administrateurs,  ofHciers  municipaux  achève  l'éta- 
blissement de  la  dictature;  les  autorités  lét^^ales  sont  remplacées 
par  des   autorités  rc'volutionnaires    instituées   arbitrairement. 

L'application  de  celte  j»arlie  de  la  lui  iclalivemr'ut  à  la 
uiiiiii(i|ialil('  louldusainc  l'ut  r(eu\i"e  du  rejtréserïlaul  Daili- 
goeyle,  rpii  dut  trouver,  sans  doute,  suthsantes  les  mesures 
d'épuration  prises  par  Baudot  et  Chaudiou-Rousseau  ;  car  son 
arrêté  du  26  octobre  an  II  ne  modifia  [»as  sensiblement  la 
composition  des  autorités  toulousaines.  Du  reste,  il  ne  faisait 
que  se  confoitner  aux  indications  déjà  données  à  ses  prédéces- 
seurs par  la  Société  populaire  et  renouvelées  dans  une  séance 
tenue  aux  Augustins,  le  i!\  nivôse,  à  l'effet  de  procéder  à 
Vépiirement  de   toutes  les   administrations. 

Il  maintint  à  la  tète  de  la  municipalité  Jean  Gi'oussac,  et 
laissa  à  Pierre  Du|>uy,  l'ancien  procureur  du  roi  svndic, 
l'ancien  procureur  de  la  Commune,  les  fonctions  d'aiii^ent  natio- 
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liai,  lui  (liuiiiaul  coininc  siiltsiitiil  l*'i"aiin»is  ('oi-ail  aîiit*.  Pai'iiii 
les  oflicicr'^  iiiiiini'i[»aH\  (]ii"il  (l(''sii;ii(',  on  i-cIi-kunc  un  ctM'Iaiii 
iiiiMiltn'  ili'  iKim-;  a\aril  lii^iin-  dans  les  [)r«''cc(leriltvs  niuiiici- 
iialih's.  Sci/.c  sont  ikimimu's  |tai'  cri  ai'i'rtt'  :  i"  Maiiflcincnl  ; 
•>.'"  Bciu'l  .  i(MM[»lac(''  [lins  laid  paf  Ma/.aii;ii(vs  112  yçfininal 
an  Ih:  .')"  I)(»ininii|ur  lii)|n('s;  \'^  lirzitnihrs  ;  5*^  Muicl; 
(')''(  ]lau/.(»llt's  ;  7°  lilain  ;  S"  (lannidiil:  9"  Bcr-^é  ;  10"  Jourda  ; 
11"  ZininitMin  mil  ;  1 -^  '  ('.muIcic;  i  .'V'  Laparre;  \!\^  (lordeaii  ; 
I  r»  '  Lacroix;    id"  Sainl-Salvv  ' . 

l/oriianlsal il III  ninnicipalc  iioiincIIc  est  roinpiclée  par  la 
d(''i-ision  du  •>  1  prainal  an  II  noininani  le  cilovcn  Piiilip  sccri'- 
lairc-tiriM'Iici-  de  la  inniiicipalilt'.  en  i'eiii|ilaceiiienl  de  .Mioli<'l- 
dienlatov  père,  di'ct'-di'  :  el  Mu'IieldienlaioN'  (ils,  secri'laire- 
adjoinl.  en    reniplaceinenl   de   IMiilip. 

Sous  riiupulsion  des  repr(''seiilaiils  en  mission,  r(''si(lant  à 
roulonse  ou  eii\(t\(''s  près  des  aniK'es  des  Pvrt'iK'es,  la  iiiu- 
iiicijialih'  toulousaine  ii'n olulionnaire  contriluie  avec  aclivilé  à 
assiii'ei'  le  reci-uleinenl .  rt'Mjuijienienl.  rannenienl  des  troupes 
deslinées  à  repousser  I  iinasion  espaiinole.  Sa  sollicitudo  pour 
assur<'r  lapproN  isioiineiuenl  de  Toulouse  est  des  plus  \ives, 
(raulanl  «jirelle  a  à  redoiili'r  la  Iransl'orinalioii  en  hataillous 
diMueules  des  rassenildenienls  ipii  se  rornienl  presque  quoti- 
dieuneiuent  auloiir  des  postes  de  Ixuicliers  et  de  iïouiatigers. 
.Mais  elle  est  constaininent  sur  le  (|ui-vive,  stiiinilée  par  la 
crainle  des  iniriuues  des  jiartis  opposants,  par  rentente,  ipie 
dt-nonce  Darl it^oevte  à  la  Sociétc'  populaire,  des  «  ledéialistes  » 
et  des  «  calotins  ».  Par  suite,  elle  fait  régner  dans  Toulouse 
le  régime  de  la  Terreur  :  les  prisons  se  rem{)lisseiil  de  prêtres, 
de  gens  de  toute  condition  ;  sur  la  Garonne  descendent  des 
l>ar(pies  emporlaiil  nue  ceiilaine  de  [)rètres  r(MVactaires  con- 
damnés à  la  déportalion  ".  Le  tribunal  rév(jlutiomiaire  pourvoit 


1.  Arch.  munie.  Imprimés,  1792,  an  III. 

2.  Journal  révolutionnuire,  28  veutùse. 
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l'écliafaiid.  El  l'org-ane  officiel  de  la  iiiiiiiicipaiité,  le  Jouriml 
révoli/fionnaire  de  Toulouse  ou  le  Surveillant  du  Midi, 
s'écrie  :  «  0  Maiat,  si  nous  avions  écouté  tes  conseils  cl  si, 
(les  le  pi'cuiici' inslaiil.  nous  avions  élevé  l'édifice  de  la  K(''|tu- 
i)li(|ue  suc  les  coips  sanglants  des  soixante  mille  scélérats  dont 
la  justice  te  demande  la  nntct,  nous  n'aurions  pas  aujourd'hui 
à  j^éinir  de  les  pertes  et  celle  de  deux  cent  mille  patriotes...  » 
Aux  .lacoi)ins,  d'ailleurs,  le  nuiire  Groussac  fait  établir  un 
rei;isli('  de  (ItMioncialion  conlir   les  IV'ih'ialisles. 

La  chute  de  Kobespiene  fait  s'écrouler  ce  régime.  Aussi 
hieii,  il  s<'nd»le  (pie  la  Terreur,  à  Toulouse,  n'ait  pu  Iriomjther 
d'une  sorle  de  passi\it(''  el  de  force  d'inertie  opposées  par 
la  p()pulalion.  Le  Joiirnal  ri'iujlnlinnndire  si'  [daint  fré(]uem- 
nienl  de  l'état  d'espiit  d<'s  hahitanls,  dénonce  des  [»rojets  de 
contre-révolution,  proclame  que  les  sans-culottes  sont  entourés 
d  intrigants  ;  il  s'indigne  surtout  de  la  persistance  du  «  fana- 
tisme »,  (jui  se  manifeste  [)ar  l'habitude  de  célébrer  les  fêtes 
tiadilionnelles,  |>ar  ralVeclalion  des  femmes  de  ne  jamais  aller 
au  temjde  de  la  liaison,  pai'  la  fr<iideui-  de  tous  à  célébrer 
les  décades.  Lt,  dans  une  séance  des  .lacobins,  Dai^igoeyle 
s'écrie  :  «  Le  peuple  de  Toulouse  est-il  donc  moins  ré'volu- 
lionnaire  (jue  celui  des  campagnes?  Partout,  on  rejette  les 
pièties.   Toulouse  seul  les  conserve...  » 

Les  terroristes  toulousains,  à  vrai  dire,  ne  crurent  pas  tout 
d'abord  à  un  chaniiement  de  gouveinement.  Respectueux  des 
décisions  de  la  Convention,  ils  affectèrent  de  voir  dans  la 
condamnation  de  Robespierre  le  châtiment  d'une  trahison 
royaliste.  Aux  Jacobins,  on  applaudissait  une  lettre  de  Lafont.. 
jug-e  militaire,  adressée  à  la  Société  et  contenant  contre  Robes- 
pierre de  grotesques  imputations  :  «  Une  chose  aujourd'hui 
ceitaine,  écrivait  Lafont,  c'est  que  Robespierre  allait  se  dé- 
clai'er  prolecleur  du  Louvet  <lu  Temple  et  qu'il  allait  épouser 
la  ci-de\ant  .Madame,  dette  fillC;,  dans  la  matinée  du  lo,  a  été 
trouvée   dans    sa    chambi'e   habillée,  coiffée   el   parée  comme 
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imli('l<iis  ;"i  \  cisailles  '.  »  \]\  ( '.liaiidroii-ilinisscau  ('(  Dartii^ocylc 
liii-iii("'im'  laisait'iil  aricMcr  des  [•ohcspicrrislcs  comiiis,  'l'arl)t's, 
l)t'l|i(>ii.  .Mt'illidii,  La|)U|a(lf.  iiuMuhit's  du  ('oiMilt''  de  siir\('il- 
laiiee.  Le  7  liiKMidor  encore,  on  lisail,  au  indien  des  aeelaina- 
tions.  une  iellre  de  Pa^anel  aux  .laeohins.  \  iinlenle  [)liilij)[>i(|iie 
(NMitic  UolM'S|>ierre.  Enlin,  le  \\  iViielidor.  le  (lonseil  t;(''n('ral 
des  coinninnes  eii\(i\ail  à  la  (  lon\  eiilioii  nue  adresse  la  Itdici- 
taiil  d  a\oir  éclia[)j»e  an.\   haines  de   K(d>es[>iei  re. 

Mais  la  ( 'on\ ciilion  a\ail  eiixoM-  tTanlres  reprc'seiilants  du 
peuple  dans  la  I  Ianle-(  iaronne .  Mallarnu'  et  lionillei'ol  ;  et 
leur  aliitnde  II!  anssil/il  eoin|»reiiiln'  an.\  moins  elair\ oyaiUs 
(prniie  ère  iioiixelle  e(nnineii(;ail .  Le  maire  (îi'onssae,  espéi'ant 
se  sonsliaire  à  la  \ioleiice  de  la  réaction  (pii  s  annonçait,  ollVit 
sa  ({('mission,  ainsi  (pie  riiidi(pie  nn  des  considérants  de  l'ar- 
rèt(''  dn  I  (S  iVimaire  ;  mais  un  aii(''l(''  des  représ<Milants,  du 
■>()  Itrnmaire  an  111,  le  niit  en  (Hat  (rarrestatioii.  Le  (-onseil 
^ciKTal  de  la  commune  eut  le  conrai;e  de  se  solidariseï'  en 
(in(d(pie  sorte  a\('c  lui  en  prenant,  sur  sa  demande,  une  (L'Ii- 
Ix'ration  le  reconnaissant  ^  \rai  |iatriote  et  excellent  adininis- 
traleni-  ».  (let  acte  ne  lit  (pie  liàler  la  rt'îorg-anisalion  C()m[)lclc 
de  la  innnicipalit('' '". 


I.   Jotirttdl  n'-i'nliifioundlrr,  ?>o  ihcrniidor  an  II. 

■'..  Lu  niiirl  (II'  (rroiissaf.  —  Groiissac  (levait  tiiiii"  iiiisi'raliJciiKMil.  -Mis 
eu  liliiTli',  il  cdl  conslaiiiiiu'iit  à  craiiKlrc  imur  sa  vie.  Les  iiiimitit's  iioni- 
iti'ciiscs  (|ii"il  a\ail  pi'ovocjuécs  si;  (l(''('liaîii('-i'('iit  |)('M(laiit  la  (•('■action  theniiido- 
ricdiic.  tu  (le  ses  a|ti)lo^"islcs  raconte  qu'il  c  l'iivail  île  \  ille  en  ville  pour 
(''elia|)[H'r  aux  massacres  des  prisons  ».  Il  lui  fut  impossible  de  relever  sa 
situation  eommerciale,  fort  compromise  d'ailleurs  par  des  spéculations 
malheureuses  ou  uKMiie  par  la  han(|uerouti'  d'iui  de  ses  débiteurs,  un  coni- 
mer(;ant  parisien.  Il  ne  se  soutenait,  parail-il,  que  par  la  0  conmiission  ». 
Dans  les  dernières  amit-es  de  sa  vie,  il  s'associa  avec  (ui  commerçanl  de 
Bordeaux,  nommr-  (iiliberl.  Eu  juillet  171.(7,  "  ''•'^•'iia''  d"'  '^"fis  lors(|ue,  à 
Limoij,-es,  i!  se  di'-toiu'na  de  sa  roule  pour  aller  voir  (iilibert;  il  repartit 
presipie  aussitôt  de  Hordeaux  :  y  avait-il  reneontri'  des  ennemis,  desquels  il 
avait  tout  à  craindre?  Il  Ht  arrêter  sa  place  au  couri-ier  par  (jilibert,  (jui 
monta  en  voiture  jus(ju'à  l'endroit  où  rallendait  (ïroussac,  hors  des  murs 
de   Bordeaux.   Mais   à   peine    Groussac   s'apprètait-il   à  prendre   sa   place, 
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Municipalité  Cames.  —  \^c  i.")  tVinuiire  an  III,  un  arrêté  de 
MallaiiiH'  cl  l)(Miill<'i(il  j)orlait  (k'slilutioii  du  citoyen  Groussac 
et  nniHinail  maire  i\i'  Toulouse  le  citoyt'ii  .1.  Cames,  ancien 
adiiiiiiisi  I  alciir  du  dislricl  i\r  Toulouse,  l'i'ois  jours  a{M"cs,  un 
iiouNcI  ai  ictt' dt'sii^iiait  les  aulres  uiendtres  (]ui  devaient  com- 
poser la  nnitiici{»alit(',  soit  dix-se|»l  ollicieis  municipaux  : 
1°  Mandement;  2"  Ror|ucs,  marchand  de  l)ois;  'À"  lîardes  HIs, 
marchand  de  fei' ;  V^  Mazaiî^nes,  marchand  sellier;  o'' Lafage, 
liomnie  di"  l(ii;  (»'  Marcliand.  ui'nocianl  ;  y'  Courtois,  négo- 
ciant ;  S"  Esquiidl  aîné,  ancien  négociant  ;  c)"  Boidjée,  ancien 
néi;ociant  ;  lo"  liellomaire.  homme  de  loi  :  i  i"  Sahaliei"  cadet, 
pro|>i'i(''laii'e  à  Saiut-Cs  jiiicn ,  ancien  adiiiinisi  latciir  de  dis- 
lî'icl;  I  •?' Chiiac,  ancien  procui'eur;  i  .'i°  Castaint;,  ancien  tein- 
turier; l 'i"  Airazat.  ofhcier  de  sanl»' ;  i  T)"  Dullaui-,  proprié- 
taire; i()"  Bayssade,  négociant;  17"  Estrihaut,  marchami, 
fahiicant  de  chandelles. 

Dans  la  liste  nouvelle  des  notaldes,  on  iemai<piail  les  noms 
déjà  conmis  de  N'i^uerie,  cliiruri;ien  ; — Campmas.  notaire;  — 
Sol,  mt'decin  ;  —  l*"oul<]uiei',  ancien  procinein-  ;  —  Saint- 
Ilavmond-Sacai'in,  néyi-ociani  ;  —  Trt'UKtuIel .  ancien  ofticier 
munici[)al,  chapelier,  rue  Sainl-Kome. 

Dupuv  restait  fermement  attaché  à  ses  fondions  daiicnt 
Tuitional,  avec,  pour- stdistitut,  le  citoyen  Ilinard. 

Maliiié  le  maintien  de  quelques  mend)res  de  la  municipa- 
lité précédente,  la  nouvelle  administration  était  nettement 
d'esprit  antiteiroriste.  Elle  témoigna  de  ces  sentiments,  dès  le 
29  frimaire,  dans  une  Adresse  à  la  Convention.  «  Un  choix 
inattendu,    disait-elle,   vient  de    nous   rappeler   à   remplir  les 


qu'une  quinzaine  d'hommes  armés  l'assaillirent  et  le  massacrèrent.  C'était 
là,  évidemment,  un  assassinat  prémédité.  Une  instruction  fut  ouverte.  Le 
joirrnal  l' Antiterrorisie  fut  accusé  d'avoir  provoqué  le  meurtre  par  un  arti- 
cle violent,  (lu  !\  thermidor,  contre  Groussac.  Mais  c'était  précisément  le 
4  thermidor  an  V,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  que  Groussac  avait  été 
tué  aux  portes  de  Bordeaux. 
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l'oïKiioiis  niiiiiicijKiIt's  (!<>  Ci'Kr  coiumiim'.  Si  ce  clioix  n'a  pas 
été  lait  par  le  jxMiplc,  nous  icM^dimaissoiis  (pril  a  rU'  lail  |ioiir 
lui  »  ;  <'t  I "Adresse  contirinail  |iar  un  \'\\'  i(''(|iiisit(>ire  coiilre 
les  teiroiisles,  pour  se  leiiniiiei'  jiai"  des  lelieilations  au  sujel 
(les  l'epréseutauls  eii\(t\(''s  à  Toulouse  el  <pii  «  ont  rétabli  le 
rèi;iie  de  la  )ustie(^  el  des  ukimiis  si  loiinleuips  (»p|)ressées  »... 

Le  [-('lahlissemeut  des  aricieus  noms  de  ["ues  (8  pluviôse 
an  III  I  niai'que  encctre  ce  di'sir  d'ellaeei'  uii  passé  l'Ci^rel- 
lal)le. 

L'anivé-e  du  i'e[>réseulaiil  du  peuple  Laurence  aeeeiilua  la 
réaction  thertiiidoiienue  à  Toulouse.  Le  (j  piairial  an  111, 
Laurence  reuouxelait  eu  paiii(>  le  Conseil  i^t'uKual  de  la  coni- 
UMiue;  rinc'liraidalile  l)upu\.  uotauiuienl,  élail  ohlit^é  de  ré- 
siiiuer  ses  lourticuis.  Le  •'.()  juaiiial,  un  airètc*  du  niénie  re- 
|)r(''sentanl  n'-ori^anisail  couiplèleineni  les  aulorilt's  constituées 
dans  le  di'-parleuieiil .  (le  lui  suiloul  parmi  les  notaldes,  (pie 
l'urcnl  cIl'ecliK's  les  plus  iuipiuiauls  cliarmcuieuls. 

Dans  la  uniuicipalih'  ('laieul  niainlenus,  mais  dans  un  ordre 
dinVMcnl  .  la  plu|)arl  des  ol'licieis  municipaux.  Elle  était 
composée  (^le  :  .Liâmes,  maiic.  el  des  dix-sept  officiers  sui- 
vants: i"  ('-assaii;ne ;  ;>"  T'onhpiier;  '.V^  l'>s(piirol  pèr'e;  /|"  Sa- 
l)ati(M-  cadet;  0°  .Marchand;  (>"  Courtois;  y"  Bellouuiire; 
(S"  CJiii-ac;  ()"  Boulx'e;  i  o"  MaudenuMil  ;  i  iM  ^astain;^;  i2°Fon- 
tas:  i.'V'  l\oipies;  i^  Aiia/al;  lô"  Bardes  fils;  iti"  Baissadc; 
I  y"  Dulaur. 

Le  iiou\('l  aiîcut  national  ('tait  Cariière-Clai'el  avec,  pour 
sidistilul,  Es|iarl»i»''  en  remplacement  de  Latiteau  (  nommt'  jut^e 
de  |>ai\  du  ô"  airondisseineni  ) ,  (pii  a\ait  succ('(lé  pendant 
(pielijues  jours  à  Hinai'd  (nomuK'  officier  de  police  près  le 
tribunal  criminel  militaii'c  du  2''  arrondissement  de  l'ai-niée 
(les  L\  r(''m''es-Orientales). 

Parmi  les  notables  ou  remar(piail  :  La\i;iuerie,  homme  de 
loi;  Sol,  m(Mj(HMn;  Londios,  homme  de  loi,  suj>pléaut  au  tri- 
bunal; (luvon,  ji^e  au  district;  Coinpayi'C,  propriétaire,   ex- 
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conseiller  au  ci-devant  sénéchal;  Courtalon,  iriyéuicur  du 
déparlement  ;  Feui^ole,  homme  de  loi,  etc. 

Dès  le  if)  prairial,  le  Conseil  i'i'éuéral  rcMoiivelé  exprimait 
sa  reconnaissance  envers  le  lepréseiilant  Laurence  dans  une 
adresse  à  la  Convcnlion. 

Sous  l'influence  de  ce  représenlaul .  la  muni(ii>alité  put 
détendre  les  ressorts  longtemps  redoutés  de  Tadminislra- 
tion;  l'arreslation  de  plusieurs  antiterroristes  concorda  avec 
la  mise  en  accusation  à  Paris  des  «  derniers  monlai^'-nards  » 
de  la  joni'uée  du    i  ""  praiiial. 

Les  pouvoirs  de  la  numicipalité  (iarucs  ne  l'iircul  pas  de 
longue  durée.  11  était  jx-riuis  de  croire,  d'ailleurs.  (|u"on  allait 
en  revenir  au  réi^ime  uoriual  de  l'élection  des  adminisliati'urs 
par  le  pt'iiplt'.  Mais  le  ()  tlieiiuidor,  eu  luellaiil  lin  à  la  Tei- 
leui".  ne  détruisit  |)as  la  diclatuie. 

La  loi  du  7  fructidor  an  II  avait  (art.  (j  et  3o)  donné  au 
Comité  de  législation  «  la  surveillance  des  administrations 
civiles  et  des  trihunaux  »,  avec  le  dioil  de  suspendre  ou  de 
destituer  les  loiieliomiaiies  et  ai;euts  de  ces  adminisiralious. 
Il  est  vrai  qu'un  décret  du  7  vendémiaire  an  111  avait  ordonné 
la  recom[)osilion  immédiate  de  toutes  ces  autoi'ité's  et  en  con- 
fiait la  nomination,  poui-  Paris  à  la  Convention,  pour  les  dé- 
parlements aux  représentants  en  mission.  Mais,  hieuli'il.  nu 
décret  du  r '1  \t'iil('tse  au  111  autorisa  le  Comité  de  législation  à 
«  nommer  aux  places  municipales,  administi-atives  et  judi- 
ciaires »  et  un  décret  du  21  prairial  an  III  établit  les  règles 
à  suivre  pour  ces  nominations. 

Municipalité  RoussiUou.  —  En  vertu  de  ces  deux  décrets, 
le  Comité  de  législation,  dans  sa  séance  du  29  messidor  an  111, 
institua  ainsi  la  nnniicipalité  de  Toulouse  : 

Maire  :  Houssillou,  négociant; 

Officiers  municipaux  :  1°  Uucassé,  médecin;  20  .Marchand, 
négociant  à  la  Pierre;  3°  Bellomavre,  homme  de  loi;  V  Aiia- 
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zal  .  im'"(lt'ciii;  '>"  Ainicl.  iir^ociaiil  ;  ()''  ('aiissô,  iiét-ociaiil  ; 
y"  Claicns.  ii(''i;(»ciaiil  ;  S"  Ks(Hiii()l  porc;  ()"  Sahalici-  cadet,  à 
Saiiit-C\  piirii;  i o"  Coui'lois,  ncij:()ciaiit  ;  i  T'  Boulx'O,  rue  des 
Aiimistiiis;  I  •>"  MaiideiiKMil  .  rue  d'Assézal  ;  i3"  Castainu:, 
nie  des  (  :.  mlelieis  ;  iV  ll'>(iiies,  à  Saiiil-Pierre  ;  i  T)'^  Bardes  le 
tils  ;    1(1°  Dnlaiir,  nie  d'AsIort;  ;   17"  Foiilan,  à  Pevrolières. 

La  lisl(>  des    imialiles  elait,  à    peu  de  eliuse  i)rès,    la  luèiue 
(|iie  |U(''(('Mleiimieiil. 

I.t's  foiielidiis  de  [iPt  M-iireiir  de  la  (•(tmiimiie  (Maieiil  (h'vtiliies 
ail  ciloveii  (larv  lils,  a\ee  jHMir  stilislilul   Diilteniard  cadel. 

Kii  soimiie.  saiil'  le  cliaii^enieiil  de  maire,  l'administ ralidii 
iniinii-i|iale  restait  telle  «iiTell»'  avait  (-té  eoiislituée  par  le  re- 
|)i('seiilaiil  Laurence.  C'est  dire  (juc  le  luèiue  esprit  girondin 
ou  llieriuidorieii  allait,  seiiddail-l-il,  })ersisler  dans  les  déci- 
sions de  la  lumiicipalitt'. 

Mais,  si  la  ( '.oii\  ciilloii  iTaxail.  .lepiiis  le  1  "'■  prairial,  jjIus 
rien  à  craindre  des  jacoliins.  et  si  elle  a\ait  ci'u  aller  plus 
a^anl  dans  la  i(''aclioii  antilerroiisle.  elle  irenlendait  pas  ce- 
pendant aller  ius(|n'à  laisser  loule  lil.(Mté  d'action  aux  roya- 
listes, (pii  rele\aieiil  andai-iciisenienl  la  tète.  A\anl  luème  la 
jouiiu'c  du  i.)  vcnd(''iniaiie.  (jui  se  termina  par  réci'asenicnt  de 
rotVensive  rovalish-.  la  Coincntion  l'cmit  en  vi^iieur  plusieurs 
lois  ic\oliili(miiaircs  :  et,  en  provim'c.  de  nouveaux  représen- 
lants  en  mission  inrent  cliari;»'s  d'arirter  la  riNictiou  antiter- 
roriste. A  'roiilonse.  le  rcprt'seiilant  du  pi'uple  (llaiizel  prit  le 
contre-i>ied  de  la  politiipii'  de  Laurence  et  parni  même  vouloir 
s'appuver  sur  les  anciens  jacohins.  Il  commença  par  réorga- 
niseï-  la  municipalité  et   le  Conseil  L;énéral  de  la  commune. 

Il  maintint  l\onssillou  à  la  tète  de  la  municipalité,  mais 
('cai'ta  (piel(pies-iiiis  des  oTIiciers  nuiiiicipanx,  (pi'il  rem|)laça 
par  des  r('>|»uMicaiiis  éprouvés.  C'est  ainsi  (ju'il  r('V(jquait  Du- 
cassé,  Arrazat,  Clareus,  Ls(piir(tl.  Sahalier  cadet,  Castaing, 
Oufaur,  Fontas. 
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I.;t  /iiiiiiicijtalil(''  se  tioiivait  ainsi  ('((iiii Misée  |>ai'  rarirh-  du 
(•iiii[iiiriiu' jour  coinpléineiilaire  an  111  : 

Maire  :  Pierre  Uoiissillou,  iiéi^ociant  ; 

Officiers  municipaux  :  i*^  DcsU'cni,  nci^ociant  ;  2"  Marchand, 
ancien  tu-yocianl  ;  'A°  Bclloniayre,  lioinnie  de  loi';  /|"  Ainiel, 
n»''ii()ciaiit  ;  .'»  ■  |{oid)ée,  propriétaire;  0"  Mandement,  proprié- 
taire; 7"  Courl(jis,  négociant;  8"  Koqnes,  à  Saint-Pierre; 
<)"  Bardes  fils;  10"  Unfant,  négociant;  11"  linotte,  j)roprié- 
taire";  12°  Ghavardés  afné,  liomme  de  loi;  i.'V'  Canssé,  néi^o- 
cianl  ;  i4"  Gainmas,  arcliilecte  ;  iT)"  l)anl»erl.  piopriétaire  à 
Saint-Cvprien-' ;  lO"  Sainl-lxa\  mond-Sacatin  ,  nénociant  ; 
I  7"  Gaussé,  ciiarpenliei'. 

Procureur  de  la  coiMniiinc  :  \eyrica,  iioinine  de  lui  (en 
remplacement  de  Gary,  flémissionnaire)  ; 

Substitut  de  la  commune  :  Dupny.  ex-jnnc  de  paix. 

Le  Gonseil  ries  noiahles  ('Mail  en  scande  partie  rerKtiiv  elé-; 
parmi  eux  repaiaissaient  des  Imninies  pidiliipies  ellact's  de- 
|Hiis  la    leneur. 

La  lâche  tle  la  nninici|»alilt''  n'é'tait  {»as  des  jdns  aisées.  La 
réaction  tliermidoiienne  se  manifestait  à  Tonlcjuse  par  fie  fré- 
<pients  désordres.  Le  r'""  vendémiaire  an  IV,  le  procureur  de 
la  comnnine  exposa  an  Gonseil  i^éné-ral  ses  craintes  relative- 
ment au  maintien  de  la  Irampiillilé  puiilique  ;  il  se  plaignit 
des  l'assemlilemenls  noctiu'nes  dans  les  rues,  des  (»p[)ositions 
marquées  et  violentes  dans  ces  l'assemhlements,  des  provoca- 
tions et  des  désordres  séditieux  dans  les  spectacles,  des  at- 
tr(»u[»ements  antoui-  des  [)risons  ;  il  fil  allusion  même  à  des 
<(  entreprises  plus  gcosses  encore  et  qu'il  est  inutile  de  rap- 
peler ». 

1.  DémissionnaiiT,  ayanl  iiii  neveu  émiiiTé.  cl  remplacé  le  i?)  veiidéiiiiairc 
par  Barrau. 

2.  /(/.,  remplacé  par  Garrio-ou. 

3.  Nommé  commandant  de  la  i^arde  nationale  et  remplacé  par  Chaptive. 
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Lo  Conseil  (.[tldniiii   riinpit'ssidii  et  rafticliaiic  do   cr  rr<nii- 

siloir»'.  rt  (h'-cida  ([iic  dfs  iiatronillcs  ii hiciiscK.  à  j)i('d  cl  à 

clii'xal.  ii'aiciil  di^^i|H'r  les  rassciuhlciiuMils  cl  aii'cicraiciil   les 
ciloNciis  (lui  Iroultleraieiil   la  Irainiuillilc  |>nl>li(Hie. 

Le  v(t  veiidémiaii-c,  le  ('.(Uiseil  du!  |treiulrc  une  délibéralioii 
dans  le  nièiiie  sens  [tour  s'ciloicci-  au  rélahiisscincnl  de 
j"(irdi-c.  Va  des  li()id)les  s't'laiil  [tiddiiils  dans  les  assen)l>lccs 
iiiiniaires.  (-(Uin  (M]n('-es  |)()ni-  la  nominalinn  des  «  ('iocleiirs  », 
le  Conseil  i^vnt'ial,  <(  dt'ieiani  aux  oi'dres  du  i-e|)n'sentanl  dn 
j)en|ile  Clau/el,  el  \(iulanl  procnrei-  à  tons  les  citoyens  la 
l';,,-ilil('-  de  |iroci''der  |iaisililenienl  dans  les  asscnd)lécs  pri- 
riiaire^  ».  ('-laMit  "  (|n"nn  coniniissaii'c  de  la  innnicipalilé  assis- 
lera  à  cliaipie  st-ance  des  assendticcs  primaires  actuelles,  (\uv 
la  lorce  arnu-c  sera  slalioniK'c  cxlcricurcnient,  mais  à  portée 
de  chaque  section   ». 
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(:'('tail  la  pieniièi'c  fois,  depuis  I7i)'>,  <pie  les  pouvoirs  pu- 
blies se  hasardaient  à  une  consultation  populaire.  La  Con- 
vention avait  mis  lin  à  sa  lonuiie  diclalure  en  votant  la  Cons- 
titution .le  Tan  111.  La  Kt-pidiliiiuc  IVancaise  allait  entrer  dans 
une  période  nouvelle. 

La  mise  en  \imieur  de  la  nonxclle  C.mslilntion  n'amenait 
pas  seulement  la  roinialion  d'ini  uonvci'uement  r'<''t;iilier,  mais 
aussi  le  renonvellement.  d'après  le  principe  (dectif,  de  toutes 
les  administrations.  L'oiuanisalion  nnuiicipale  était  rég-lée  par 
le  litre  Vil  de  la  Constilnlio!).  Suivant  Tarlicle  182  fixant  le 
uomlire  des  ol'liciers  municipaux  en  proporli(Ui  de  la  poj>nla- 
tion,  Toidonse.  a\anl  plus  de  ciiKpianle  mille  liahitants,  «Mil 
à  ('lii-e  neur  (dliciers  nninicipanx  constituani  l'administralion. 
Les  UMMulires  de  radminisiralion  miniicipale  étaient  élus 
par    les   asseinl)lées  primaiies,    (pii    se    réunissaient  de   plein 
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druit  le  i*^*"  yerniiiuil  de  clia(|Lic  année,  et  qui  élaient  conipo- 
S('es  de  tous  les  citovens  domiciliés  dans  le  canton,  à^i's  de 
\  int;l-iiin|  ans  acconî[)lis,  a\anl  un  an  de  résidence  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Képnljli(|U('  et  [ta\anl  une  ((tnliilmlion  diiecte, 
foneière  ou  personnelle;  les  J'iarKjais  (jui  avaient  lait  eani- 
[)a!j;iie  |H)ur  rt'IaMisseineiil  de  la  Kt''j)ul)li(|iie  ('laient  dis[M'n^(''s 
de    la  eondititui  de  ('(UilrilMilinn. 

Les  nienilirt's  de  ladminisl  ration  iniinici[)ale  étaient  «  nom- 
més [)our  deux  ans  et  renom elables  cliatjue  année  pai'  moitié 
on  par  [)artie  la  [)lus  approximative  de  la  moitié,  et  allerna- 
ti\ement  par  la  faction  la  plus  l'orle  et  par  la  l'action  la  plus 
faillie  >>.  Ils  pou\aii'nl  (''tre  d'm'Ius  une  lois  sans  inlei'valle; 
mais  un  iulerxallc  de  deux  anin-es  était  ut'cessaire  jiour  une 
nouvelle  réélection.  Dans  le  cas  de  dt'mission  on  de  décès,  on 
ne  procéderait  pas  à  des  «Heclions  partielles;  les  administra- 
teurs restants  pourraient  s'adjoiudi'e  des  administrateurs  tem- 
poraires. 

Auprès  de  chaque  adrninist  ration  municipale,  le  Directoire 
ext'ciild"  nommait  un  coinmissair'e  cliaii;i''  de  sui\  l'iller'  et  de 
rtvpicrrr  l'extUMition  des  lois,  cl  (pii  ('-tait  choisi  parmi  les 
citovens  ilomiciliés  dcjaiis  un  an  dans  le  (l(''jiarlcriiciil.  Les 
administ !ali(»ns  municipales  l'-taicnt  suhordonm'es  aux  admi- 
nistrations (.le  dt'paitement ,  et  celles-ci  aux  ministres;  l(>s 
administrations  de  département  pouvaient  suspendre  les 
membres  des  administrations  municipales  «  qui  ont  contre- 
venu aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieiii'es  »; 
toutefois,  aucune  suspensicjn  ne  ileveiiait  détinitive  sans  la 
coidiimation  formelle  du  Directoire  exécutif,  qui  |»ouvait, 
d'autre  [)art,  anmder  imiiK'diatemont  les  actes  des  adminis- 
trations départementales  ou  municipales. 

Ainsi,  la  Constitution  de  lan  111  ne  re\enait  [»as  complète- 
ment au  système  de  décentralisation  établi  par  l'Assemblée 
constituante;  elle  maintenait  la  suprématie  du  pouvoii-  central 
et  donnait  à  l'exécutif  l'autorité  administrative  ;  les  administra- 
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lions  iiiuiiicipalt's  se  I  r(Ui\  ;iii'iil  pliiccTS  sous  lit  siir\  cillancc 
(11111  dcIfuiH'  (lu  U(iii\  ciiiciiiciit .  Il  csl  il  r('iiiar(|ii('f  (|u  il  iTv 
a  [lins  (le  ('.oiiscil  ^ji-iKMal  dt-  la  < '.oimniiiic.  Le  iiiair»' csl  rciii- 
plact'  |)ai'  Mil  |)r(''siil(Mil  «le  railiiiiiiisl ration  iniiiii('i|)al(>  ;  la  loi 
(lu  :>■->  Iriu'lidoi  an  III  dccidi'  i|in'  rr  [ucsidcnl  csl  clioisi  par 
celle  adiiiiiiistialioii  dans  son  sein.  |>onr  deux  ans  dans  les 
nMiiiicipalili's  de  caiiloii,  jmuii'  un  an  dans  les  cominnncs, 
coiiiine   roiilonsc.  de  .»,ooo  liahilanls  et  jdns. 

I.a  loi  (in  .")  Irnclidor  an  III  ic'nla  la  mise  en  \ii;uciir  de  la 
Conslilntioii.  Les  asseniMf'cs  juiinaires  de\aienl  cire  coiixo- 
(|n(''es  iiiiiiiedialcnient  à  la  dili:;cnce  du  j>r(  •cui'cnr  t^i'iu-ral 
svndic  cl  de  1  adininisl  ralioii  de  (Imkiuc  di''[)arlcinciil,  pour 
ètr<'  oiiNcitcs.  au  [dus  lard,  le  .'o  IViuMidi»!"  :  r(»l)jct  de  la 
(•oii\  ocalioii  (■lail  le  [)l(d»iseile  sur  la  (loiislilnlion.  Les  assein- 
Idécs  primaires,  api'ès  a\oir  coniposi-  leur  Itnrean,  dcNaicnl 
dc'lilM'rcr  sur  lade  (•oiislilnlioiinel.  cl,  a|>rès  celte  (h'Iilx'ration, 
\olcr  sur  rensemlile  par  o///  on  /lo/i.  I">llcs  avaient  ensnite 
à  nommer  les  ('Iccienrs  cliari;(''s  de  designer  les  mcmlircs  du 
(  '.orps  h'iiislatif. 

{{lies  rureiil  de  iiou\eaii  ri'unics  en  hrumawe  an  I\  (  no- 
\cmlire  i7<)''i  |iour  r(''leclioii  diieclc  des  neuf  oUicicrs  munici- 
paux. Le  procés-\  crlial  de  recensement  i;('Miéi'al  des  élections, 
drcss(''  le  i ."»  liriimairc  an  1\',  déclarait  élus  :  Soiiclion  (i.G3y 
v(tix),  —  <"-omont  ii. .")()[  \.)',  —  Lafoiit  père  (i.SyS  v.),  — 
.Mazaii^ncs  i  i  .ôjo  v.i,  —  Marie  aîné  (r.ôGy  v.  ),  —  Sieurac 
M  .")()•>  v.i.  — -  I  )esl)ari-cau\  il..").'»'!  v.  i,  —  Avilies  (  \  J\-j6  v.), 
—  (londeic  i  i  .'\f\'S  \ .  \ 

Aucun  des  iKuncaiix  élus  né-tait  ('ti'an^ci'  à  la  vie  pnldiqiie. 
(".onioiit  ou  (laumont,  .Mazaii;iies,  Avmes  ou  I"]\iiies,  ainsi  (pie 
(  loudeic.  a\  aient  d(''ià  (''t(''  ofiiciers  munici[)aiix  en  i  yçj.'^  et  i  y(j/j  ; 
Sieurac  avait   tait  partie,    à    la  même  épixpie,    tlii   Conseil  gé- 
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an  I\'. 
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uéral  <!('  la  (  iDiuiiuiiic  ;  ircfimiieiil  ,  .Marie  afiic  a\ail  élc  dt'- 
signé  comme  iiolaMe  pai'  le  représentant  ('laiizel.  I/acleui- 
Desl)arreaiix,  <|iii.  a\aiil  la  Ki-Miliiliitn,  xcisitiaii  en  riioniienr 
(lu  Parlement,  s'était  ellorct'  de  (le\eiiir  un  hiunnie  |iu[)ulaire, 
non  senlement  en  entonnant,  sur  la  scènr',  la  clianson  révolu- 
lionnaii"e  du  jour,  mais  même,  hors  du  théâtre,  en  jonant  le 
poète  patriote,  (•(Mt'InanI  tour  à  toni-  Mirahean  et  .Marat  , 
prenant  le  r/ilr  de  (h''mai;(n;(M'  i;iandiliiipirnt  au  clid)  des  .la- 
cobiiis.  Enfin,  Souehon,  dès  l'annue  de  la  Kévolution,  avait 
servi  comme  ot'Mcier  dans  la  yaide  nalicuiale.  puis,  en  sep- 
t(Mnl)re  i7»)'-2,  a\ail  ('l»'  i-lii  adminisliateui"  du  district  de  Tou- 
louse, l(Uicli(Uis  ipi  il  a\ail  ciuiserv  t'es  pisipi  à  TairiNi-e  du 
reprt'srnlanl   .M.iihii'iut'.  en   IViinani'   an    III. 

Le  i(i  hrumaire,  la  murncipalilt"  <-tail  inslallée.  e(,  le  i<S, 
dési::nail  ptuir  la  prt''siileiice  Souehon.  Le  -i.'i,  Desliem,  n('i;(»- 
cianl,  ancien  nllifier  municipal,  était  nommé  pro\  isoii'ement 
fiunmissaii'e  du  I  )in'(-|uire  e.\(''(-ulir  près  I  aduiinisl  rai  iun  niu- 
nu-i|tale  de  Ttuilonse;  sa  muninalion  diMcnail  délinitive  par 
deci'et   du    lu  IVituaire. 

La  nouNclle  muiiirip:dil('-  m-  jouil  pas  I  ran<|ullleuH-nl  de  sa 
\icli»ii"e.  l"^lle  a\ail  de  noudireux  e(  ardents  ennemis  (lui  allec- 
laienl  de  xoii-  en  elle  cumin  •  uni-  nouNi'llr  j)('r~>(Mindicalic  »n  du 
jacohinisme;  on  l'accusa  nième  de  coinplicili'  a\ec  le  socialiste 
(iracchus  Babeuf,  dont  on  venait  de  découviir  la  conspira- 
lion  contre  le  Directoire.  Les  attatpies  ne  se  bornèrent  pas  à 
de  \it»lents  i't''(|nisit(jii"es  parus  dans  I  Anlilcfi'oi-islc.  l  ne  jx'- 
tilion  fut  adressée  au  (lonseil  des  (  ;im|-(  lenis.  tendant  à  faire 
annider  les  élections  communales  de  Toulouse,  et  la  ie(piète 
lut  soutenue  avec  vij^'-iienr,  aux  Cinq-Cents,  par  Mailhe,  dé[)ul(' 
de  l'Yonne,  nafjfuère  représentant  de  la  Haute-Garonne  à  la 
Convention.  Elle  fut.  toutefois,  repoussée. 

La  muuicipalité  avait,  d'ailleurs,  fait  déjà  ses  preuves  de 
fidélité  au  Directoire.  Pas  plus  rpie  les  précédentes,  elle  ue 
songea  un  instant   à   s'écarter  des   insirnclions   politiques  du 
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^()ii\  criKMiH'iil.  I^llc  in;ii(|ii;iil  S(Hi  aiiliiox  alisiiic  en  laisaiil 
Sdlrniiclli'iiH'iit  (•(■•It'lutT  M  raimiNcrsairc  de  la  jiislc  [miiilioii 
(lu  idi  il«'s  l'iaiirais  »,  eu  iiilcidisanl  ('\[U'('ss('ni<'iil  i\o  <*liaiiler 
«  l'air'  lii)iiiii-i(|t'  •>.  dil  //•  //rVv//  (/a  jiniph'.  (|iii  ('-(ail  une 
saliic.  (1  aillciiis  assez  |>lalt'  .  du  :;<»ii\  «'iiiciiicnl  irvoliilioii- 
iiaiff.  l'^lli'  itri  iccilait  acli\  t'iiiciil  à  des  [xtiiisiiilcs  ('(iiilic  les 
jM'èt  1rs   icdiactaires. 

La  iiiiiiiifi|talilt''  SuiicIkhi  [csla  en  l'iMii  limis  un  an  cl  demi, 
dn  iS  Itniniaiif  an  l\  an  ()  uciniinal  an  \  .  Le  if)  venteuse 
an  \  t'ul  lieu.  siii\  aiil  lailiclf  iS,)(jfla  (  ".onslitniion,  le  tii'au»' 
an  S(»rl  ili's  nirnilurs  dnnl  les  tondions  dcxaicnl  ccssci"  <mi 
i;t'rininal;  Ir  sort  dt''sii;na  :  Soui-lion.  Ma/.ai^ncs,  Mai'ic  aîn»', 
(  londric  cl  <  lonioii. 

Les  ('Icclions  l'nicnl  lnrl  ai;il(''t's.  Sans  diMilc  [Htiir  dr'joncc 
les  niaud'UNTCs  de  ses  adversaires,  la  iminicijialili'  a\ail  pi'o- 
('('•(l(''  à  une  rnanelle  disi riliiilion  des  assoinhlées  j>rimaii"es, 
an\<inelles  devaieni  |iiendi-e  pari  neuC  mille  deux  cent  qun- 
fanle-denx  citoNcns;  elle  en  t'-lahlit  Irei/.e.  dans  des  locaux 
di'IeriniiK's.  (le  seelicuinenienl  asail,  parai'l-il,  poui"  ohjel 
dassuitM'  la  rnajoritt-  au\  partisans  de  radrninislr'alion  muni- 
cipale. Les  adversaires  de  la  mnnicipalilc  alleclèfent  de  n'en 
(enir-  aucun  compte  cl  se  reirrnrcnl  en  t;rand  noiril)re,  «  au 
lifitirnenl  des  ci-de\aril  (".arwiies.  jxuic  \  exer'cei'  leurs  droits 
politiques  i>.  L'adiiiiriistration  centrait^  déclar'a,  le  4  germinal, 
ir-rc'iiiilières  et  illicites  ces  i(''unions:  ce  l'ut  en  vain,  et  même 
i'assend)l(''c  des  (larmes  fut  i^rossie  de  (e'ut  trente  citoyens 
veinis  de  rassenddée  primaire  des  Caiinélites.  L'administra- 
tion iiiunicipalc  pr'if  al(U's  des  mesures  de  répression,  et,  le 
r»  i:er'minal.  (h'-cida  de  placer'  deux  piquets  de  tr'ouj)es,  l'un 
sur-  la  place  du  Salin,  l'autre  sur-  la  place  Peicliepinte ;  le 
yéiH'ral  de  biiyade  Sol  fut  irnité  à  faire  mettre  sur  pied  le 
j)lus  de  troupes  possible,  pour  (pie  les  patrouilles,  encore 
plus  fr(''(  pieu  les,  avant  toujours  un  commissaii'e  de  police 
à    leur   tète,    se    trans])ortassent     pi-incij)alement    dans    tous 
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les    endroits    enviromianl    la    (  i-devant    église    des    Cannes. 

I^es  élections  purent  enfin  se  tei'niinei'  le  8  germinal.  Le  9, 
furent  installés  les  nouveaux  élus  :  Muret,  «  arboriste  »  ; 
H(''/.ial.  iit''H()ciaul  ;  Mereier,  néi^ocia?!!  ;  llii^aillou,  ancit'ii  hou- 
laui^er;  Jacques  Vaysse,  nég-ocianl,  (ii:i  [)rétèrent  le  serinent 
imposé  :  «  Je  jure  haine  à  la  loxaul)'-  et  à  l'anarchie;  je 
jure  attacluinent  et  tidi-lité  à  la  Ké[)ul)li(jue  et  à  la  Consti- 
tii'ioii  de  l'an   III.  » 

I/enlié'e  des  nouveaux  officiei's  municipaux  ne  nmditia  uul- 
irmeiit  le  caractère  de  radministration.  I.e  i  i  germinal, 
Desharicaux  tut  élu  piésideni  ;  rojijiosilion  des  rovalisles,  les 
pamphlets  de  l' Antitcri-oristr   n'en  furent   (pie  plus  \iolents. 

L'administration  de  Desharreaux  jiarul.  en  ell'el.  uu  mo- 
riK'ul.  teiidic  à  uu  retour  du  jaccthiuisine.  Elle  se  mil  luème  en 
opposition  a\ec  l'administration  ilépartementale,  dont  un 
arrêté  avait  mis  en  liberté  les  prêtres  détenus  dans  la  maison 
de  réclusion.  Mais  cette  attitude  ne  tint  pas  contre  l'énerçie 
du  «  di-parlenienl  ».  et  hi  muiiicipiilih'-  se  soumit,  déclarant 
céder  à  l'autorité  supérieure;  elle  chargea  un  de  ses  membres, 
le  citoyen  Kiyaillou,  d'aller  à  la  maison  Sainte-Catherine, 
pour  mettre  eu  libelle'  les  prèlr<'s  reclus.  Il  n'est  guère  resté 
de  la  municiiialile  Desbarreaux  cpie  de  nombreux  discours 
emphaliipies   prononcés   dans  les    fêles   républicaines'. 

Le  renouvellement  partiel  de  l'administration  municipale 
amena,  en  germinal  an  \  I,  la  retraite  de  rjuatie  officiers  muni- 
cipaux, dont  les  pouvoirs  expiraient  :  Desbarreaux,  Avmes, 
Lafont  et  Sieurac.  lis  furent  remplacés  par  Gauberl,  Corbet, 
Pi<pie[)é  fils  (M  Paul  Vaysse,  qui  furent  installés  le  i"""  floréal. 
Le  nouveau  président  élu  de  l'admluislration  municipale  fut 
Jacques  Vaysse. 

L'élection  de  Destrem  comme  député  aux  Cinq-Cents  néces- 
sita   la    nomination    d'un     nouveau    C(unmissaire    du    Diiec- 

I.  Arch.  municipales. 
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Idirc  t'xt'ciilir.  ( '.l's  foiiclioiis  l'iirciil  al  I  liltiitTs;.  par  un  ari'rl('' du 
I  )irrcl(»it('  ilii  S  \t'ii(('tst'  an  \  IL  à  <iaul)(MM.  iiiciiiliic  de  l'ad- 
iiiiiii>>l  ralioii  miiiiici|>alt',  iciii[tlac»''  coiiiiiir  Irl  pai'  Auhéijès, 
Maiiin-Hi'i'i^nar,  lioiniin'  de  lui,  a\ail  de  iioimiu''  cominis- 
saii't'  tlii  jiitiiMiir  cxt'ciilil'  [lar'  radiniiiisl  ration  ninnici|ial(' 
[r.rtrn  /iti/ms'  du  canlon  de    IdidouKc. 

Aux  t'irclions  de  i;i'i  minai  an  \ll.  .Mari  indicf^nac  lui  (du 
adniiiiisl  ralcnr  niiini('i|ial  en  tnt'nir  Icnips  (|ut'  Sainl-.lfari , 
l)f\illi\  lii'lian  ladcl,  .Marircadd.  Mais  il  wc  se  |»i(''S('n(a  pas 
le  jour  de  li  n^lallal  il  Ml  de  la  n(Hi\cllt'  nninicipalilc'.  Le  corps 
municipal  |»i(irfda  aluis  à  son  rrni|ilac('nitMil,  Sfdon  l'arli- 
clc  iSS  df  l'acli'  conslil  iiiionnt'L  l't  di-sii^iia  le  cihivt'n  l)rnnt'- 
\illt'.  Mail  in-l)rri;nac  lui  noninn''.  pac  a  iirh'  du  \\  messidor, 
cominissaii»'  du  I  )in'(-|(ilrc  cxiM-iild  aupirs  de  radminislralicm 
nmnicipalc.  en  rcmplaccmenl  de  (iaidirrl.  Il  uacccpla  pas  cl 
cul  pour  >u<-ccsM'ui-  AidM'i^cs.  (pii  \cnail  d'cli'c  (du  adminis- 
lialciir  municipal.  I  )'aul  rc  |iarl .  I  )ciiiic\  illc,  a\  ani  l'It'-  noninu' 
prt'post'  en  cliej'à  la  direclion  de  l'oclroi.  en!  poiii'  remplaçant 
le  cilovcM  l)è/,cs,  assesseur  du  jui;e  de  paix  (  i  >  hrnmaire 
an   VII  I. 

La  miiiiicipalili'  de  llori'al  an  \II  ('lail  donc  composée  i\o 
(loilicl.  I*i(]uep(''  lils.  Laid  \a\ssc,  Sainl-.lean,  I)e\ille,  lîtdlau 
cadet.  Marie  cadet,  I  )i/.es.  Les  (■'viMicmenls  ipii  se  précipilèrent 
durent   emj)èc|ier  la  nomination    du  successeiii"  d'Auhéi'ès. 

Le  cliel"  de  la  nouvidle  municipalilé,  (Mti  le  :i2  floréal,  était 
Paul  \  avsse.  Mais,  au  l»ouî  de  <|iiel(pies  mois,  se  produisit  la 
Kt''\(ilution  du  iS  hruuiaire.  (pu  allait  (M/'c  suivie  dune  com- 
plète réori^anisalion  adminisli'atix  •'  de  la   l'i'ance. 


i.i:«;  Mrxir.iPAi.iTKS  de  toci.oisf..  '^H- 


APRES  I.R  DI\-III  II    l'.mMAlKi:. 

L'iiiniicncc  iiT('sislil»l('  de  la  ï'orco  «hi  pdiiNôir  rciilral  sur 
la  niiinicipalili'  loiildiisaiiic  se  maiiilVsla,  à  celte  occasion, 
[tins  luileiiifrit  (]iie  jamais.  Le  (|  IViniaire  an  N'III,  le  corps 
imiiii(i|ial,  smis  la  |it('-si(|ciice  <|e  l'aiil  \'a\sse,  célél)i'a,  flans 
une  [(loclaiiialidii.  le  C()ii[»  d'IJal  du  iS  luiiiiiaiit'.  <|iii  a  a 
juoinis  le  liioiiiplie  de  la  Ké|Md)li<jiie  par  la  vicloiic,  la  pios- 
péfi(('  par  la  jiislice,  et  le  Ixtidieui-  du  peuple  par  la  paix...  » 
\A  la  riumicipalilé  It'iiioiiitiail  de  sa  cnrdiauce  dans  le  répu- 
i»licauisuie  des  Ininiiues  du  coup  d'l']lal  :  '(  Les  lioinnies, 
disail-elle.  (pu  (Mil  eoiuai  celle  i;i'aude  rt'-s  (  )lul  i(  ui  dul  dduut- 
di's  y-ai^es  puissants  à  la  Ké|)ul)li(pie  ;  eulounuis-les,  |M'ndant 
leurs  travaux,  de  puissance  et  de  resj)ect,  et,  (piand  ils  auront 
terminé,  nous  les  environneriuis  de  reconnaissance  et  d'es- 
time. » 

(le  lui  a\ec  une  sorle  d'enl  Ik  lusiasme  <jue,  le  vo  plu\i('ise,  le 
serment  de  lid('lil(''  à  la  (  idiisliluliou  lut  j>rèl<-  par  l'adminis- 
tration et  les  enijdoM's  municij>aux. 

Le  i8  floréal  eut  lieu  la  dernière  S(''aii<"e  de  la  municipalili' 
\a\sse.  Le  réi;ime  nninicijial.  ('-laMi  |iar  la  (  Iduslilutioii  de 
l'an  m,  cessait  de  fonclioniier.  A  la  place  de  l'administration 
municipale  et  de  son  président,  la  C(mslitulion  de  l'an  \'I1I 
créait  un  Conseil  municipal  avec  un  maire,  assisté  d'adjoints; 
dans  ce  réu^ime,  le  principe  démocratique  était  très  imparfai- 
tement applitpié  par  réieclion,  dans  les  assend)lées  primaires, 
de  notabilités  communales.  Le  pouvoir  central  choisissait 
parmi  ces  notabilités  les  membres  du  Conseil  municipal,  le 
maire  et  les  adjoints,  révocables  par  lui,  et  complètement 
subordonnés  à  son  action. 

L-n  arrêté  du  premier  Consul  du  5  floréal  an  \"II1  désii,nia 
le   citoyen    Picot-Lapeyrouse,  professeur  d'histoire  naturelle, 
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iiDiir  i('iii|»lii'  li's  t"oii("li<itiN  (|r  iiialfc  tic  la  (Niiiiiiimic  ;  cl  les 
ciloNi'iis  Kit(|i.M's,  ('x-oriiriiM'  iiniiiiiM[ial  :  LaniK'iiic,  m'^ociaiil  ; 
I  )aiilt<'il .  iit''i;(tciaiit .  cl  {•"(>iil(|iiiri'.  Iioiiiiiit'  de  loi,  |»(Mir  roill- 
[ilii-  l»''^  roiictiuiis  (l'adjoiiil  :iii  iiiaiic.  I*ai'  siiilc  di'  la  <l('inis- 
sioii  (If  K<ii|ii('s  cl  (le  Daiilicil.  un  airclc  du  [Wt'l'cl  du  ly  llu- 
rt'al  uiiuHua  |U'(»\  i^^oircnicni  ;'i  Icni'  [ilat'c  les  ("iloNcns  l)eMi(»nis 
cl   llcv. 

Le  K)  fliuv'al  cul  liea  riusiallalioli  soIjmhicIIc  de  la  iioiivclle 
uiuni<'i|i;diii'-.  i|ui  diuin  I  à  l'adjoiiil  l'\)uli|nier  les  alliiliiilious 
de  (•(luiuiissiiui'  de  l;.  iiixci'ucnieiil  cliai'^t'  île  suiNcillcr  cl  de 
rc(|iit'Mir  rcxcfiil  h  Ml  des   lois. 

La  noiixclje  oiuauisal  lou  [tlai'ail  [dus  (M  roileiueut  radininis- 
lialioii  niUMiei[»ale  de  rouloust>  sous  l'aclion  dir<'Clc  du  |>ou- 
\(tir  eenlial.  NLiis.  en  lail.  ("c  n'/'lail  jias  là  une  rt'VolulioM  :  les 
uniuiciitalilcs  loulousaincs  a\  aieiil-clles  [amais  son^'é  à  se 
sousliaiic  aux  oiili'csou  aux  iusl  r(h"|  ions  du  t;()u\  cfucMicul , 
(|nel  (|ue  IVit  son  eara'Icre?  l'^l  la  seule  opposilion  permise 
a\alt-e||e  |iu  èlre  aulre  eliose  <]uc,  r(Mnnie  dans  le  cas  des 
ciloveiis  Roques  el  Uaubert,  le  refus  des  lonclions  publiques? 


.1.     >L\.M)()UL, 
Professeui'  au  Lvc'o  de  Toulouse. 
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APPENDICE. 


Liste  des  citoyens  ayant  participé  à  l'administration 
municipale  de  Toulouse,  de  1789  à  1800. 

Adlii'iiiMi"  (<!'),  ('ciiNrr,  olficitT  iiiiiiiicij»;il  cm  l"(''\rici"  I7<)<>.  réélu 
en   ri(  i\  riiilxc    i  7|)<>. 

Allit'it  iiîm'',  iM''i;(»ci;uil,  iiic  des  (  ;iiaiiy;cs,  notaltlc  le  iH  tVi- 
iMaii'c  ri  If  ■>()  [»raiiial  an  II!  ;  rtMitimriK'  imlalilo  le  2() 
inessidur  an  111. 

Al(\\an<lr«\  iiéEcoriant.  iKitaMf  le  .')  hniiiiairt'  an  II,  niainlt'nn 
(Ml  Ncnléisi'  an   II. 

Arnit'l,  (»rfi(i(M'  ninnicijtal  rn  iKivcmhrr  1790,  réélu  en  iiovrm- 
Itic  171)1;  nomint'  (d'Hcier  numicipal  le  i>f)  messidor  an  111, 
renommé-  par  (llanzel  le  .'»"  jonr  comjdt'mentaire  an   III. 

Arhanérc.  élu  nutalile  en  ncicdtre  1  <m)2  ;  j»résid<'nl  du  Irdmnal 
(In  disirici;  arréli-  le  x)  pnn  1 7().')  cdinme  f"(''d(''ialisle. 

Aiia/.al,  doelenr  en  médeeiiu',  nolalde  en  février  1790;  ofH- 
eier  municipal  le  29  prairial  au  111  (d'abord  uomnK'  par 
Mallarmé  le  18  fiimaire  an  111»,  maintenu  le  29  messidor 
an   111. 

Aitliaiid  aîné,  çravenr,  uotahie  en  fé\rier  1790,  réélu  en  no- 
vembre 1790;  officier  municipal  en  septembre  1791,  réélu 
en  novembre  1791. 

Aubéufés,  élu  administrateur  municipal  par  la  municipalit('  en 
piairiai  an  \  11  ;  nommé  le  '.>S>  thermidor  commissaire  du 
[touvoir  exécutif  en  remplacement  de  .Martin  Beri^nac 
non  acceptant. 


.3qo  iiKc.i  r.ii.   i)i:  ij;<iisLArit>N. 

Aiiiloiii,  t'Iii    iiolalilc    (Ml    ocl<tlti-(:    lyç)--?,  iiiainlcim   en    Nfiilt'tsc 

an  II. 
Aiiiiol,  t'iii    iiolalilc    <Mi    oclohic    i7',)-î.,    siisim'ikIii    le    i3   acjùl 

ail    II    (^ly(J.)l. 

Hahai'.  iit'uociaiil,  «ilticitT  miiiii<Mi»al  en  ft''\  lier  I7<)»>,  léôlu  en 
iiiiNciiilut'   I7<)<»,  «ItMiiissioiinaii'c  t'ii  iiclnhrc    lytji. 

Hacli  .1.1.  iiic  (le  la  Pomme,  ikuiiiik'  imlaMc  le  ^i  scitlcmhrc 
lyi).'^).   maiiilciiu  en  Ncnh'ist'  an   II. 

liaiiso,   iiotahie,  siispi'mlu  rii  aoi'il    lytj.'K 

liaias  fils.  orHcicr  imiiiicipal  en  iio\cml)it'  (yi)!  ;  admiiiislra- 
tciii-  (lu  (listiicl  (Ml  (icldhi'c  i'J\\>-\  (l(''|nil('  par  la  iiniiiici[ta- 
lilc  (le    Toiiloiisc  aii|»i("'s  de  la  (  loiiv  (Milioii  ;   arc(M(''  le  2[)  juin 

liaralcaii  [kmc,  iiotalilc  imi  (Mioluc  lyt)^  iuaiii((Miu  (mi  vcuUksc 
au   II. 

liai'ltc  lils.  ii(''L;(iciaiil .  uotaMc  (Mi  U(i\(Mu1»I('  ly'ji,  rcM'Iii  tMi 
oct(»l)i('  I  7()',,  (h'MinssKiuiiauc  (MI   mai    I7<).>. 

liaidiissc.  laill(Mir.  iilacc  Ma^c,  iU(''si(l(Mil  de  la  Société  popu- 
laire. Udialilc  (aiirh-  (le  I  )aii  iu(  m'\  le  du  :>(')  V(Mit('')S('  au  II); 
m(Milii)UU(''  coiuiue  iiotaidc  dans  la  d(''lil)éi'alioii  du  r'' plu- 
vi(^s(*  au  II. 

lianaii  |»("M"t.',  riéi;(  )ciaul ,  UdmiiK'  uolaldc  le  ■^S  aoi'il  ly!)-'' 
iiiaiuhMiu  (Ml  \(Mil('>s('  au  II;  ()riici(M-  uiiiiiicipal  le  i .')  veud*'- 
niiaiic  au  1\  . 

JJarllic,  aicliilcclc,  uolahlc  (mi  l'évritM-  17<)<),  réélu  eu  u(jvciu- 
Itre   I  7<j". 

liai'llic.  au('i(Mi  luarcliaiid  de  \ius,  uoiniué  uolahlc  le  27  août 
I7()3,  uiaiul(Miu  (Ml   \(Mit('iS('  au   II. 

Bavssadc,  iK'iiociaiit ,  iiouiuk'  ()rfici(M-  iuiuisl(M'i(d  \o  29  prairial 
au  III  ;  plus  tard,  p|-ésid(Mil  du  Irihiiiial  de  comiruM'cc 
idaliord  iioiuuK'  pai'  MallariiK'  le  i  S  IVimaiic  au  III);  non 
luaiiihMiu  ;   {(Mioiumé  notable  le  2/1  \  (Mi<kMniaire  au  W . 
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Ht'liii  »»(i   liliiiii  (.larcjurs),  iiuninié  offîcit^r  imiiii(i[>;il  lo  a8  août 

179.3,  maintt'iMi  jtar  Darlit^oevte  le  2(i  v«'iit(')S('  an  II. 
Bt'llaii.  ariiiiiiitT,   tiolaldc  011  1V'\  lit'i"  lytjo,  itM'Iii  <mi   iinNcinhre 

1790  pour  deux  ans. 
Hellaii  cadet,  élu  adiniiiislraleur  niunicipai  eu  yenuiMa!  au  \  11. 
Belloiiiayre,  avocat,  officier  municipal  en  février  179'»;  olficier 

tiiuuicipal  le  :>(>  piaiiial  au  III  (d'abord  noniuM'    par  Mal- 

laruit'    le    28    frinuiire    au    III),    niaiuteuu    le    29   messidor 

au  III  et  le  Ti^  jour  compléuieulaiit';  démissiouuaiie  le  i.3 

vendt'miaire  au  l\  . 
Jjeualteul,  dt'piilt''  de   la   Ii'iiiou  de  Saiul-Miclirj  nu  (".utiseil  i;é- 

(M'iai  eu   I79<»;  seci(''laii'f-i:iertiei"  de  la  (•(iniuiun<'  eu  1V'\  liei' 

I  790  ;   MH'ui  I   peu  à   pr'r*^. 
Heut'I.  pidlV'sseur,  (iriicicr  uuiuieipal  eu  novembre  1791,  réélu 

eu  uclobre   i''»9->,   uuiinleuu   {)ar  Darlinneyte  le  26  ventôse 

au   II.  d(''missi(iuuaire  en  yermiiial  an  II. 
lier'uès  I  Ka\ moud ',    rue  du    l'oids-dc-J'I  luilc .   iiotuiui'  (ifficier 

municipal    le   >')  1    am'il    /79s  maiulcnu   par-   Darliyoeyte    le 

aO  venl(')se  an  II. 
liernis,  tourneur,  numui»'  notable  le  8  sejilend>re  1793,  maiii- 

leini  eu   M-ud'isc  an   II. 
lierlraud  aîiu'.  ancien  uéiîociant,  piruiief  oflicicr  municipal  eu 

1790,  it'i'lu    en    novembre    1790  ;    élu    notable   en    octobre 

Béziat,  nég^ocianl,  élu  administrateur  nninicipal  le  9  yerminal 
an  V. 

Bez(unbes,  négociant,  notable  en  iKtvembre  1791  ;  «officier 
municipal  en  octobi-e  1792,  mainleini  jiar  Dartii^oeyte  le 
26  ventôse  an  II. 

Bilas  aîné,  boularii^er,  notable  le  18  frimaire  et  le  29  prairial 
an  III,  nuduterui  le  29  messidor  an  II. 

Blanc,  jardinier  à  Matabiau,  nommé  officier  le  i"  septem- 
bre 1793;  nommé  notable  en  ventôse  an  II;  renommé 
notable  le  5^  jt>nr  com[)lémentaire  an  III. 


3q. 


Ul-.C.rr.IL     1)1".    LKdlSL.VTlON. 


lilanclniid,    ii \i\r   ik.IiiMc   If    i  >   uci'iiiiiial  an    il. 

Jîh's,  iiolaltlc  iT)  o(i(»lir('  i  7t)''>.  maiiilcim  <mi  \(MiI('»S(' an  II. 
Bon.  aulxMyisle-tciiassit'r.  iiic  (  i(>iiiinaii(lt\  iiolaMt'  le  lii)  pi-ai- 

lial    ail  m,  iiiaiiitoiiu  le  m)  iiicssiddi-  an   III  cl    le   5'' jouf 

coinpltMHiMilairc. 

Bonroiilaii  i  Pliili|>p('  dci.  caiùloiil   i;iMitill im>  rii    i  7()o. 

IJordt's  prrc,  iiolaltl»'    en    oclohic   \']\)>.   riiaiiitcmi    en    v<'nt<'»s(' 

ail    II. 
Hordrs  fils,   iidtalilr    rii    ocldluc   \~\)'>\    ii«>iiiiii(''   (triicicr  iiiiiiii- 

iiiciiial  le  •>7  aoTil    i  7<).>  :  11(11111111' oriicifr  iiiiiiiicipal  (rahoi'd 

par  Mallaniii-    If    iS  riiinaiic.  par   Laurence    le    i()   prairial 

an   III.  niainlenii    le    ■>7  nnssidor  an   III  et   le  ."»''  jdiir  eoin- 

plémenlaii-e. 
Bores  (alilx'),   noIaMe  en    I7t)(t  pour  deux  ans. 
Bon-el.  enilivalenr,   iiolaMe   en   ft'N  riei'   i7t)o.  n'-i-ln  en    inivcin- 

l)fe    17<|<1. 

Boiiln-e.  l»oiiri!e(»is.  ancien  n(''i;(tciaiit .  onicier  municipal  on 
I7()();  oiïiciei-  iniinicipal  le  ■>.<)  praifial  an  III  (d'al)ord 
noMiiné  le  |S  iV-vrier  an  III  par  .MallaiiiK- 1,  rnaiiilenu  le 
2()  messidor  an  III  cl  le  ."»'   jour  coiiipli-inenlairc. 

Boiilen.  Iialiilant  de  Saiiil-Sinn  m.  noiiiiiM'  iiolaMc  le  8  sep- 
1cm lire  i7()-^. 

Bra^-onze,  avocat.  olMcicr  miini<'ipal  en  tV'vricr   171)0. 

Brousse  (Jean  )  aîné,  de  Lardenne.  noiahie  en   novcmlirc  I7«)i. 

Briinel,   Itonrticois.    notahie  en    IV'x  liei'    l7<)o. 

Bi'iincl  ,  C(d(»iiel  de  la  It'uion  de  Saint-.MiciM'l ,  notable  en 
no\eml)rc  i7<,)i. 


(  ".ahanicl-Sciincl.  ol'Hcier  iiiiiiiicipal  en  novcmltre  i7t)o  et  1791. 
(lalais   ou  Calés,    doctcui-   en    nK'dccinc.    iiolahlc    en    IV'vrier 

1 7()o  ;  <'lu    oflicier   mnnici|tal    en    (»ctolii-e    17»)'^,    suspendu 

en  août  1 7»)-'>. 
(lamas  (.1.  ),  admiiiistraleiir  du  district  de  Toulouse  ;   maire  de 

Toulouse  du    i.")  IVimairc  au  III  au    \  •>  llicrmidcu' an   111. 
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rianimas,  arrliilecle,  officier  iniiiruMpal  le  .')''  jour  coinpK'mcii- 
laire  an  III. 

Cainpiiias,  notaire,  iiotaMe  le  iS  fiiiiiaiic  an  III,  inainliMin  le 
2()  prairial,  niainlenn  le  ;>()  niessidoi'  an  III. 

Caniy,  notable    en    octobre     1792;     snspendn    en    aoni    179.'^. 

riaraii;nel,  homme  de  loi,  nommé  jnye  de  paix  le  vîS  a\ril  179.'^ 
en  remplacement  de  Tevssier. 

(larol,  ancien  consnl,  néy;"ocianl  (maison  Professe),  officier 
nninicijtal  en  iV'xiicr  i7<)o,  [l'-t'-ln  en  rKiNfinhre  1790;  nota- 
ble le  29  prairial  an  III.  d(''ini>sioniiaire  le  10  llieiinidor 
an  III;  notable  le  -.uj  messidor  an   III. 

(  iarrière-t llavet,  aident  national  le  ()  |n'aiiial  an  III.  mainlenn 
le  29  prairial  par  Lanrence. 

Cassaiïïcne,  marchand  de  bois,  notable  en  février  1790,  rt'chi 
en  no\  cmlifc  171)0;  iiomnii'-  ofiiricr  Miiinn-ipai  dabord  par 
Mallarmé  le  i (S  frimaire,  par  Lanrence  le  29  [irairial  an  III. 

(  iassait;'nère,  procnreiii"  an  Si'nt'whal,   notable  en  IV'\rirr   1790. 

t -assaini;",  néi^ociant,  notable  en  noNcmbrr  1791,  réélu  en  oc- 
tobre 1792,  suspendu  en  a\ril    i79.'). 

(lasfaini;,  ancien  marchand  Irinlniiff.  \\\*'  des  (  lontelicrs,  offi- 
ciel' nninicipal  en  fV'v  licr  179";  (dticicr  mnniripid  \r  •>() 
prair-ial  an  III  (d'abord  nommt'  pai-  .Mallainié  le  ilS  fri- 
maire an  III),  maintenu  le  29  messidor  an  III. 

Caslex  aîni',  menuisier  à  Saint-Michel,  noialile  en  noNcm- 
bre  r79i  ;  officier  municipal  en  oclitbic  1792,  suspendu  en 
aviil  1793. 

Catelan,  notable  en  179.3,  suspendu  en  août  1793;  renommé 
notable  le  5*^  jour  complémentaire  an  III,  démissionnaire 
le  i3  vendémiaire  an  IV  (parent  d'émigré). 

Catdet  (Tr'islan  de),  capitoul  :;-ciitilliomme  en   1790. 

Caumont  oudomon  père,  chirurg"ien,  notalde  en  octobie  1792; 
nommé  officier  municipal  le  28  août  1793,  maintenu  pai' 
Dartiçoeyte  le  2fi  venteuse  an  II,  suspendu  par  Mallainn'' ; 
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iioiiimt'  iKtlalilf  le  ."»''  jour  (■(unplt'iiKMilain'  an  III  ,   (Irniis- 

sioiinaiic  le   i  .'5  xciKlt-niiairo  an  W  \  luvuAuv  (l««  l'adininis- 

I ration  ninnicijtalc  le  9  ycrniina.l  an  \  . 
(laiissé,  clianssclicr,  noialilc  en  iVvricr   I7<)<),  lééln  en  noveni- 

l)i-(*    1 7<)<>  ;    ofticicr    niiini(i|tal    en    octoluc    179I1    rôi'ln    en 

ootoluT    i7()'>.   snspcndn    en   août    i~\)''y\  ol'licit'i'   innnici|»al 

le  ■>.()  incssiddi-  an  III  el  le  .")'   jour  coinplénieiHaire. 
Causse,  cliai[>enliei-,  nonmK'  ot'liciei'  innnici[»al  par  (-lauzel  le 

r»''  jour  eonipliMuenlaire  an  III. 
Canssdii,   nt'i^iicianl  .  nolalde  le  r»*^  .j«»'"'  ctMnpIi'Mienlaire  an   I, 
(]a\ré  (aMii'u   noIaMe  en   nnxenilii'e   I7<)<»  poiif  deux  ans. 
(".azais.   noialile  en  dcloltre  ^~\)>.  suspendu  en  aoiU   1793. 
('.Iiajili\e,  iK'iidcianl.  oflicier  niiini(i|ial  le  l'S  veiidcmiaire  an  I\  ; 

n(unin('  le    K)    Ixiiinaice  an   l\    (•(ininiissaire  |)r()visoii"e  du 

jH)n\(Mi-  exiTiilil,   mais  ne  se  présenle  pas. 
C.lianliae,  ancien  caitildid.  ollicier   nninieipal   en    1V'\ fier   1790. 
( '.lia\  ai'dès.    liiiMinie    de    loi.    (»riicier    nnniicipal    en    novembre 

171)1,    r(''('lu    en    (iclohre    179''!,    dt'niissii uinaire    le    17    mai 

I7(),'');  noinmi'  ullieiei'  municipal  j)ar  Clanztd  le  f)''  jour  coin- 

ph'meiitaii'e  an   III. 
(iliii'ac,    ancien    prociircui'.    (dliciei'    nninieipal    le    ■.>9    piaitial 

an  III  (d'ahoid  nouinn''  pai-  .Malhiriu(''  le  iS  IVimaire  an  III). 
(ilarens.  noiahie  les  [S  IVimaice  et   :>a)  pi-airial  an  III;   officier 

nninieipal  le  '.>a)  messidor  an  III. 
Clauzoiles,  néyociant,  nommé  officiel-  nninieipal  le  3  septem- 

Itre   I7<)>,   maintenu  pai'  l)artiu;-oe\  le   le  aO  venlose  an  II. 
(llonpel,   notable  eu   no\t'ml)i-e   [1X90  [lonr  deux  ans. 
Coinpavrt'.  conseiller  au  SfMit'clial.  pi-opiit'taire  près  le  Collège 

de  l'oix,  notable  en  févriei"  1790,  rt-élu  eu  novembre  1790; 

nommé  notable  le  ■>9  jiraiiial  an   III,  maintenu  le  29  mes- 
sidor au   III. 
Couit<',  laubouin  Saint-Micliel  ,   notable  le  29  prairial  an  III, 

maintenu  le  29  messidor  au  III. 
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Corail  (Fraiirois),  suhstiliit  dti  procureur  de  la  (".oiuinuue  eu 
uovemhre  1790,  maintenu  eu  novembre  ijç)!  et  1792; 
substitut  de  l'ag'ent  national  le  26  veut(')se  au  II. 

Corail,  notaire,  député  de  la  i'®  lésion  de  Sainl-Barlliédeiny 
au  conseil  de  1790;  nommé  Ju^e  de  paix  le  i®' septembre 
179.3. 

Corbet,  élu  admiiiislraleur  municipal  eu  germinal  au   \  I. 

Cordeau,  nommé  notable  le  27  aoiU  1793;  ofHcier  municipal 
le  26  vent(')se  au  II. 

Cornu  cadet,  notable  le  :>j)  mcssiilor  au  III.  uiaiuleuii  le 
5'' jour  complémenlaiie  an  III. 

Couderc,  maî(i"e  cordonni(M",  notable  eu  juillet  1793;  officier 
municipal  le  1.")  oclidiie  1793,  maintenu  par  l)aitii;«»evte  le 
2O  ventôse  au  II,  destitut'  ;  élu  administrateur  nmnicipal  le 
le   if)  biiiuiaitt'  au  l\-m'rmiual  au   \  . 

Courrèiifes,  nommé'  mitable  en  venlé»sc  an  II. 

Ct^uitalou,  iut;tMiii'ni-  du  d('parl<'mt'ul  ,  notable  le  29  praiiial 
an  III,  maintenu  le  29  messidor,  reuomuK'  le  .">''  jour'  com- 
plémentaire an  III. 

Courtois,  m'i;t)ciaut.  uolaiile  eu  noM-udire  i7()i  ;  ofliciei-  mu- 
nicipal en  octuliie  1792,  suspendu  en  août  1793;  officier 
municipal  le  29  prairial  at»  III ,  nommé  jiar  Mallarmt'  le 
18  frimnii'e,  puis  par  Laurence  maintenu  le  29  nu^ssidor 
an  III  et  le  3"  joui'  complémentaire. 

Ci'ié,  dit  (îaclietle,  jardinier.  UdUiUK'  notable  le  oi  août  1793, 
maintenu  en  \eutéise  an  II. 

Dartig-oitte,  député  de  la  2^  lég-ion  de  Saint-Bartlit'Iemv  au 
Conseil  de  1790. 

Daubert,  bourt^eois,  à  Saint-Cyprien,  m:)table  en  février  1790, 
réélu  eu  novembre  179";  noinnu'  notable  le  i^  (»cto- 
bre  1793,  maintenu  en  ventôse  an  II  ;  nommé  officier  mu- 
nicij)al  le  T)*^  jour  complémentaire  an  III,  démissionnaire  le 


m] 
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1.)  \  ciuléiiiiaii  r  ;   iioiiuih'   OdiiiinaïKlaiil    de  la   i^aidc    iialio- 

iialt':  iidinnit'  adjoiiil  au  luairr  \r  .">  Ilort-ai  an   \  III,  refuse. 
I)au|»ias   on   ir.\u|iias.   indaMi'  eu  octobre   lyt)'?.  sus[k'U(1u  en 

avril  I  7<)-'»  ;  ii'uc  de  |iai.\  en  lliei'uiidor  an  III,  tlestilué  ou 

(Ii'niissionnaire  en  Iniiniaire  an  l\  . 
l)eltrn,    nomme    notahie   le    S    se|itend>re    ly*)-^,    mainleiui  en 

venti'ise  an   II. 
I)ellV',  n(''i;o(i;inl .   noIaMe  le  ô''  jour  eom[d(''menlaii"e  an  III. 
hrllirr.  aulirijjisic,   iiolalile  m   Icn  rirr   i  7")o.   rt'elu  en  noxcm- 

liir   lyi)"'  ollieier  nnuiicipal   en  iio\end»re    ly')'  ,  sus|)endu 

en  aoi'il    i~\\-'>:  nomun-  iiolaltlf   le   \'.\   \ end(''miaire    an    IV. 
I)elil>es.    cliiiiiri;!!'!!  .    notalile    en    no\endire    lyt)»»,    maintenu 

Ml    lyi)'-   rcclu   en  ociolire    \~*\'>.  sus|iendu  en  aoTit    i  y().'i  ; 

iintidile  le  .")'■   |Mii|-  (MmpIt'mcMlaire  an    III. 
])elmas,  dr'[iu!(''  di"  la   lf::iou  de  L;i    l'ieire  au  Conseil  i^ém-ral 

en   i7i)M. 
I  )elmas.  ollieier  de  l:  renadieis  ro\  aux,  n(»talile  en  iV-vi'ier  i  790, 

rei'lu  en   no\ cnduc    1  ~\\C. 
I)elou^.  nolai»le  en  ocloluc    ly»)'.?,   suspendu  en  oelolu'e   179'^.  1 

I  )el[ioul .  a|io!liieaiie.    rue   Houllioiine.    nolahle  en  juillet   179.'^;  | 

n(tmuir'  ottieier'  nnniiei[ial   le   •>,!  ;mi'il    1  79.'>.  dt'missionnaire 

le   (i   ui\i'pse  an    II. 
I)emouis.     U(''t!oei;iul .     uolalile    les     |S    IVimaii'e    el     '.<()    jtranial 

an   III.   mainli-nu   le  :'.i|  messidoi'  un   III  ;  adjonil    au   maire 

h'  :.  Iloréal  an   VIII.  j 

Deniu'N  ille,  tdu  f  j)ai'  radininislralion)  adminisliatenr  municipal 

(piairial    an    \lli    en    reiujihn-ement    de     Mailin     Beynac  ;         . 

nommi'  j)ré|tost''  en  eliet"  à  la  direelion  de  lOclroi  de  Tou- 
louse (l)runiaire  an   \  II  ). 
|)epanis    ne\en.    n(''^(iei;iut ,    |)lace    de    la    Trinih'.     notable    les 

I  <S  IVimaiie  el   •)()  prairial  an  III.   uiainleini  le  29  nH:'Ssidoi- 

an    III    et    le    T)^    joiu'    complementaiie,   démis.sionnaire    le 

I  '/)  vendémiaire  an  I  \  . 
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Dcvvoy  (de  liclhrzc),  conseiller  au  SéiK'cliai,  iiiiiahle  en  17V)"S 
oiticii'i  inu[nci[»;il  en  iinveinlue  i  ycjo  jxtnr  <len\  ans  ;  maire 
en  (i(l(il)te  l~\)'Jt.,   aii"»''le  cuninie  leiitMiiliste  le  ■>()  jnin   IT»).^, 

Desazars,  lioniine  de  lui,  (illiciec  nnini(-i|i:il  en  nuxeinlirc  i  T»)!  . 

I)esl)a!"i"eanx ,  ('In  adniinisd  alenr  iininici|)iil  le  iT»  Iniiniaiie 
an  1\  ;  [)i('>sidenl  de  l'adininislialioii  municipale  le  ii  ijei- 
minid  an   \  -i  "'"  lloft'al  an    \  I . 

Deslrem,  m'i^ucianl  ,  i '"  idliiiei  innnici|tid.  le  .">'"  junr  complé- 
menlaii'e  an  III  ;  commissaire  du  jiunxoir  ext'cnt il" dn  a'.^  I»ru- 
maii-e  ;in  I  \'  an  r'  llmi-id  an  \  I  ;  l'In  di'-piili'  aux  diiK]- 
(  leiils,   dt'missiunnaire. 

Deville.  |>io[itit''lane,  iik'  roln/ane,  nulalde  les  |S  IViniaire  et 
'M|  pranial  an  III.  niainlenu  je  >()  niessidur  an  III  :  admi- 
nislcatenr  mnidcipal   en   germinal   an    \  II. 

I)(''zes,  assesseur  de  jUiie  de  jtaix,  nomnn''  adminisi  ralenr-  mii- 
nicipal   i|»ai-  radminisiralion  i  le  ■.>■>.   Innmaii'c  an    \  III. 

Don/iecli  (al>l)é),   nolalde  en   iioxendnc  ij»)*». 

UulK'inaid  cadet,  snhsiilul  d  aiicnl  nalinnal  le  m)  messidor" 
an   m. 

Uucassé,  médecin,  noIaMe  en  noNcmlne  ij»)"»,  maintenu 
en  i7<)i  ;  cin  officier-  muriici|)al  en  octolne  \~[)'2,  susneinlu 
en  aoi'il  i  7<(>  ;  nonim<''  i ''^  «ttticier-  mnin<'i|)al  le  m)  messidor 
an   III. 

Duchamp,   uotahie  les    iS  iVimaii'e  et   jif  prairial   an  III. 

Dnclian,  place  de  la  liaison,   notahie  le  -mj  messidor  an  III. 

Dulanl,  de  I^ardeiine,  ofHciei-  municipal  en  mtvendire  ij"»!, 
élu  notable  en  oclolu-e  i~[)>.  mainteini  en  vent/ise  an  II; 
suppléant  au  Tribunal;  uolahle  le  nj  prairial  ait  III. 

Dnilaut,  propriétaire,  rue  d'Astoi-y,  nolaltle  en  novem- 
l>i"e  1790,  mainleim  en  i-{ji  ;  officier  rnunicijjal  le  2<)  prai- 
rial an  III.  d"ab(ud  nommé  par-  .Mallaiim''  le  18  frimaire 
an  111.  maintenu  le  29  messidor  an  111. 

Dupau,  négociant,  ofticiei'  nuinicipal  le  5*  jour  complémen- 
taire an  III. 


.•■;.,s 


UKCIKIl,     nr,     Ll.dlSLATKlN 


l)ii|ilci\.  Iil)iair<',  iiotahlc  li's  rS  IViiiiaii'c  cl  :n)  |ii'airial  an  III. 
l)ii|)iii;('l,    (ifticitM-    iiMiiii<'i|tal    en     17;)'.    dcsliliK'    le    11     oclo- 

I)ii|»ii\.  |ir(i(iii('iii-  (lu  roi,  syndic  di'  la  ville  en  i  790,  élu  pi'o- 
cun-nr  de  la  (loninmnc  ni  rt''\  lin-  I7<)(),  rt'clu  en  novciu- 
hrc  i7t)i>.  <'n  novcndtrc  17",)!  <'l  en  dcldhrc  i-ji).>\  aident 
ii.'ilioiia!  If  :>(')  \  iMiliVsc  ;iii  II,  n(Hi  nialnicnn  jiar  .Mallarnii' 
le  1  (S  iViniaitr  an  III. 
I)n[tu\,    ancien     jui:('    de    paix,    snlislilnl    du     [trociM'enc   de    la 

cdiiininne,   le  .'>'   |<inr  ('(ini|)letnenlaire  an    III. 
l)n|Mi\.   iMiidan^ei'  à  Tunnis.  notalile  en  noxeinliic   I7<)i,    rér'lii 

en   oe|(»l»i-»'    I  7'.)■'• 
l)n^(ln\,   a\(ieal   an   l*arleinenl.  capilonl   en    I7t)(). 

I''.s[)ai'l)i('.  snhsiilnl  de  l'aticnl  nalional  le  •>()  prairial  an  III. 
I{s(piir<»l,    nt'L'deianl  ,   (tllieiei'  nninici|)al  en    I7()<>;  ol'Hcier  nui- 

nicipal  noinnK'  pai'  Mallarin('  le  18  frimaire  an  III,  puis  j)ar' 

Laineiice    le    :m)    piaiiial    an    III.    niainlenn   le  :>a)  messidor 

an  III. 
l'^hade.     ni'u»  leianl .    ruaicliand     de    liois,    nomm(^    notable    le 

y.-j   a\iil     I7<)'^»-     mainb'iin     en    \enl('tse    an    II;    notable    le 

."»'■   jdin'  eumplémenlaii'e  an  III. 
l-lsiriltani,  mai-ciiand.   lahiieant  tle  cliandelles,  nonuné  officier 

municipal    par   MallainK'   le    iS    fiimaiie  an    III.    mainteiin 

j)ar  Lani'cnce. 
Evmes  on  A\nies.   noinnu'  offu-ier-  nninicipal  le  28  août    I793; 

(du    administralenr    municipal    du     i .")    hraimaire    an    I\^    à 

gei'miiial  an   \  1. 


l'habit'  HIs.  ;iu.\  Balances,  notable  en  octobre  1792,  suspendu 
en  août  i  793  ;  notable  le  29  messidor  an  III. 

Fabr-e,  nomnu'  notable  en  ventôse  an  II  ;  notable  le  29  prai- 
rial an  III. 


LES    MUNICIPALITÉS    DE    TOULOUSE.  899 

l'nges,  nég-ociaiit,  à  Saint-Etienne,  iiolalile,  suspendu  en 
aoi\t  1798;  notahie  le  29  messidor  au  III. 

Fary^ues,  notaire  à  Saint-Michel,  notaldr  eu  lévrier  1790,  réélu 
en  no\enil)re  i79<»,  uiainlfiui  eu  1791,  r('*élu  en  octo- 
bre 1792;  nolalilr  II'  29  messidor  an  III  et  le  .")'=  jour  com- 
plémentaire. 

l-'auié,  cliiiiiri^ieu,  uolaMe  les  18  IVimaire  et  29  prairial  au  Ili. 

l'auré,  liounuf  de  loi,  e.\-jui;e  de  [)ai\,  notable  le  ô*^  joui"  com- 
plé/neutaiic  au   III. 

l'Y'das,  notable  eu  IV'\  rire  1790;  officier  miiuicipa!  eu  iionciu- 
bic    179"'.  di'UiissioNUairr  ru   scpleudirc   I7<)l. 

l'eriau  [)ère,   nomme  notable  ru  \('utt'»s('  au   II. 

l'eri'and,  ot'Hcier  municipal  eu  iioxfiubtf  i7t)«i  pour  deux  ans, 
rt'éln  en  (»clobre  i~\)'i',  maiie  le  .'>  juillci  179.5,  ilestitué  et 
airèté  le   1  8  octobre   1  798. 

l'envoie,  Ikuuuic  de  loi.  notable  le  :>()  prairial  au  III. 

l'oiilas,  «  essayeuià  la  .Mouoie  »,  à  Pe\rolières,  iKdableen  no- 
Ncndire  1791  ;  ofliciei-  munici[)al  en  octobre  I7<)2,  démis- 
sionnaire en  aoTit  179.^;  oIHcier  uniirnipal  le  29  jirairial 
au   III,   maiuterni   le  29  messidnr  au   III. 

I"(»ul<piier .  ancien  procureur  près  les  I  lauts-.Mui-als ,  ucunnié 
notable  par  .Mallaiiné  le  18  frimaire  au  III  :  officier  nnini- 
cipal  le  29  prairial  an  III  inommé  pai'  Laureucei;  n<uum('> 
adjoint  au  maire  pai-  arrêté  du  5  floréal  au  \'III. 

(îabarrou    (Joachim),    néy-ociaiit ,    n(»table  li-    ."»'•   j(»ur  compb'- 

menlaire  an  III. 
(iardès,   ancien    boulaii-er.    fauboury^   Saint-Etienne,    notable 

en  février  [790.  K-r-lu  en  novembre  1790;  nommé  notable 

le    29    prairial    au    III.    maintenu    le    29   messidor   au    111 

et  le  5*^  jour  complémentaire, 
(iarnault,  officier  municipal   en   octobre    1792,    suspendu   en 

aoiU  1793. 


Ai)(» 
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;ii  rii;(iii-(  ".oii/iii.    iioliililc   le    .">'    joiii-  coiiiiih-inciilMiic   ;iii  III; 

otlicicr  iiiiiiiici|i;il  \r   i  ,î  \  ciih'isc. 
;ir\ .    ;i\itc;il,   iiiicicn    ('aj»il(Mil.    ollicit'r    imiiiicipal    en    lt''\  ricr 

'  7!»"- 
iir\    lils,    judcui  t'iir   de    la    (■(niiimiiit'    le    \>a)  iiicssidttr  an  III, 

(l('iiiissi( iiinain'  en   l'niclidor  an   111. 
aiilx-rl.    ('In    adinniisi  ratrnr    tnunicijial    en   iicrniinal    an    \'l- 

an     \III:    conimissaiiT    du    [Kiuxoir    oxôcnld'   en    xcnh'tsc 

an  \  1 1-nicssidof  an   \  II. 
(Ja/aii^nrs.   noninif  pi::»'  de  [iai\   le    i  '  '  st'[il(MMl>r»'    I7<)"^>- 
(ii'-rand.    notalili'    en    n(i\ cniluc    I7<)<>,    rnainicrni    en    n(»\(Mnl»i(' 

'7'.»'- 
(iililirrl,   niaîli'c  l)(»nl(timi(M-,  nolaldc  en  février   lyijo,   r('('ln  en 

(iclol)!!'  I7«)'?;  (illicifr  municipal   le    i  .">  (»('I(»1h<'  ly»!."». 

(iiiaud,   n(''i;<M-iaul .    nolahlc  le  ')''  \o\iv  (•(»nij>l»'nHMilaiie  an   III. 

(dt'izi's,    n(''i;uciant,    à    Sainl-(  1\  [nicn,     nolaltlc    en    novcniln'c 

(dci/t's.  cultix  afcur.  ruo  Saint-Elionno.  n^lahlt'  le  :>()  praicial 
an   III,   nianilt'uu   le  :>,()  nn'ssidoi'  an  III. 

(îlev/es.  jntic  de  [laix,  noiahie  en  oeloln'e  i'J[)'-i,  snsj)endu  en 
a<  iTit    I  7<).K 

(îonnon.  sei^iieni'  de  Lonl>ens.  t'eu\(M\  ea|til()nl  en  1790. 

(îralian.  Iionmie  de  loi,  noiahie  le  .')'  jiMir  eoinplénientaire 
an  III. 

(liKussac  (.leau).  nonirni"  noIaMe  le  .'^)  i  aoTil  1 7<)'>  ;  maire  le 
1^1  (icloltre  I  ytj-N  niainlrnu  par  I  )ai'li:;ue\ie  le  yf)  veniôse 
an  II,  ié\(Kjné  et  arièté  le  2(3  Ijiiiniaire  an  II. 

(iroussae  (Baptiste),  nommé  notaMe  en  ven(('»se  an  II. 

(înillM'm('M-s  on  (înillerniv,  cordonnier,  nonirnc'  n()tal)ic  le 
10  septembre  ijt)^  maintenu  en  \('nt('isean  II;  notable  le 
5®  joni"  eomj)Iémenlaiie  an  III. 

Guyon,  rue  du  Sénéchal,  juj^e  an  district,  notable  le  18  fri- 
maire et  le  29  prairial  an  111,  maintenu  le  29  messidor 
an  111  et  le  ô*"  jour  complémentaire. 
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Ha<l:inc()iirl  jiîik',  n()tal)l<',  Ir  i8  riiiiiaire  cl  le  i>(,  j.iaiiial 
an   III. 

Hiiiaid,  substitut  de  l'agent  iiatioiial  le  i8  frimaire  an  III 
(anèt  (lu  repiéseiitanl  Mallarniéj;  nommé  officier  de 
police  près  le  tribunal  criiuincl  militaire  du  2®  arrondisse- 
ment <le  l'armée  des  Pyiénées  le  (j  prairiid. 

Iley,    négociant,    notable   le    5«  jour   complémentaire  an    III; 

adjoint  au  maire  le  5  tloréal  an  \'III. 
Izac,    orlcvi-c-|iorloi,ror,    notable    le    2\)    piairiai    an    III,    non 

mainicini  en    messidoi- ;    icnoinnu'   pai-  Claii/cl    le   ô"  jour 

eomplémenlaiic  an  III. 

.lanoj.'  un  .Icannolc,  homme  de  loi,  nol;d>lc  en  n(»vend)re 
I7<)i,  r<''.''lu  en  (..-lobre  ijijl';  membre  du  tribunal  du  dis- 
tliel  ;   arrèli'  coni/ne  IV-dt-ia liste  en    juin    i  Ti)/». 

.loiirda,  néi^dcianl.  nommé  notable  l«'  ."lo  avril  i  7<|a  ;  nommé 
officier  municipal  le  r'  sept.'/nbre  iji).'^,  maintenu  par 
I)arti;;oeyle  le  2O  vent(jse  an  II. 

Lai)ro(pière,  recteur  .le  l'Cniv  ersilé,  assistant  au  Conseil  de 
171)0. 

Lacour,  député  de  la  léyi.m  de  la  Dalbadeau  Conseil  de  [790. 

Lacroix  (llaymond),  coutelier,  nommé-  nolabl<>  le  8  sepiembn' 
I7().'^;  officier  municipal  en  \('nl('»se  an  II. 

Lafaye,  liomme  de  loi.  nommé- officier  municipal  |»ar  Mallai  iné 
le  1  I  Irimaiie  an  III  ;  non  niainlenii  par  Laurence. 

Lafileau,  substitut  de  l'a-ent  natii.nal  le  9  piairiai  an  III; 
puis  nommé,  le  i>(,  prairial,  juye  de  juiix  du  5"  arrondis- 
sement. 

Lafille,  à  Saint-Michel,  notable  en  novembre  1790,  maintenn 
en  1791  ;  réélu  en  octobre  1792,  maintenu  en  ventôse 
an  IL 
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L;ill"o|-:;iir,    assesseur  de    ju^e   île    paix,    iiolaMe  le    •>()   |»i-aii-ial 
au  III.  iiiaiiilenu  le  'iij  messidoi'  au   III  et   le  ."»'    jour  eoui- 
pléuieulaire. 
LafouL  uiar<-liau(l  cdun  l'iiiwier.   iiolahle  eu  IV'n  lier    ij»)»»;  ">iM- 
cier  uiuuiei|ial  eu    UdNt'iuhre    \~\y>:  »'lu   uieuil»i<'  de  I  aduii- 
uislratiou    unuiieipale  le   i .")  uu'ssithu-   au   1\    cL  le   i''"  J^cr- 
uiiual  au  \  1. 
Lauairmue.    avoeal   au    Paileuieul.    sidtsliliil   du   [iroeureur  de 

la  counuiiiie  eu   l(''\  lier    i  Jt)»». 
La-()Uiiue,   U(uuui('   unlaMe   le    i T»  sej)teiul)re    lyt).'^;    n'est  pas 

uieuti(»uui'  daus  rariètt-  du   :<(')  veul('>se  au   11. 
LaïuouiDux.   teiuturier  à   Touiiis,  uolahle  le  21)  [irairial  au  III, 

uiaiuleuii   le    mi   uu'ssidor  au   111. 
Lauuelue,    ui'uociaul ,    uouuui''   adjniul    au    maire    le    .">   floréal 

au    \  111. 
Laparre.  eliii-iui;ieu.  uouiuh-  u(»lalile  le  28  at>ùt    179-);  uounue 

iil'ti<'ier  uiuuici|ial  le  •><)  xcuti'ise  au   11. 
Larie\,  eliiiinuieu.  iiolaMe  eu  unveudire   ly»)!  ;   it'<'lu  eu  oelo- 

Itre    17<)2.   luainleuu  eu   xcuti'ise  au    II. 
Larroipie    l'altlKM.   professein-  de  tJK'old^ie,   uolaMe  eu    fV-vrier 

i7()o. 
Lascèue,   Itatleui-  d"(.r,  iiotaMe  eu   lV-\  lier   I7|)<t. 
Lavi^uerie.  avocat  au   l'arleiueut.  juiis  ai>pelt''    li(uuuie  de   lt»i, 
nulalile  eu  iV'\  rier  i7<)t»;   uoiuiué  1''  uotahie  [)ar  Laurence 
le  :>()  [)rairial  au  III.  uiaiuleuu  lel  le  29  uiessidor  au  111. 
Laxau,  cultivateur   à   Saiiit-Martiu,  uolaltle  en    lévrier    1790; 

ot'Hcier  uuiuicipal  eu  u(»\eud)re  1790. 
Lecoule,   «   aiuéiiipiaiu   »,  uotahie  eu  fe\i-ier  1790. 
Leii'raud  (Martin  ).  uotaMe  eu  octohi-e   1792. 
Loudios,    houHue  de  loi,    ucjtable   le    29   prairial   au   111,    uuu 
uiaiuteuu  eu    messidor;  renommé  le  5"  jour  complémen- 
taire an  111. 
Loi'ié.  nommé  uolahle  eu  veutose  au  11  ;  juiie  de  paix  le  '^  bru- 
maire au   1\  . 
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L(»ciii;iii  ,    aiicit'ii    l»()ulaii!^er ,    iiolalilc    If    :>()    piaiiial    an    III, 
iiiaiiitcmi  l<'  ■-><)   iiicssidiir  an    III  fl   !»■  .'»'    joui-   (•i»in|>lt''ni('ii 
taire. 

L(»ul»t'aii.    MolaMt'  ni  (xiohrr    t~\)'i\  siis|t(Mi(lii  m    aoTil    \']\)-*. 

Luiil)t'l,  (liftHicur  de  la  .Mdiiiiaic.  iiulaMc  en  (iddhir  171)-^; 
arrêté  comme  fëdéraliste  en  juin  i7<)3. 

Lucas,  |M'inlrc,  iiolaldc  le  .")'    jour  C(ini|)ir'nirntair-e  an    III. 

Malpel,  avocat  au  Parlement,  officier  municipal  en  lévrier 
ijcjo,  jiiiis  procni'eni' irénéral  svmlic  du  déjiailemeiil,  des- 
titué en  mai    i  yii.K 

Mandement,  lionri;cnis.  |ii(i[iiit''laire,  nllicifr  mnnicij»al  en  no- 
vcmlire  17»)!,  réélu  en  octobre  1792,  maintenu  j»ar  Darti- 
i^ocNle  le  aC)  ventùse  an  II;  maintenu  r'""  of'Iicier  nninici[»al 
par  Mallarmé  le  18  frimaire;  maintenu  par  Laurence  le 
•nj  piaillai  an  III.  m, lis  avec  11'  rani;  ;  iiiainlenii  le 
2()  messidor  an   III  cl   le  .">'  jour  complémentaire. 

Maiient,  avocat  et  écuyei",  caj)itoul  en  1790. 

Manihan  (de),  piésident  à  imutier,  assiste  au  (lonseil  général 
de    1790. 

Nlarcassiis-I  *ii\  iiiaiiiin.    lalnicanl.    iiolaliie    le   .)''  jour  complé- 
iiiciilaire  an   III;    dcniissionnaire  le    ''1    \  eiidi-iniain'  an   |\ 
I  parent  d'émiméi. 

Marcliand,  néy"ocianl  à  la  Pierre,  notable  en  fé\rier  1790;  offi- 
cier municipal  nommé  d'abord  par  Mallarmé  le  18  fri- 
maire, puis  par  Laurence  le  :>()  prairial  an  III,  mainlenu  le 
i>9  messidor  au  III  et  le  5*'  jour  complémentaire. 

Marie  aîné,  nésfociant,  officier  munici[)al  en  février  1790, 
léébi  en  novembre  1790  pour  d«'U.\  ans;  nommé  notable 
le  l'S  vendémiaire  an  IV;  élu  administrateur  municipal  le 
i5  brumaire  an  IV-9  si^erminal  an  \'. 

Marie  cadet,  élu  administrateur  nuinicipal  en  g-erminal  an  VIL 

Mainac  aîné,  négociant,  notable  en  novembre  1791.  réélu  en 
octobre  1792,  maintenu  26  ventôse  an  II. 
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Miiiliii  (alilit'i,  iiiilaMr  en  iii  (\  rmltrc  ijt)"»,  riiaiiilciiii  en  I7<)i  ; 
(itticicr  iniiiiicipal   m   ochtlwr    ly»)'. 

Marliii  lit'r^^iiac,  (•<»iiiiiiis  [nrs  railiiiiiiislialioii  du  caillou  de 
Toiildusc  \i>.rlr(i  niiii'os);  l'Iii  adiiiiiiisli'alciic  iniiaicipal  en 
Hd'ininal  an  \I1.  ne  se  |)r(''stMilr  [>as;  mtmmt'' (•()inriiissaii(' 
du  jHMiMiir  ('\<''nilil' à  rDidoiist*  le  \'\  nicssidoi,,  iracccjilc 
pas. 

.MasscMiiiitT  (iiirl(\  inafcliaiid  de  Icr.  uolaMc  le  .')''  joui'  com- 
|)l('Mli<'iilaii'<-  an    III. 

Malliirii.  Iioniinc  dr  lui.  nnninK'  noialilr.  le  -.^j  aoi"il  ly»)-^; 
noninic  jiiur  de  |iai\  li'  '^S  aoTit;  niainicnn  nolahlf  en  vcn- 
t('>S('  an    II. 

Mavnard,  nulaldc  le  i .')  Ncndéniiaiit'  an  l\. 

Ma/.aiyNcs,  marchand  scllici-  (I(il;i''  place  Ma^ci,  iiolaMc  le 
•xW  scj»lcinl)rc  1 7<).^)  ;  ollicici'  niunici[>al  le  12  «^ciininal 
an  II.  tnainlcnn  par  Mailarnii-  le  il)  frimaire  an  III.  non 
maiiileiin  par  Laniciice;  l'-lii  iiieml>re  de  radministralioii 
innnicipale  le  lô  hrumaire  an   l\-<)  uci'minal  an  V. 

.Ma/ières    aîm'',  iiotalile  en  octoluc   17'j^,    mort    au    commen- 
cemeill    de    l  71)'}. 

Meilli(»ii.  Iioiirrelier  à  Sainl-C\  prieii,  iiolahle  en  noveinhiMî 
i7()i:   ri'(''lii  en  octohre   \~^):>.    mainlenu   (M1  vcnl<')se  an   II. 

Mercadier.  an  (laiial.  nommé  notable  le  27  août  I7<)>^,  niain- 
lenii  en  \enl('ise  an  II. 

Mei'cer\ ,  m''L;ocianl  à  Sainl-|j  ienne.  nolahle  le  :>a)  messidor 
an  III. 

Meiciei-.  m'ii-ocianl.  élu  adininistr'alenr  municipal  on  termi- 
nal an  \  . 

Merle,  avocat  an   Parlenn'iil.  capitoni  en    r7<)0. 

Miol,   maître  ('crivain.  nommt'  nolahle  le  !>.")  aoni    I7()-k 

Molinier  le  pèi'c,  l>oiirt;('ois.  notable  en  fe\  lier  1790. 

Molinier  (  Richard  ),  officier  mnnici[>al  en  fV'vri(M"  I7<)<>,  déinis- 
siomiaire  en  octobre   lytji. 

Movsset,  écnver,   pi'ocnienr  dn  roi,  capitoni  en    1790. 
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Mtnat,  prjiiiiiéristo,  notable  le  .")"  jour  coniplémnitaire  an  Ili. 

Muret  (  Ai'uau(l-Ka\  moud),  «  arlioiisle  )>  à  Saitil-.Miclicl,  jau- 
Ixiiir^  (le  lit  rdh'rauce,  uotaMe  cti  uoveiuhre  lyi)!,  réélu 
eu  (ictoliif  17»):^;  of'Hcifi'  inuiii(i|ial  eu  uiai  ly»).),  niaiu- 
Iciiu  j)ar  lJarlii(oeyte  le  ^(j  veiitt'tse  au  11;  destitué-;  élu 
aduiiuistratt'ui-  uniuiripal  le  9  ircrniiual  au  \  . 

Prlt*i;iv,   MdiuMH'  tiolalde  le  12  ii»M'niiual  au   11. 

l^ieol,  Itourt^fuis,   nolaltic  eu  IV-vrii'i"  1700, 

Picii(-La|>eyr(juse ,    pi-olesseur     illiistuir»'     ualurcljc.     iKunmé' 

uiaiie  (le  Toulouse  (tac  afièlé  du  jMt'uiicr  (Juisul  du  .'j  ll(j- 

léalaiiVIll. 
Pins,  direelt'ur  du  caiial,   uoniuié  oriicirr  uniuiriiiid  le  •>-  attiU 

I7t).'i,  déiuissiduuairt'  le  (i  ui\<'»st*  au  11. 
Pi(jue(ié'  tils.  t-lii  aduiiuisiiiilt'iii-  uiimici|ial  eu  urruiiiial  au  \'l- 

au  Vlll. 

Pt)rl«'s  lAïuaudi.  uc^ociaul,  uuiable  en  novembre  1701. 
Pouzaux,  '<  i,Maveur  à  la  Monoye  »,  notable  en  novend)re  1791; 

officier  municipal  en  octobre  1792,  démissionnaire  en  août 

179:^. 
Pujol.   néifociant,   notable   le    18  octobre    179'i;   maintenu  en 

vent('>se  au  II. 

Keddunct.  né'iidciani,  notable  en  novendire  1791. 

Resséo-uier,  nommé  notable  eu  venté»se  an  II. 

Ricard,  apothicaire,  nommé  notable  eu  ventéise  an  II.  nota- 
ble le  29  messidor  an  III  et  le  5^  jour  complémentaire. 

Ri;;ailhou,  ancien  boulanii^er,  élu  administrateur  municipal  en 
germinal  an  VII. 

De  Rigaud,  profosseur  de  droit,  élu  maire  en  février  1790, 
réélu   en   novembre  1790. 

Robert,  libraire,  Grand-Rue,  notable  le  29  prairial  an  III, 
maintenu  le  29  messidor  an  III. 


'|(t(')  in;(.(  i.ii.    ni.    i.r;(,isi,  \  i  ion. 

Ilom'r-Miii'l  m,  iK  •lalilc.  siis|»)'ii(lii  en  a\nl  '7<)-'»;  piociimir 
Ut'iit'ial  s\  iidic  (Ml  i  an    III. 

Riuniuuit'it's,  a\itcal,   (■In  otticici"  ir.niii<'i[>al  en   IV'vrici"   I7<)<»- 

HiKincs  I  1  )(»rnini(|n(' ),  niaicliaml  de  luns  à  Sainl-IMcrrc,  nota- 
1(1»' en  IV'x  lier  ly;)"»,  rcciii  en  novcinluc  iy()(>i?i,  inaiiilcmi 
en  n(  i\  cniliic  ly'ji;  (liliciiM"  niiiin('i|Kil  en  itctoln'C  iJO-î, 
ma  ml  en  II  [ta  I'  I  )a  ri  1:41 1('\  le  le  •'('»  \  cnh^sc  an  I ,  mai  11  Ici  m  par 
l.ann'ihf  le  >()  riimaiic  an  III  cl  le."»''  |(  uir  ci  imph'iiiciilaii'c 
an  111.  par  MallaiiiK'  le  |S  liimaire  an  III  ;  nMinmt'  adjoint 
an   maiic  le  .'»   Il(n"(''al  an    \  III  .  reriise. 

luMjiies.  I»i  iiiri;ei  )i>^.  à  la  (  li  miiiinlalioii.  iiolaMe  en  jV'v  lier 
lj()ii;  iiiilalile  le  >()  praiiial  en  III.  mamlenn  le  ■><)  mes- 
sidor an    III  el    le  ."»''  jour  eoinpli-menlaire  an   III. 

I\onL;(''.  ih'pnle   de    la   h'^htii  de    la    halliade  an    (ionx'ilde    I7<)«>. 

Uoiissillon.  iie:;(teianl .  maire  de  Toiiloiise  dw  •'((  messidoi' 
an  III  an  1 .'»  hrnmaire  an  l\  ,  mamlenn  par  (danzcl  le 
.')''   |onr  eomplemenlaire  an  III. 

Koii/el.  (h'pnte  de  la  L('':;ion  Sainl-I  *ieire  an  (^(mseil  de  i7<)o, 
a\(>cat  an  ParlenienI,  noiahie  en  les  lier  1 7<)o  ;  (dliciiM" 
iiiniinip;d  en  lioNcmlire  1  7<)o  ;  ('In  iiolaMe  en  octobre  I7<)^' 
sn>|iendn   en   a(  m'iI     i  ~^)-'*. 

Uozc.  iiolalile  en    iio\eml)rc   171)0.  mainlenn  en    17(11. 

Knolle.  ninnme  iiolalile  le  |S  rnmaii'c  an  III.  mm  mainlenn 
par  Laïu'cnce;  nomim''  ollieicr  mnnicipal  par  (Manzcl,  le 
;")'■  jour  ("om|»l(''menlaire  an  III.  (l(''missioiiiiaii'e  le  18  veii- 
(h'iniaire  an  IV  i  paient  (r(''mi!4r(''j. 


Sal)ati(>r  cadet,  (Mitrej)reiieni'  des  onvraiJi'es  publics  de  la  pio 
\iiice,  propii(''taire  à  Sainl-( '.\  piien  ,  ojlicier  municipal 
en  IV'N  lier  17<)(".  puis  adminisl  ratenr  dn  disirict;  oflicier 
nmnii-ipal  le  '>()  prairial  an  III  (dalxtrd  iioinnn'  par  Mal- 
larmé le  18  tiimaire  an  III  ,  mainlenn  le  ■>()  messidoi" 
an   III,  non   mainlenn  par  (daii/el. 
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Sabatier  neveu,  iiéi^ociaiil,  iiùlalile  le  2()  iriessidoi'  an  III, 
niainteiiu  le  5®  jour  ('(tiiipléiiientaire  an  lil. 

Salm(|iié,  iiéii;"ocianl,  ii()tai)le  le  29  prairial  an  III,  non  iiiaiii- 
Iciiii  en  messidor,  renommé  le  5"  jonrcom{)lénientaire  an  III. 

Sauil-.lt'an.  nt''t;(irianl.  nolahif  en  n<t\ finlnc  ijtjr;  éln  admi- 
nislraleur  nnini(-i|)al  m  i:rrininal  an  \  11. 

Saint-Polil,  nryoeianl .  ndialilc  \r  m)  prairial  an  111.  mainlenn 
le  :>()  messid(»r  an  III. 

SainI  Kaymond-Sacarin,  m'yociani,  olficifr  niiini(-i|)al  t-n  IV-- 
\rifi'  1790,  ii't'ln  rn  iiovi-ndire  ly'i";  rioinnn'-  iKtIalile  [>ar 
Mailaiirn''  le  18  févrici-  an  III.  mm  mainh'nn  le  29  prai- 
rial an  III;  renommi'-  le  -.n)  im-ssidoi-  an  III  :  dlTirier  mnni- 
cipal  le  .")''  joiir  cumplt-mcntairi'  an   III. 

Sainl-Komani  1  Mail  in),  miiiililc  en  octobre  179-'-,  snspendu 
en  adi'il    1  79.'^. 

Sainl-Salv\,  n(»mm(''  nidahle  le  iS  seplendti'c  F  79'î  ;  nnmnn'' 
otlicier  lunnicipal  le  2(1  \rnl<*»se  an  II. 

Salles,  conN  ei'lni'ier.  nnmm(''  nolaldf  rn   \  i-iiirisc  an   II. 

Saniine,  \icaire  (''|»isc(i]ial,  niunini'  iKilalilc  rn  )uillel  i79-'>, 
siI'^ihmhIii    rn   adi'il    l  'JC)''\. 

Savi'res,    de    Saint-Simon.  auii<"nlt('nr,   imhdili'  <'n    nmt'ndtre 

'7',l'- 
Sa\  \ ,   marcliaml  de    Ixtis,    mdalile   l'n   lV-\  rirr    1790,    yrv\{i    rn 

noNcndiit'   1  ^91  ). 

Senovert  (de),  avocal,  prcmiei- de  justice  rn  i7i)<'. 

Sicard,  relieur,  notable  le  29  praiiial  an  III.  mainlnni  le 
29  messidor  an  III. 

•Sieiirae,  nommi'  notable  le  29  août  179'^,  maintenu  en  ven- 
tôse au  II,  juiis  di'stitui';  clii  administrateur'  muuii"i|iid  le 
i5  liruuKiire  au  I\-ii  i^crminal  au   \  I. 

S(d,  uu'deciu,  rue  de  rEcluu'jte,  ncuuim''  notable  par  >billarmé 
le  18  IViuutire  an  111,  maintenu  le  29  jnairial  an  II,  main- 
tenu le  19  messidor  an  111;  et  le  5®  jour  complémentaire 
au  III. 


',mS 
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Sol.  rue  (I  Asloi'u,   iiittiiltlc  \c   -JA)  praiiial  ;ui    III,   iiiaiiilciiii  le 

:?()  iiirssidoi'  ail   III. 
Soiiclioii,  ailiniiiislralfui'   du  disliicl    dr   Toidixisc   (  scpli'iiihn' 

1792)  jiisijii'cii     IViiuaii»'    au    III;    [ii(''^id('iii    de    radiniiiis- 

Iratioii  iiiiiiiici|)al('  de  TouKnisi'  (  iS  liiiiiiiaii-t'  an  \\-[)  '^vv- 

iiiiual  au   \  1. 
Souli('--.lini('as,   ui'i^ociaul.   UdlaMc    le    T»^    jdur   (■oni|>l(''iM(Mi(air(' 

au  III. 


h'vuit'c  ut'MMi.  Udlalilc  le   .'»    iucs>iddi-  au   III   à    la  |ilact'  de  ( ',a- 

i(»L  ilfinissioniiaiic. 
FcN  ssiuii'i'.  iiu  Tissiiiicf.  (mi  'r«'vss('uitM'.  iKiinuicdf  loi,  d(''[)iil(' 

de    la    K'^iou   de   Saiul-Scrniii  au   (louscd   de    lyt)»»;    \y\'j;c  <ïc 

|>ai\  eu    h'viirr   \~\)\[   unialilc  eu  dcloltic    f~\)'>-,    suspendu 

en  ni>ù\    1 7<)-)  ;   Udlaldt'    le   .»''   )dui-   (-(Muiileuieulaiie    au    III. 
I  lieid('',  dltieiei-  iuuui('i|ial  eu   UdNciuhfe   i  7<)d  ;  d<''|uil('' à  la  L('- 

L;islali\(*  eu  se|ileiul>re   i  7(1 1  . 
Idulza,   (idiier  dt'-laiu,   Udialde  eu    Ud\cud)i('    I7()i. 
I  reissae,    U(''i;(H-iaul   au  (laual,    U(tlal)le  le  .")''  joiu'  eouiplc-iueu- 

taire  au   III. 
I  rt'Uidulet  ,     uiaicliaud     eliapelie?'.     îidialde    eu     IV'vriei"    1 790  , 

let'lu  en  mneudire   179^1;    (d'Iiciei'  municipal  eu    novembre 

1791.   reelu  eu  dcldldc    1 79V!.  deslitu('  le    11    oetohr'e   179^; 

udinmt'  iidlalile    p;ir    MallaïuK-   le    1  (S   IVimaiic  au  ill,  non 

uiaiuleuu  pai'  Laurence. 
Tioy,   maicliaud   leiutuiier.   Udlalde  en  ft-Niiec   1790,   réélu  en 

UdM'udiic    I79<»;    (dlicier    municipal    en    ud\('ud)i'e    I7()9; 

nommé  noiahie  le  ^(i  ventôse  an  II. 


\  avsse  (.laccpies),  m'^ocianl.  élu  administrateur  municipal  en 
i^erminal  au  \  ;  pr^-sideul  de  radministration  nuniicipale 
du  i''"  llorv'al  an   \'l  an    i'''  llon-al  an  \'II. 

\  avsse  (  Paid),  é'Iu  adiuinistrateur  municipal  en  germinal  an  VI  ; 
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présideni    de    r;i(liiiiiiisti';ili<iii    iiiiiiiicipal»'   du    •>■>    tloi('al 

;iii   Vil  nu   iS  IloiV'al  an  Vlll. 
VcvriiMi,  lioiniiio  fie  loi,  |»ro(iii<Mn-  di-  la  ((iimiiniH'   le  .")*■  jour 

coinpléinenlairc  de  Tan  III. 
Vidal,   notaice,    in>lal>l»'    en    Icxiicr    I7<)<>,    l'i't'lii   cii    ikin cinUro 

1790. 
Vie  If  jx'Te,  niaîlrc  rdiihuiiiicf.  iiolaMi'  en  iV-xiicr  ly»)'",  rcélii 

en  novt'inluc  i7<)"- 
Viî^iioles,  négociant,  ancifii  (■(itisul,  (iriificf   niiinicipal    en   iV'- 

vrier  1790, 
Vii^iiorie,    cliiiinuicn,    ndlalilc    le    iS   tViniaiit'    an    III,    dt'niis- 

sionnaii'c  à  cause  de  sa  ^('inl^''^^t■ali<»n  dans  les  fonclicins  de 

eliirut^irn  ;'i  rii<'»[>ilal  Sainl-.lae<|U('s  le   \  ^\  niv(*tse  an  III. 
\  illaf.    nrolesseui'  en   ciiiruiiii»'.   fininrvicn    inajof  à  rii('>|tilal 

niililaiff.    iiolalilc  en  ni  i\  ctnlui'  179"»;  nlliricr  innnicijial  en 

no\end)re   1791,  r<''<'ln  rn  (iclolnr   I79".'.,  deniissiontiaire  en 

aoiU  179'^'. 
\  irhès,  à  Sainl-Miflicl,   nitinim'-  nolaiilc  Ir  -n)  jtiaiiial  an    III, 

inainlenn  le  •.>9  messidor  an   l\. 
Virel)en(,  (tlliiier    innni<'i|>;d    rw    nii\ ciidne    1790,    d(''inissi<in- 

naire  en  ((Ctolne   i  7(1 1 . 

Zinmierniann,  ine  ( Icdix-liai-a^iion,  iiolaMern  ni»\endn('  1790, 
inainlenn  en  no\endu-e  1791.  it'i'ln  nolahle  en  oelohre 
i79'.>;  noiniiié  ofHeiiM"  municipal  en  septembre  i79-'>.  inain- 
lenn par  Dartii^oeyle  le  2!)  ventôse  an  IV,  destilui'  par 
Mallarmé  le  18  frimaire;  nommé  commissaire  de  police 
du  i2<'  arrondissement  le  23  brumaire  au  IV,  démission- 
uaire  le  7  nivi'tse. 


l/I.MIHVr   DKS   l'RESTATIONS 

i:t  la  TAxr,  vicinale 


(Siiilc  et  fin.) 


Le  svslt'iin' (Mit'  l'on  n'a  [tas  l'tMis^i  à  iiil rtKliiii'f  jtar  voie  de 
orditositioii  riiit'cit',  pai-  la  xoic  ridniialc,  en  i(S()8,  est  iiili'o- 
(Inil  riiir[  ans  apiès  y\\v  iiiir  \oit'  dt'tdiinH'e  et  [>res(jue  à  l'itii- 
|in)\  isic.  par  la  Miic  ltii(li,M''laii  c,  (|iii  esl  aiijoiirdlmi  le  che- 
iiiiii  (le  l)eanc(m|)  de  l't'-roiMnes  ' .  \\\\  ell'el,  le  7  février  I9f>3, 
au  ('(Mii-s  dii  \(>it'  à  la  (lliaiidtrc  des  (l('|Hitt's  de  la  loi  des 
tinaiires,  et  sur  l'artiele  '1  de  celle  loi,  .M.  Hoidiev-Allex? 
(l(''[»iii(''  de  la  (  ".(Me-d'i  )r,  dt''[»(tse.  avec  |>Iiisieiirs  de  ses  eollè- 
t-iies,  un  aiiicle  addilioiim-I  l'eprodiiisaiil  les  rèiç-les  essenlielles 
eonlemies  dans  le  lexle  \(»l(''  en  [ncinière  lecture  par  le  Sénat 
en  i8()r).  Apiès  nn(^  courte  discussion,  dans  lafjnelle  inter- 
viennent M.M.  Houhev-Allex,  (lliarh's  Dnmont.  (iantliier  de 
Claynv  [)onr  s(Tutenir,  Morlol,  rap[»oi't('ur  du  hudijcl  du  minis- 
tère de  l'intérieur,   l^ivelle,  direclenr  des   coni  rilxilions  direc- 


I.  Dr  i8(,8  à  iiKiis  i((i).!.  il  Liiit  oiicnrc  sii;ii;(l(^T  deux  propositions  de 
rachat  de  Li  prt^slation  par  des  (■ciitiiiics  additionnels  communaux  :  1»  la 
proposition  de  loi  de  M.  Albert  Poulain,  du  2()  janvier  1901,  J.  off.,  Doc- 
Pari.,  Chambre,  annexe  n»  2,it)i,  p.  63  ;  2»  la  proposition  de  loi  de  M.  Pi" 
chery  du  3o  janvier  njoiV.  ./.  ojf..  Doc.  Pari.,  Ch..  annexe  n»  722,  p.  126. 


I.  IMInVf     DKS     prestations     et     la    taxe     vicinale,  /|II 

tes  an  ministère  des  finances,  pour  conihatirc  r;miendement, 
ce  dernier  est  voté  le  jour  même  '. 

Au  Sénat,  M.  Labiche,  rapporteur,   invite  la  haute  Assem- 
l)lée   à    sanctionner   hi    décision  de    la    Chainhre   des    députés 
créant  la  taxe  viciiude,   après  eu  avoir  toutefois  modifié  iég^è- 
reiuent   la   rédaction.  Eu  effet,  le  texte  de  la  Chambre  portait 
autorisation  pour  les  Conseils  municipaux  de  remplacer  tout 
ou  partie  des  prestations  sans  distinguer  entre  la  prestation 
individnt'll.'  et  la  preslaliiui  des  animaux  et  voitures;  la  com- 
mission du  Sénat  j)ropose  de  m'  pas  autoriser  le   rachat  total 
ou   partiel    de   la   prestation   des   animaux  et   véhicules  avant 
(|ue  la  prestation  iudi\iduelle  ait  été  réy;^ulièrement  convertie. 
Une  seconde  modification  consiste  à  soumettre  la  décision  du 
Conseil  miiriii-ipal  à  l'auloiisalion    prt'IVclorale,   ai)rès  avis  du 
Conseil    général,    lorsque    la    taxe    vicinale    exi§^era    [)lus    de 
■>o  centimes  additionnels*.  Ces  conclusions  de  la  commission 
sont  discutées  le  '.>7  mars.   Sur   rinlerventiou   de  M.    Anionin 
Dubost,  rapporteur   ^-t'-m'cal   du  budij-el,    h-  Sé-nal    rcjiousse  la 
demande    dr    M.    Pt-driiidon   Irihlant   à    la    disjniK-lion   de    l'ai'- 
licle  5  (relatif  à  la  réforme)  et   au    rruvoi   de   rrxameu  de  ce 
texte  à   la  séance   [>rochaine  (»ù    l'on  <liscuterait   la   lé^-islaliou 
entière    des   prestations,    l'u    anuMidement  de   M.   G.    Denis, 
avant   pour  objet  de  liiuilfi-  la  réfoime  à  la  suppression  de  la 
prestation    itidividuellc    cl    exi^-eaul    raj»pro|»alion    du    préfet, 
après  avis  du  Conseil  yfénéral    pmir   toutes  les  délibérations 
créant  des   taxes  vicinales  de  plus   de    lo  centimes,  amende- 
ment combattu   par  M.   Labiche,    est  également   écarté  et  le 
Sénat  vote  l'article  5  de  la  loi  de  finances \  Lorsque  cet  arti- 
cle revient  pour   la   sec<mde  fois,   le   3o   mars,  à  la  Chambre 


'•   -1  •  '\f'Jf''i>'l  "••'    ^   tVvricr    n^ciii,  Di'h.ils,  CliniiilnL'  dos  (It'putés,  pp.  '\?\\ 
à  .539. 

2.  Rapport  de  M.  Emile  Labiche,  du  12  mars  i<jo3  :  J.  off..  Doc.  Pari., 
Sénat,  annexe  n"  84,  p.  142. 

3.  J.  officiel  du  28  mars,  Débats,  Sénat,  pp.  008  et  s. 


^1 1  2  UF.cmi,   i)i:   i.i':r.isL.\Tiox. 

(It's  (i('j>iil(''S.  collo-ci  (l(''('i(lt',  iiialut(''  les  conciiisioiis  do  sa  coin- 
inissioii  cl  par  ra(l(i|tli(m  (11111  aiiiciKltMiicnl  «le  MM.  de  Cas- 
Icliiaii  cl  lîoiicidl.  fjiic  dans  le  cas  dt*  taxes  vicinales  snpc- 
ricnrcs  à  ■>(»  ccnlinics  la  suhslilnlioii  devra  èli'c  a|)prouvée 
par  le  Conseil  tjcnc'ial  seid.  cl  non  |»lns  |»ar  le  préfet  après 
a\is  du  (Conseil  yt'néral'.  Le  nicrne  jour,  le  Sénat  adhère  au 
Ic.xlc  de  la  (  ".liainlti'c  des  dt'pnh'S",  (pii  (lc\ienl  donc  l'arti- 
clc  f)  de  la  loi  de  tinani^es  du  '.'m  mars  H)<»,')  cl  <pii  est  ainsi 
conçu   : 

«  l)ans  les  l)iidi;t'ls  de  n;)o'|  cl  sui\anls,  les  C^onseils  muni- 
cipaux auroul  la  l'aculU'  de  rcniplacer  |)ar  une  taxe  vicinale 
le  prodiiil  des  joiirui'cs  de  pi-cslalious  (pu»  les  communes  sont 
lenucs  de  noIci'  pour  les  cliemins  \iciuaux. 

«  (le  rcmplacemcnl  pouira  poriei"  soil  sur  la  totalité  ou  sur 
une  parlie  de  la  picslalion  individuelle  considérée  isolément, 
soii.  après  «pic  celle-ci  aura  l'It'  cnlièi"cmenl  convertie,  sur  la 
lolalilé  ou  sui-  une  parlie  de  la  prcsialion  des  animaux  et 
véhicules. 

«  La  laxe  vicinale  sera  représentée  j)ai"  des  centimes  addi- 
lionnels  aux  (pialic  cont l'ihulions  directes  en  noud)rc  sufti- 
sanl  poiii"  produire  une  somme  ('(piiv  alente  à  la  valeur  des 
pi'estalions  remj)lact'es.  Loi'scpie  ce  nombre  de  centimes  sera 
supiMicur  à  '.>o.  la  suhsiilution  devra  èlre  autorisée  par  le 
(-onseil  général. 

«  Les  l'cdevaltles  p(Uii"ront  se  lilHM'cr  en  nature  de  la  taxe 
vicinale  jiourvn  qu'elle  ne  soit  j»as  iulÏMieure  à  i  franc,  et  à 
condilion  de  (h'clai'er,  dans  les  dt-lais  prescrits,  (pi'ils  enten- 
dent faire  usai;e  de  cette  faculté'. 

<(  La  libération  en  nature  s<'ra  soumise  aux  dispositions  qui 
régcissent  la  prestation. 

«   Elle  s'effectuera  soit  en  journées,  évaluées  aux  prix  fixés 


1.  ,/.  nfjîciel  (lu  .'')i  ninrs,  L)(''l)nls,  Cliniiihre  dos  (ii'putés,  p.   i/)57. 

2.  ,/.  officiel  du  3i  mars,  Débats,  Sénat,  p.  8o(). 
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par  le  Conseil  yéiiéral  [»(mii-  le  radial  de  la  preslalion,  soit  en 
taches,  d'après  un  laiif  de  luiufisioii  atitM»'  par  la  rominis- 
sion  départementale  sur  la  proposition  du  Conseil  niuniripal. 

«  Le  règlement  établi  en  conformité  de  l'article  21  de  la  loi 
du  21  mai  i83G  sera  modifié  et  compli''t<'  di'  rnanit'Me  à  assurer 
l'exécution  du  présent  article.  » 

Ainsi  donc  la  taxe  vicinale  a  jxiur  objet,  comme  son  nom 
l'indique,  de  pourvoir  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
(article  5,  |  i^""  in  fuit')  \  elle  ne  saurait  élre  substituée  aux 
journées  de  prestation  aj)jdicables  aux  chemins  ruraux. 

C'est,  en  piiiici|»t',  un  impôt  en  ar-i^enl,  rachetable  par  un 
tra\ail;  la  pn'stalion.  au  conl  i-aire,  est,  en  principe,  un  impôt 
en  travail  rachelable  pai'  mie  taxe  en  argent.  La  taxe  vicinale 
impose  au  contribuable  iiue  somme  d'ai'^enl  ou  son  étpdva- 
lenl  eti  nalur-e,  la  preslalion  consiste  dans  l'obllyation  de 
fournil'  trois  joiirin'es  de  lia\ail  ou  leui  \aleur  en  numé- 
raire. 

La  taxe  vicinale  est  constituée  par  des  centimes  addition- 
nels au  piincipal  des  rpialre  contributions  directes;  des  joni- 
nées  de  travail,  basées  sui*  le  principe  de  Tiisai^^e  des  chemins, 
formeiii  la  preslalion  lail.  ô,  §  '.\). 

La  taxe  \icinale  est  un  im|M\(  diiecl  de  ié]»aitilioii.  la  pres- 
tation un  impcjt  ilirecl  de  «piolilé. 

La  taxe  vicinale  est  un  impôt  communal  comme  la  presta- 
tion «[u'elle  remplace;  les  centimes  qui  la  constituent  sont  des 
centimes  communaux. 

La  taxe  vicinale  est,  pour  les  communes,  un  impôt  facul- 
tatif (art.  5,  I  i*""").  Les  Conseils  municipaux  qui  préfèrent  la 
prestation  ne  peu\e!it  être  contraints  de  la  racheter;  on  ne 
peut  (jue  demaiidei-  aux  municipalités  de  voter  les  ressources 
vicinales  reconnues  nécessaires.  Le  moyen  de  se  procurer  des 
ressources  ne  saurait  leur  êtie  inq)osé  ;  le  libre  choix  leur  est 
laissé  entre  le  système  de  la  loi  de  i836  et  le  système  nouveau 
de  1903.  Mais  ce  choix  n'appartient  qu'à  la  commune;  il  doit 
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èlit'  rctiisé  aux  coiil  lilmaldcs  de  la  (•(Uiiimirir  j>ris  iinlix  idiiellc- 
iiiciil.  (Test  If  ('.oiist'il  iiimiici|tal  (|iii  décide  la  ( l'anstoriualidii 
des  j)restali(tiis  eu  lave  \iciiiale;  il  le  tait  à  la  session  de  tuai. 
Il  doit  ciiiiliniier  à  \oter  le  iioiidtie  de  joiii'iiées  dont  la  coin- 
iiiniie  est  iiii|M»s(''e  el  inscrire  en  recelle  an  Inidi^'el  le  produit 
jnésniiK-  de  ces  joniin'es.  Il  se  Ixu'ue  ensnile  à  indiquer  dans 
(|uelle  mesure  il  eiilend  user  de  la  racnllt'  (Mi\eile  j)ar  la  loi 
de  kjo.'k  c'esl-à-dire  s'il  \eiil  reni|ilacei"  loule  la  prestation  ou 
seulenieni  la  |treslalion  individuelle,  ou  seulenieni  une  j»artie 
de  la  preslalidii  indi\  i<liielle.  on  hien  la  |tresta(ion  indivi- 
duelle el  une  |>ailie  de  la  [ireslalioii  des  aninniux  et  voilures. 
I.e  reni[ilacenienl  des  preslalii nis  peiil  être,  en  elVet,  total  ou 
partiel.  I.e  reinplaceinenl  |)arliel  doit  s'entendre  par  jour- 
nées entières  el  iiDii  fracliiniiK-es.  De  même  donc  (ju'il  ne  [)eut 
être  volt'  de  riacliMU  de  )ouriiée,  de  même  il  ne  peut  être 
suppi'imt'  de  fraclion  de  joiirm'e.  Ainsi,  une  commiiin'  dont 
les  trois  ionriiees  de  |>reslalion  imliv  idiielle  produisent 
i.r)0o  francs  ne  pourrait  rt''t;ulièremenl  décider  la  conversion 
en  taxe  vicinale  de  la  moilii'  de  celte  somme  el  le  maintien 
de  la  pr<'stalioii  pour  le  surplus,  soil  une  journée  el  demie. 
En  <»utre.  la  suppression  de  rt''l(''iiienl  animaux  et  véhicules 
est  suliordoniit-e  à  la  disj)arition  complète  de  l'élément  hom- 
mes (ail.  ."».  §  2).  \in  somme,  les  six  partis  suivants  s'oflVent 
au  choix  des  assemhlées  munici])ales  : 

Soit   reiiiplacei"  : 

1  jonrnt'e  de  prestalion  individuelle; 

2  j(»uint''es 


/)  Kl. 

;■{  id. 

:\  id. 

3  id. 


1(1. 
id. 
i<l. 
id. 
id. 


el  r  journée   d'anim.  et   voit, 
et  2  journées  id. 

et  '^     id.  id. 


INIais  le  (ionseil   municipal  ne  jioiirrait   faire  un  choix  entre 
les  diverses  journées  d'animaux   et   de  voitni'es  et  supprimer, 
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par  cxeiiij»!.',  les  joiiinées  de  Ixeufs  à  rext-lnsioii  de  celles  des 
autres  animaux  imposaMes;  uti  lel  poiiv.iir  serait  trop  arbi- 
traire dans  les  petites  coinniunes,  où  il  jtermettrait  des  faveurs 
cl  rassouvissenient  des  liaines  de  classes.  Le  Conseil  munici- 
pal n'a  j»as  à  indiquer  le  in.mlant  de  la  taxe  vicinale,  à  spéci- 
fier le  noinl.r»'  d.'s  cenlimes.  L'administration  des  contribu- 
tions «lirecles  fera  plus  lard  ces  calculs.  Le  vote  du  Consei^ 
municipal  est  uniipiemenl  un  vote  de  principe. 

La  délibération  du  Conseil  municipal  décidant  le  rachat  est 
«■xéculoire  de  j)lein  droit  toutes  les  fois  (jue  la  taxe  vicinale 
n  est  |)as  sujM'ri.'ur-.'  à  20  «'enlimes,  aii.piel  cas  l'approbation 
du  <;onseil  i^énéral  est  reipiise. 

La  taxe  vicinale  ne  peut  être  imposée  d'office,  à  raison  de 
son  caractère  essenliellemeni  facultatif;  le  droit  d'imposiliou 
d'office  concerne  1rs  prestations  seules. 

La  taxe  viciuale  a  une  assiette  enlièrement  différente  de 
celle  de  la  preslali..n.  cl  c'esi  mèin»-  là  .pic  réside  la  principale 
dillérence  enire  ces  deux  imjx'ils.  Alors,  en  effet,  (jue  la  pres- 
tation frappe  l'Iiabitanl,  la  taxe  vicinale,  au  contraire,  jiorle 
sur  tous  les  contribuables  de  la  comnmne,  (ju'ils  v  liabiteni 
ou  non.  Elle  ne  dépend  pas  du  nondue  des  membres  de  la 
famille  et  des  serviteurs,  d.i  noudire  de  voitures  et  de  bêles 
de  somme,  de  trait  on  de  selle,  comme  la  prestation,  mais  du 
clnffre  en  principal  des  (juatre  contributions  directes,  propor- 
tionnellement auquel  elle  est  déterminée. 

Pour  connaître  le  montant  de  la  taxe  vicinale  de  chaque 
contribuable,  il  faut  déterminer  le  nombre  des  cenlimes  addi- 
tionnels qui  constituent  le  nouvel  emprunt.  Celte  déiermina- 
tion,  faite  par  l'adminisl ration  des  contributions  directes,  néces- 
site la  connaissance  de  deux  éléments  :  1°  le  montant  total  des 
prestations  dans  la  commune,  car  la  taxe  vicinale  ne  doit  pas 
produire  une  somme  supérieure  au  montant  de  l'impôt  rem- 
placé; 2"  le  montant  en  principal  des  quatre  conlribulions 
directes.  Le  premier  de  ces  élémenls  est  connu  par  le  recense- 


iiiciil  lie  l;i  inaliric  iiii[t(ts;iltlt'.  |i;ir  I;i  iT\isi(»ii  «le  r(''(;it-iiiii- 
IriiM'  (irs  |ii('sl;(li<iiis,  (»|m't;iI  nui  <|iii  doil  ;i\()ii'  li(Mi  soiis  le 
i"c''î^"iiii('  iKMixraii,  ('(iiiiiiit'  par  le  ]»ass(''.  (|ii(ii(iiH'  la  suppression 
tdialc  (II-  la  pit'slaliiiii  ait  t''t(''  n'aiisc'c.  Le  priii(i|ial  des  qualï'e 
cout  riltiilioiis  (lirt'cli's  <|iii  scri  lic  hase  au  calcul  n'csl  pas  le 
principal  rcci  ;  Cduiinc  l(irs(pi'il  s"ai;il  de  cculiiucs  coiuuniuaux 
ordinaires,  sont  exclusivement  consi(lér(''s  :  pour  la  contribu- 
tions l'oncière  (  piopiii'lés  hàlies  et  pi'oj)ri«'tés  non  hàties)  les 
priiuipaiix  liclds  pit''\  us  par  larticle  :>(")  de  la  loi  Au  8  août  1890  ; 
pour  les  autres  coni  riliulioiis.  il  es!  tenu  coniple  des  princi- 
paux rt'els  iniposi'-s  dans  les  nMes  piiniilils.  Le  juoduil  du  pre- 
niiei- ('Kunent  f  picstaliiuis)  est  réjiarti  au  marc  le  franc  tlu  prin- 
cipal des  tpialre  ciuilrihutions  (lirect<'s  ;  à  cet  efl'el,  on  ledi\ise 
par  le  cInlïVe  de  ce  principal  :  on  obtient  ainsi  le  nombre  des 
ccnlinifs  additionnels  (pie  com|)orle  la  la\e  \icimile.('e  m)ii)- 
bre  est  donc  une  sorte  de  ceiitniic  le  Iranc  portant  sur  le  prin- 
cipal des  (puitre  contributions.  Suppt»S(tns,  par  exemple,  (jue 
l't'N  ablation  en  aiî^cnt  des  journées  à  remplacer  soit  égale  à 
i,r»oo  francs,  et  que  b,-  jiriucij>al  al  teigne  0,000  francs;  ie 
noudu"e  des  centinu's  à  aj(uitei'  à  ce  j>rincij)al  ])our  avoir  le 
montant  de  la  taxe  \icinale  sera  de  trente. 

H  (>st  pi'océdé'  à  deux  déler'minations  successi\es  du  nombi'e 
des  centimes  par'  les  agents  des  contr'ibutions  directes.  La 
jireruièrc  a  lieu  au  fur  et  à  mesure  de  la  réception  des  délibé- 
rations des  (  ](uiscils  municipaux  Iransmises  par*  la  préfectni'e. 
Elle  n'est  i\\n'  pro\isoii'e  et  faite  à  titre  d'iridicatioii,  afin  de 
savoir  si  la  taxe  \icinale  est  supérieure  à  20  centimes,  et  doit 
être  soumise  au  (lonseil  général  à  la  session  d'août. 

Les  éb'ments  (pii  ser'Ncnt  de  base  à  ce  calcul  s(»nt  les  cliif- 
fies  <le  l'année  en  cour's,  c'est-à-dire  (pi'orr  considèr'e  la  valeur 
que  représentent  les  joui'riées  de  pr'estations  d'après  les  rôles 
jtrimilifs  de  l'aum'e  courante  et  le  [Hinci|»al  total  avant  servi 
de  base  au  calcul  des  iriq)ositions  communales  conq>rises  dans 
les  rôles  [)iimilifs  de  la  même  année.  Le  second  calcul   porte 
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sur  lo  niontaiit  tics  prestatictns  et  sur  If  jiriu(i|(al  des  ((Uilri- 
huiions  (ifférents  à  Vdiinet'  même  à  laquelle  la  tauce  vicinale 
est  applicable  ;  il  est  dt-liuliil"  ct'liii-ià  cl  (idiiiic  le  iKinihit' 
exact  des  ceiUiiues  addilioiiuels  ;  mais  il  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  rachèveineut  du  rôle  y^éni^ral  el  du  nMe  des  patentes, 
c'est-à-dire  qu'au  mois  d'octoltr'e.  Il  peut  arriver  alors  que 
telle  délibt'ralion  (pii  scinhiait  dexoir  écliapjtei-  après  le  pi'e- 
luier  calcid  à  la  formalité  de  l'autorisation  du  Conseil  général 
soit  reconnue  après  le  calctil  définitit"  (tardivement  par  ron- 
st'quenl)  comme  ne  tig-urant  pas  dans  cette  catégoiie  des  déli- 
bérations exécutoires  de  plein  droit  et  comme  devant  èlre  sou- 
mise à  la  sanction  de  l'assemblée  déparlemeiilale. 

En  cette  livpotlièse,  assez  rare  mais  qui  peut  cependant  se 
prcjduiie,  le  minisire  de  l'intéiieur  suggère  aux  Conseils  géné- 
raux, pour  remédier  à  l'inconvénient,  l'idée  de  déléguer  à  la 
Commission  dépailt'mt'uialr  les  pouxoii's  nécessaires  jioui*  sta- 
tuer sur  raul(Misatiou  ' .  j-j  la  dirccddu  des  Ç(  m  tri  but  ions  direc- 
tes surseoit  à  la  confection  du  riMe  jiisfpr'à  ce  qu'une  décision 
ait  été  prise  par  la  Commission  départementale^. 

.\[)rès  ces  travaux  pi'éliminaires,  il  est  procédé  par  la  dii-ec- 
lion  à  la  confectitui  des  i(Mes.  En  raison  de  la  facidh'  laissée 
aux  redevables  <le  ra<-(|ui(ler  eu  nature,  la  taxe  vicinale  n'a 
pas  été  au  début  conqtrise  dans  les  rôles  généraux,  comme  les 
impositions  communales  proprement  dites;  elle  a  fait  quelque 
temps  l'objet  d'un  rôle  spécial  \  Mais  devant  les  réclamations 
pressantes  et  multipliées  des  receveurs   umuieipaux  auxipiels 


I.   Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  3  novembre  1908. 

■1.  Circulaire  du  ministre  des  Hnauces,  du  l\  novembre  1908. 

8.  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  3o  avril  1908.  Dans  les  com- 
munes ayant  racheté  la  totalité  de  leurs  prestations,  le  rôle  de  ce  dernier 
impôt  cesse  d'être  établi.  Dans  les  communes  où  il  n'a  été  effectué  qu'un 
rachat  partiel,  les  deux  taxes  font  l'objet  d'un  rôle  unicpie;  mais  sur  ce  rôle 
unique,  elles  restent  néanmoins  distinctes,  et  il  doit  être  bien  indiqué  pour 
chaque  redevable  la  somme  due  :  i"  à  titre  de  prestations  ;  2"  à  titre  de  taxe 
vicinale. 


4l8  HECUKIL    DE    LÉGISLATION. 

ce  r<Mo  occasi(>iiiiail,  paraîl-il.  un  siirci"(til  de  lfa\ail  mm  rr'- 
inimtMt',  le  iiiiiiisire  des  tiiiaiices  a\ail  piimiis  pour  l'amiée 
i()()()  la  suppression  du  r(Me  s|M''ri;d  el  rincorpoi'alion  de  la 
taxe  vicinale  an  rôle  t;"ént'Mal  des  (piati'e  contril)nlions  indi- 
rectes'.  l'ne  circnlaii'e  de  la  Direction  iii'iiérale  des  Contrilui- 
tioiis  dii'ecfes.  du  .'n  jnillcl  i  ()(»."),  a  réalisi'  la  réforme,  mais 
ne  l'a  i'('*alis(''c  (pi'en  paitie.  pnis(pie  le  nMe  (ie  la  taxe  subsiste 
dans  les  («immnncs  a\anl  nn  icce\(Mir  municipal  spécial.  On 
peut  dire  lonlclMis  i|:i»'  riiu'orpiMalion  an  l'ôle  des  contrihu- 
tions  dirci'les  s'appllipic  dans  la  pinparl  des  cas;  en  citel,  les 
commnnes  a\ant  nn  reccxcnr  municipal  spécial  sont  les  moins 
iKunlircuscs  ;  ce  s(ml  les  commnnes  imjtortanles,  les  grandes 
villes,  »pii  dadicurs  n'ont   pas  de  prestations. 

La  cote  \icinalc  de  dnnpie  contril)nal)le  est  constituée  par 
le  r('sullat  de  l'application  des  centimes  formani  la  taxe  à  cha- 
cune des  cont riluitions  directes  (pu'  |»aie  ce  contriljnahle.  Il 
n  est  ajouli'  aucune  imposition  additionnelle  pour  non-valeurs, 
frais  de  citni'eclion  des  rc'iles  et  frais  de  perce[)tion,  car  la  taxe 
vicinale  étant  une  modalité  de  la  prestation  se  voit  aj)pliquer 
en  cela  les  i-è^les  de  ce  dernier  imp('il  ;  par  suite,  tons  les  dé- 
tii'èvemenls  sur"  la  (axe  \iennenl   en  diminuliiui  du  |U'odnit  des 


rôles. 


Toules  les  cotes  \iciuales  luféi'ieures  à  lo  centimes  doivent, 
dans  le  cas  de  r(')le  sj)écial,  être  exclues  du  rôle.  Cette  mesure 
est  |»rise  dans  rinlérèl  des  communes,  car  de  telles  cotes  ne 
cou\  liraient  pas  les  frais  de  r(')le.  Toutefois,  lorsqu'un  article 
de  la  matrice  générale  comprend  plusieurs  cotes  qui,  envi- 
sagées isolément,  comporteraient  une  taxe  vicinale  de  moins 
de  lo  centimes,  il  convient  d'examiner  si  la  taxe  correspon- 
dant à  l'ensemble  de  ces  cotisations  est  égale  ou  supérieure 
à   lo  centimes^  aiu[uel   cas   elle  devra   être   comprise  dans  le 

I.  V.  le  discours  de  .M.  Payelle,  directeur  des  contributions  directes  au 
ministère  des  finances,  au  Sénat,  le  lO  avril  kjoG,  au  cours  de  la  discussion 
du  hudçel  de   njoû  (/.  off.  du  17  avril,  Débals,  Sénat). 


L  IMImW    des    prestations    et    la    taxe    vicinale.  filC) 

rà\e.  Toutefois  encore,  en  cas  de  rachat  partiel  des  |)resta- 
tions,  lorsqu'un  même  article  com[)orte  à  la  l'ois  une  taxe  des 
jtreslations  et  une  taxe  vicirtale,  cette  ilernière  doit  tiyuicr 
au  r(Me,  (|u<'l<|ne  minime  ([u'elie  soit.  La  non-inscription  au 
rôle  des  taxes  vicinales  de  moins  de  lo  centimes  a  pour  etl'et, 
on  le  voit,  de  rendre  le  produit  de  la  taxe  vicinale  légèrement 
inférieur  à  celui  des  prestations. 

Dans  le  cas  crincorporatioii  au  nMe  ^éncial,  toutes  les  cotes 
de  la  taxe  \iciiiale,  sans  dislinction.  dni\('nl  èhc  comprises 
dans  ce  rôle,  même  donc  celles  n'alteiiiinanl  pas  lo  centimes. 

En  matière  de  taxe  vicinale,  il  ne  peut  être  établi  de  riMes 
supplémentaires,  comme  en  matière  de  prestations;  et  à  l'a- 
venir, il  ne  peut  être  diessé,  même  en  cette  dernière  matière, 
([ue  dans  la  mesure  où  ces  rôles  ne  feront  i)as  double  emploi 
avec  la  taxe  vicinale  établie  dans  une  autre  commune'. 

Lorscjue  des  propriétés  sont  allermées  ou  données  à  loyer, 
la  taxe  vicinale  est,  comme  les  imjtôls  directs,  imposée  au 
iKim  (lu  propriétaire  et  non  à  celui  du  fermier  ou  locataire. 
Le  contraire  a  lieu,  on  le  sait,  pour  les  prestations.  Four  faci- 
liter les  conventions  fréquemment  conclues  entre  propriétaires 
et  fermiers  ou  locataires  et  ayant  pour  objet  de  mettre  les 
impôts  à  la  cliarye  des  fermiers  ou  locataiies,  la  loi  des  con- 
tributions directes  pour  l'année  i<)o(>  i  loi  du  k)  juillrt  1900, 
art.  5)  disj)ose  (\ue  les  «  rôles  auxiliaires  établis  en  exécution 
de  l'article  6  de  la  loi  du  4  août  i844  pour  la  division  de  la 
contribution  foncière  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers  ou 
locataires  pourront  comprendre  la  taxe  vicinale  afférente  aux 
biens  donnés  à  ferme  ou  à  loyer,  (juand  la  demande  en  sera 
faite  par  les  intéressés  dans  les  formes  prescrites  par  cet  arti- 
cle ». 

Les   avertissements  destinés  à  faire  connaître    aux  redeva- 
bles le  montant  de  leur  cote  sont  rédigés  par  la  direction  des 

I.  Circulaire  tlu  niiiiistro  des  finances,  du  4  février  190/1. 
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coiilrihiiliiuis  dircclcs.  Ils  pm-iciit  les  iiiciilioiis  liahiliielles 
(les  a\t'i'liss(MiuMils  ;  ils  coiiliciiiiciil  l'ii  itiilrt'  un  Imllcliii  de 
(K'claiatioii  dOptuMi  cii  iialtirc.  Ils  stuil  etivoNÔs  aii\  dcsliiia- 
laircs  [>ar  K's  rcccNciiis  iminicipaux,  sans  ffais. 

La  taxe  \iciiialt'  (Maiit  hast'C  sur  les  (jiialre  coiitiilnilioiis 
diit'clcs  ii«'  doii.  t'ii  [tiiii(i[M'  r(  sauf  If  cas  d'crrcm"  matérielle 
dans  les  ealcids,  donner  lieu  à  aucune  it'claination  qui  lui  soit 
s(M''ciale;  les  dt''t;iè\ cnienls  don!  elle  |)eut  èlre  l'objet  sont  sn- 
Ixtfdonut's  à  l'admissicui  des  l'éclaniations  introduites  contre 
es  eoni  liliulioiis  diicclcs  (|in  lui  servent  de  londenient.  Toutes 
es  fois  donc  (|uc  les  dinvieurs  onl  à  calcidci' un  déi;rèvenient 
sni"  une  léclaniatioii  rclalixf  aux  (|uatre  contributions  direc- 
tes, ils  doivent  en  même  temps  et  d'office  calculer  le  déi^rè- 
venient  correspondant  à  allouer  sur  la  taxe  \icinale.  Il  en  est 
ainsi  tout  d'abord  des  décliarues  et  réductions.  Mais  les  dé- 
i^rèvemenls  acc(U'd(''s  en  malicre  de  conliMbuli{Uis  directes  i\ 
liti'c  d'excmplions  tem(ioraires  ou  de  remises  et  modérations 
n'alfectent  {)as  la  taxe  vicinale'. 

Donc,  peu  de  réclamations  possibles  en  malièi'e  de  taxe 
vicinale;  loulefois.  s'il  s'en  produit,  le  minisire  des  finances 
prescrit  (\r  les  iiistr'uire  cl  jui^cr  dans  les  formes  oi'dinaires  ^. 
Elles  doivent  èlr'e  foriiK'es  dans  les  li'ois  mois  de  la  publica- 
tion du  r(')le.  l'allés  sont  iccevables  comme  celles  relatives  aux 
pi'estations,  sur  [tapier  lil)re,  ipiel  (|ue  soit  le  chiffre  de  l'im- 
j)ôt  ;  et  elles  sont  insiruiles  et  ji^ées  sans  frais. 

Les  rè:;les  du  recouviement  sont,  en  [)rincipe,  les  mêmes 
poui"  la  taxe  vicinale  (jue  pour  les  {)restalions  (art.  5,  ||  4?  5 
et  6  de  la  loi  de  njo.'i).  Le  contribuable  peut  se  libérer  à  son 
choix  en  aident  ou  en  naluie.  La  faculté  d'acquitlemeiit  en 
natui'c  ne  lui  est  cependant    icconnue  que  si  sa  taxe  vicinale 


1.  Circulaire  du  luiiiistro  de  riiitéricur,  du  3  novcnil)ro  iqoS;  circulaires 
du  niiuistre  des  tiuauces,  du  /}  novcmljre  1903  et  du  4  févi'ier  1904. 

2.  Circulaire  du  4  uuvenibre  1908. 
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ost  essaie  OU  siipériome  à  i  train-,  et,  en  outre,  s'il  a  déclaré, 
dans  le  mois  de  la  publication  du  rôle,  vouloir  user  de  ce 
mode  de  payement'.  Faute  d'exercice  de  l'option  dans  le  délai 
d'un  mois,  la  taxe  vicinale  devient  de  jdein  droit  exigible  en 
argent. 

Le  recouvrement  des  taxes  vicinales  exigibles  en  argent, 
soit  par  suite  de  non-option,  soit  par  suite  d'inexécution  ou 
(re\(''cution  inciunplèle  des  travaux  désignés,  a  lieu  comme  en 
nialici'e  de  prestations.  Donc,  payement  j)ar  douzièmes,  émar- 
gement au  rôle,  etc.  Les  poursuites  ont  lieu  éi^-alcment  comme 
pour  les  contribuli(^ns  directes. 

<(  La  libération  en  nature  sera  soumise  aux  dispitsitions  (jui 
rt'gisscul  la  |irt'sl;ilion  ".  dit  railiclc  5,  |  o  de  la  loi  du 
3i  mars  iqo.'L  l'allé  peut  donc  avoir  lieu  à  la  journée  ou  à  la 
tâclie.  Le  (lonseil  nuinicipal  décide  lequel  de  ces  deux  modes 
sera  em[)loyé  dans  la  commune. 

Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  dire  au  sujet,  soit  de  l'acquit- 
tement à  la  joui'uée,  soit  de  rac(piilten)ent  à  la  tâche;  les 
réi^^les  en  sont  identiques  à  celles  vues  en  matière  de  presta- 
tions. Les  journées  sont  évaluées  aux  prix  fixés  par  le  Conseil 
i^énéral  pour  le  rachat  des  journées  de  prestations.  Toute- 
lois,  le  tarif  de  conversion  en  taches  est  arrêté  par  la  Com- 
mission déparItMuenlale,  sur  la  prop(»silion  du  (]<uiseil  nuini- 
cipal, au  lieu  d'être  dressé  par  le  Conseil  municipal  seul, 
comme  cela  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  prestations  ("art.  5,  §  6 
de  la  loi  de  i9o3). 


La  taxe  vicinale  n'a  pas  plus  échappé  à  la  critique  que  la 
{)restation  en  nature.  La  réforme  de  Timpôl  a  été  combattue 

I.  En  cas  de  rachat  partiel  de  la  prestation,  le  redevable  doit  mentionner 
expressément,  dans  sa  déclaration,  s'il  entend  acciuitter  en  nature  les  deux 
taxes  ou  l'une  d'elles  seulement.  —  Pour  la  prestation,  la  libération  en  na- 
ture demeure  autorisée  sans  distinction  de  somme. 


V.r.> 


iu:nii,ti.   i>r.   li.(;isi. viikn, 


avec  aiihiiii  irà|»i"('l»''  (|iit'  riiii|K'il  liii-iiièim' ;  elle  nu  l  ti(»iii|»lit'' 
(ol  cii'-or»'  son  I  ri(>iii|ilit'  a-t-il  ('-h' iiKnlfsh-  cl  iiicoiiiplcl  n|irtMi 
\<)iV.\.  Pi'ii'laiil  s  >iK:irilt>-liiiil  aiiiu'i's.  en  cll'cl,  la  |H<'sl;ili(>ii  a 
(»|)|tos(''  une  n'sislaïK't'  liiriiMisc  aux  ;issaiils  irpéh's  ([iii  lui  ont 
('•1(''  livPi's,  à  loiitcs  les  liMilalix  t's  lailcs  \u)uv  la  (iéh'iiirt'  ou 
la  iiioililicr.  Les  ji.'ii'lisaiis  de  la  loi  de  iS,'")!)!»!!!  décliiii'  avee 
aeiiaiiH'iiH'iit  Ions  les  s\slèiiies  [H'ojtost'S  [loiir  aini'lioi-er  le 
svsièiiie  iiisliliié  par  eelle  loi  el  iiolammeiil  le  s  v  sièiiie  (|iii  a 
jii"(''\  alii  en    i  ()o.'). 

Mais  les  [n-oinotrnrs  de  ce  dernier  s\slèni('  nOnl  pas  c\\  seu- 
lenienl  à  \aincfr  1rs  olislaclrs  d  re^si-s  eoiil  rc  lui  pai"  les  (h'-feu- 
s<'iiis  du  \ieil  inipi'il.  (ioinnie  s'il  ne  sidfisail  pas  de  ces  obsta- 
cles, ils  oui  di'i  laii-e  lace  à  des  ad\  t'isaifes  venns  d'un  autl'e 
eanip  el  «jui  ne  lui  porlaieni  pas  des  eonps  moins  vit;"onreu\. 
I>a  taxe  \icinali'.  en  cllrl,  a  vlr  vivement  alhupiée  |)af  les  |>ar- 
lisans  de  la  snp|tressiiui  radicale  el  du  l'cmplacemenl  de  la 
piestalion  par  un  impi'ti  d'illal  on  un  iinp<'»l  déj>artemenlal, 
(pii  se  S(mt  li^iK's  conli'c  elle  ;i\ec  leurs  pins  iiT'i'ducliljles 
ennemis.  Les  ciili<pies  pins  ou  moins  si'fienses,  |»lns  on  moins 
d(''cisi\('s  des  nus  el  des  ai  il  fcs  S(Uil  d'ail  leni's  coiil  rc-ha  lancées 
[)ar  rari^'iimenlalion  liaKile  el  l'orle  ipi'on  produit  en  ["aveiir 
du  r^'nime  nouveau. 

Les  traits  caraclt'iisliipies  de  la  taxe  vicinale  son!,  nous 
l'avons  \ii.  les  snixants  : 

i"  Llle  a  pour  l)ase  les  (piaire  cont  riliiil  ions  directes; 

2"  l^lle  est  nu  impTil  commmial  comme  la  preslalion,  les 
centimes  additionnels  ipn  la  c<uisiiliienl  ('lanl  des  cenlimes 
communaux  ; 

3'^  Elle  esl  un  iiii|K'il  l'acullalir  poui' les  communes,  les  con- 
seils municipaux  reslani  libres  de  ne  [>as  l'adopter  et  de  con- 
serxer  le  r(*nime  de  la  loi  de  i(S,'^)(); 

V'  Llle  esl  acipiillaMe  en  argent  ou  imi  nature,  comme  la 
prestation;  toutefois,  la  faculté  d'acquillemeut  en  nature  est 
modifiée  et  restreinte. 
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Les  critiques  adressées  à  la  réforme,  ainsi  que  les  avanta- 
i^es  qu'elle  présente,  peuvent  se  rattacher  à  l'un  ou  à  l'autre 
(les  (piatre  caractères  pi'écédents. 

I.  —  Les  prouKitciirs  de  la  taxe  ^ici^ale  ont  eu  pour  pi'in- 
cipal,  on  peut  ummuc  dire  pour  unique  souci,  d'assurer  une 
it'parliliou  équilalde  des  charges  de  la  vicinalité.  Ils  ont  voulu 
taire  rentrer  la  prestation  dans  le  droit  commun  des  impots 
directs  en  lui  appliquant  la  rèyle  qui  gouverne  ces  inq>ôts 
d<quiis  la  Révolution  fran<;aise,  la  rè^le  de  la  proportion- 
iKtlilt'.  Kemarquant  (jue  les  éléments  rpii  servent  de  base  à  la 
prestation  ne  S(Mit  pas  en  relation  directe  avec  la  richesse 
des  iu(li\idus,  (pie  la  prestation  est  le  plus  nnpro|)ortionnel 
(les  iiiipi'its.  ils  se  sont  pr('occupés  de  trouver  une  hase  de 
réjiarlition  nouvelle,  plus  conforme  aux  conceptions  de  notre 
épof|ue,  mieux  en  harmonie  avec  les  principes  directeurs  de 
U(»tre  droit  fiscal  moderne,  et  ils  ont  ailopté  :  les  forces  cou- 
ti-ihiitivcs  (le  r/mni/i  nwsiwrffi  par  le  clujfrt'  de  ses  eoriti'i bu- 
tions (/i/'edes.  La  picstation  a\ait  pour  londenient  :  l'Iiahila- 
lion,  le  nond)re  des  membres  et  serviteurs  de  la  famille,  le 
nombre  des  voitures  et  animaux;  la  taxe  vicinale  est  assise 
sur  les  quatre  contributions  directes.  .Mais  aussit(U  les  apo- 
logistes (le  la  prestation  de  protester  et  de  prétendre  «pie 
celte  base  est  beaiicoiq»  moins  piste  «pie  raïKMenne  et  qu'elle 
rem|)lace  une  prétendue  inégalité  par  une  inéi^alité  réelle  et 
cho([uanle.  Comment,  disent-ils,  vous  voulez  faire  d'im[M)ts 
aussi  critiqués  que  nos  quatre  î^-randes  contributions,  dont  on 
•■('•clanie  cluKpie  jour  la  réforme,  la  base  des  centimes  de  rem- 
placement de  la  prestation  '  !  Et  ils  affirment  que  le  chiffre 
des  imp('>is  directs  n'est  pas  un  critérium  certain  de  la  richesse 
relative  de  chacun.    Beaucoup   de  petits  patentables,  qui  ont 


I .  En  ce  sens,  Boclicr,  discours  à  l'Assemblée  législative,  le  9  février  i85o  : 
Monilenr  du  10,  p.  485.  —  Rolland,  discours  au  Sénat,  le  25  janvier  1898  : 
J.  off.  du  26,  Débats,  Sénat,  p.  29. 
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une  (■(•If  (1«'  ('Miihil»iili(»iis  soiixt'iil  ('levée,  sdiil  diiiis  l:i  t;(''ii('. 
Les  iii('Uiilit(''s  (le  riin|u')|  Idiicier  soiil  rccoiimics  de  Idul  le 
iiMiKlf.  ('!'•.,  clc  \  (tilà  (|iiell('  l);is('  oii  doiiiu*  au  iiomcl 
imin'M  ;  il  ne  pciil  (h's  lors  clvc  (|tie  (lé|»loral»l(Mneiil  rt!'j>arti. 
La  r(''l'(iiiMe.  ajoiiteiit  ses  litiiacleiirs.  par  le  l'ail  de  sa  hase, 
eiiliaîiie  dans  l'assielle  de  riiii|M'i|  des  iiiodilical  loiis  (|iii  ne 
soiil  lien  moins  (|iriieui-eiises.  I"]n  ell'el,  elle  a  ponr  lésnltal 
(roceasioiinei'  de  Ires  graves  snl■(•llal■^('s  |ioui  l'aijiienllnre,  le 
commerce  el  l'industrie.  Va  on  e\|»li(|ue  (|ue  les  cenlimes 
additionnels  de  la  la\e,  en  nondire  S(tuvenl  considi'rahie 
(  loo,  i.">oel  UMMue  I  jô  I.  sei'onl  su[t|>orl(''s  surloul  |»ar  la  C(in- 
tril)uiion  ronci(''re,  la  seule  |Udducli\e  dans  les  comiruines 
iiiiales.  (  ;e  ser-a  doue  la  propi  iel(''  i'onci(''re,  l'a^ricnllure.  (jui 
t'eia  tons  les  frais  de  la  n-l'oi me.  La  prestation  ratleii^iiait  déjà 
assez  lourdement  ;  ou  la  ruine  en  la  IVappanl  d'un  imp(')l 
su|)|)lt''mentaire  de  (>o  millions  de  cenlimes  addilionnels  ; 
c'est  nu  singulier  enc(Mir'at;<Mueut  (|u"iui  lui  donne!  El  cej)en- 
dani  on  [iromet  sans  cesse  d'all(''i;t'r  ses  cliar^cs    ! 

Si  Ton  en\isat;-e  maintenant  la  situation  faite  an  commerce 
et  à  rindnsti'ie,  on  lemaripie  tout  de  suite  (|ue  cette  situation 
est  aii'^'ravée  dans  des  [uojxulious  considt'rahles.  \a\  patente 
est  déjà  un  iinp('tt  fort  lourd,  mènu'  dans  les  communes 
rurales,  si  on  la  compare  au  cliilfre  des  autres  contributions  ; 
c'est  elle  (jui  supporte  le  plus  de  centimes  additionnels  g-éné- 
raux  .  de  grandes  cliari;-es  incomheut  aux  palentahies  du  fait 
de  certaines  lois  sociales  (lois  i-elati\es  aux  accidents  du  tra- 
vail, à  riiviiiène  du  travail,  à  la  durée  de  la  journée,  etc.). 
D'antre  part,  les  patentables  ne  possèdent  pas  d'ordinaire  de 
nond)reux  élénuMits  imposables  à  la  prestation,  de  sorte  que 
cet  imp('»t  les  atteint  léii'èremenl .  La  taxe  vicinale  votée,  la 
cote   d'imp(Ms   des   patentables    se    trouve    fortement   accrue. 


1 .   I])isc()nrs  au  Sénat  de  M.  iiiiiïot,  le  i  i  mars  i8<j5  :  J.  nff.  du  i  -x,  p.  17.'), 
et  d(.'  -M.  S(.-iilin(^,  le  2.")  janvier  i8()8  :  ,/.  off.  du  2O,  Débats,  j).  33. 
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Cette  surcharu;-e  n'est  pas  faite  pour  soutenir  notre  commerce 
et  notre  indnstrie  conlie  la  concurrence  étran£;-ère  de  plus  en 
plus  àpi»'.  Va  l'on  s'enij)ai"e  du  cas  apj>orté  en  1893  à  la  tri- 
bune de  la  (lliainhrc  des  dt''[>ulcs  pai-  M.  Hrincaid,  d'un 
industriel  du  département  de  Scine-et-Uise  auquel  le  vole 
de  la  réforme  occasionnerait  uiu'  aimnientation  d'im|K*>ts  de 
i,.''k)o  francs. 

Pin  r('suuh''  donc,  dé-claicul  les  adversaires  de  la  loi  de  190.^, 
la  taxe  vicinale  iiiine  raniicnlliiif,  le  commei'ce  et  l'indus- 
trie. Seuls,  It's  petits  cultivateurs,  journaliers,  emplovés, 
ouvriers  peuvent  espé-ifr  en  retirer  ijueltpie  bénéfice,  car  ils 
seront  déi^n-evés.  Mais  le  pidlit  par  eiLX  l'etiré  fie  re  dégrève- 
ment piiuriail  bien  n'èlie  tprii|»p;iieul .  piiisipie  lu  ruiiii'  de 
l'auricullure.  du  conuuerce  et  de  l'indiLsirie  les  privera  de 
leur  travail,  de  leurs  emjilois,  les  réduira  à  la  misère,  consé- 
(pience  beaucoup  plus  liiave  pour  eux  (jue  l'imposition  de 
quelques  jourm'es  de  presl;ili(»n. 

CependanI,  les  leuliers,  les  détenteurs  de  la  l'oitune  luobi- 
lière  bénélicienl  eux,  réellement  mais  injustement,  du  réi,dme 
nouveau.  Ils  ne  pavent,  en  îj;^»''m''rid,  (pi'une  cote  mobilière  peu 
élevée  dans  les  (Mm[»ai;"nes  ;  leur  taxe  \i(inale  seia  d(»nc  mi- 
nime; ils  pavaient,  au  contraire,  la  prestation  pour  leurs  nom- 
breux domestiques,  leiiis  chevaux  et  \<>ilures'. 

La  plupart  de  ces  crili(|ues  sont  fausses  (Ui  tout  au  m(»ins 
exairérées.  Et  les  promoteurs  de  la  taxe  vicinale  y  ont  excel- 
lemment répondu.  Les  faits  eiLX-mèmes,  nous  le  verrons 
bientôt,  y  répondent  d'une  façon  aussi  claire  et  aussi  élo- 
quente que  possible.  Et  tout  d'abord  il  est  certain  que  nos 
impôts  directs  sont  assez  mal  répartis.  Mais  il  faut  recon- 
naître aussi  que  les  inégalités  nombreuses  qu'ils  présentent  et 
que    l'on    exploite    contre   la    taxe    vicinale    existent   surtout 


r.  Discours  de  M.   Rollanti,  le  20  jauvier  i8(j8  :  J.  <>JJ'.  du   2O,  Débats, 
Scual,  p.  29. 
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eiilrc  cuiiiiil»n;iM('s  de  coiimiimrs  (liIltTciilcs  ;  les  (wemplos 
sii^nilii'atirs  si  soiivcnl  (■il(''s  à  propos  de  rimpi'tl  roncier  se 
réfèrent  loujours  à  des  coniimines  ap[)aitenant  à  des  dépar- 
lemeiils  dilIV-reiils.  I)aiis  mie  nièiiie  coninume,  on  jteiil  con- 
sidi'ier  (pie  la  rote  de  roiil rihiitions  allerenle  à  elia(pie  indi- 
\idn  est  seiisilileineiil  pro|iortioniiel!e  à  sa  l'orluiie.  Au  sur- 
plus, nos  (piaire  \ieilles  coût [•ihulions  sont  encore,  dans  notre 
i"éi;inie  fiscal,  le  ineilleur  nio\t'ii  dappri'cier  les  facultés  des 
coiitriluiaMes.  (  )ii  peu!  rei;reller  de  n'a\(>ir  j>as  un  procédé 
plus  pai'l'ail  :  mais,  pisipi'à  ce  (pie  ce  proct-dt"  idéal  ait  été 
d(''C(iii\(Mi.  l(U"('e  esl  liicii  de  se  C(Uiteiiler  de  la  hase  oi'dinaire. 
(I  j">ii  TaliseiK-e  d'iiiie  hase  li\e  cl  immuahie,  disait  en  r8ç)3 
M.  I  )upn\-l  )iilemps.  nous  a\(Mis  |»iis  les  (piatre  contrihutions 
directes  (|iii  pisipTici.  à  dt-faul  de  limpt'»!  sur  le  capital  ou 
sur  lercNcmi,  coiisiiiueiil  la  hase  la  plus  lalioiinelle.  la  plus 
('•(piitahN.' el  la  plus  pisle  sur  Inpielle  ou  puisse  se  fonder'.  » 
l^t  mainteuaul.  si  l'on  admet,  cl  nous  estimons  qu'il  faut 
radiiieltre  parce  que  cela  esl  la  Nt'rilt'.  si  l'on  admet  (pie  ré- 
partir sur  la  hase  des  (piaire  c(ml rihiit ions  directes  la  (axe 
\iciiiale  c'est  en  assurer  une  it'parlilion  iWpiitahle,  c'est  la 
proportionnera  la  Inrliine  des  redex  ahles,  que  l'audra-t-il  pen- 
ser des  assertions  des  partisans  du  r(''t;iine  de  i830  toiicliant 
les  elVels  désastreux  de  la  rt'forme  sur  les  principaux  facteurs 
de  la  pros|»(''rité  nationale  ?  Piiisfpie  la  taxe  vicinale  fraj»[)e 
chacun  sui\aiit  ses  facullé's,  v  a-l-il  lieu  de  crier  à  l'écrasement 
de  la^riciillure,  du  coinmei'ce  e(  de  rindnsl  rie?  Si  les  pi'opi'ié- 
taires  et  les  palentahles  paient  seuls  la  taxe  vicinale,  c'est  que 
seuls  ils  ont  des  revenus.  Si  la  coiilrihuticui  foncière  est  seule 
pavée  dans  les  communes  rurales,  ces!  (pie  dans  les  campa- 
gnes la  terre  est  seule  à  donner  des  hém'lices.  Si  cei'tains  con- 
Irihiiahles.   proj)ri(''laires  et   patentahles.  paient  désormais  jdiis 
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(ju'ils  ne  |)a\ai<'iil,  cela  sii^iiilio  tout  sim|tlein('Ml  (jifaiipai-a- 
vaiil  ils  pavaient  une  somme  inférieure  à  celle  ipii  devait  léyi- 
timeint'ul  leuc  rlie  imposée,  el  (pie  les  cliai'î^cs  dont  ils  étaient 
à  tort  exonérés  et  «pi'on  leur  lait  maintenant  suj)porter  re- 
tombaient sur  des  épaides  «pii  ne  devaient  pas  en  èti'e  aioni- 
ilies.  La  taxe  vicinale  déi^fève  les  contrilmahles  (pie  la  presta- 
tion accablait  injustement  pour  attribuer  à  ceux  (pii,  contre 
tonte  justice,  étaient  épargnés,  leur  part  li'yitime  d'inux'tt. 

Il  est  donc  permis  tie  nier  a  pi-iori  (pie  la  réforme  ait  une 
répercussion  aussi  funeste  (pie  celle  (jue  l'on  prétend,  «pie  Taçri- 
culture,  riiidustrit'  et  le  commerce  tloi\('nt  redouter  beaucoup 
la  ruine  (jiuit   on   les  mt'iiacc. 

Mais,  en  outre,  les  laits  sou!  là.  nous  le  repentons,  «pii  coii- 
t'cdisent  formellement  les  aflirmations  répétées,  les  jirojdiélies 
désespérantes  des  partisans  de  la  prestation. 

Certes,  il  faut  i)ien  reconnaître  tout  d'abord  cpie  ctMtains 
faits  semblent  diuiiier  raison  à  la  thèse  des  détracteurs  de  la 
taxe  vicinale,  surtout  en  ce  ipii  concei'iie  les  grands  prctprié-- 
taires,  et  (pie  les  surcharges  occasionnées  par  le  régime  nou- 
veau, dans  certains  cas,  paraissent  excessives  et  accablantes. 
Ainsi,  .M.  Hoiillav,  inspecteur  des  linances,  tpii  a  ('tiidié  les 
elVets  de  la  réforme  de  i<|o  »  dans  la  r(''^ioii  de  l'Ouest,  où  il  y 
a  de  très  grands  domaines,  signale,  dans  nue  note  très  inlt'- 
ressante,  (pie  dans  le  département  de  Maine-et-L(jire,  aux 
Ponts-de-Cé,  un  propriétaire  payant  04  f'"-  ôo  c.  de  presta- 
tions devrait  hii  fr.  70  c.  de  taxe  vicinale;  (pi'à  la  Jumellière 
(mèmedéj»artemeiit  ).  .M.  le  comte  de  M...  paierait  838  fr.  70  c. 
de  taxe  contre  Oo  fr.  Go  c.  de  prestations  ;  dans  le  déparle- 
ment de  Loir-et-Cher,  commune  de  Chaumont-sur-Loire,  le 
prince  A.  de  B...  voit  du  fait  de  la  taxe  vicinale  sa  cote  de 
contributions  directes  augmenter  de  870  U\  '\i  c;  enfin,  dans 
le  département  de  la  Sarllie,  à  Bonnétable,  un  très  i-ros  pro- 
priétaire voit  ses  l\o  fr.  20  c.  de  prestations  remplacés  par 
i,o38  francs  de  taxe  vicinale. 
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Oui  ne  voit  (•(^pciidanl  <hh'  ces  cliilIVcs  sont  loiil  à  l'ail  t'\0('|)- 
liomicls?    Ils    s'a|i(iliiiii<'nl    à   de   très   t^ros  C(»iitiil)iial)l('s  ;  or, 
les  yros   coulrilMialtlcs   sont,  dans  noire   pavs,    riiifime   miiio- 
rilé;  (If  plus,  les  résultats  (jue  ces  exemples  laissent  apparaî- 
tre sont  (-(Uifortnes  à  la  plus  striete  équité.  Les  taxes  vicinales 
S(Uit  (•(lUsidtMaMes  paire  (pTelies  frappent  de  ;*TOS  contrilnia- 
Ides.  des  iudixidus  d(»nt  les  eotes  1res  élevées  d'impôts  directs 
jitteslenl  la  t:iaud<'  Idilune.  Il  ne  faut  j)as  j)enlre  de  vue,  en 
.•iVel.  <pie  si.  à  la  .luniellière.  le  comte  de  M...  doit  838  fr.  70  c. 
de  taxe  \  iiiiiide.  c'est  parce  (pie  cette  taxe  porte  sur  .'■{,. '^5o  francs 
de    cuulriliulions    directes    envii'ou  ;    (pie    si,  à  (  lliaiinnuit-siir- 
Loiie,  le  piiuce  A.  de  P>...  p;iic  Syo  fr.  '[i  c.  de  taxe  vicinale, 
c'est  parce  (pi'il  i(  uiu'  cote  de  cuntrilMitioiis  directes  s'élevant  à 
7.'|8r»  fr.  i'r/  c.  (il    pavait    d'ailleurs  f\-i)   fr.    V>  <'•    ('p   presta- 
tions' parlant  sur  vinul  lioinmes,  viiiut-six  chevaux,  neuf  voi- 
lures à  (piaire  roues,  deux   \(»ilures  aul(iiu(il>iles,    etc  ,    etc.); 
que  si  enliu.  à  lidiiiu-taMe.   un  propri '-laire  doit   une  taxe  vici- 
nale de  i.o'lS  francs,  c'est  parce  «pi'il  est   imposé  au   r(Me  ^•éné- 
ral  jKtur  une  somme  de  (),V»«>   Irancs  en\ii(»n,  et    (pi'il  a  d'ail- 
leurs trente  liuit    fermiers   ou    locataires,  et  une    réserve   com- 
{)renanl   un  cjiàleau,  (|uelques  terres  ci  (l'So  hectares   de  forél. 
En  somme,  ces  propri(''taires,  ipii  ont  une  situation  (\\ce|»lion- 
nell(\  poss(''danl    le    plus   soiixcul    la   moiti»'-  ou   les  trois  (piarts 
du   territoire    de    la   commune,    se    \(iiciil     im|ioser    une    taxe 
vicinale,  exceptionnelle,  il    est    vrai,   mais  strictement  propor- 
tionmdle  à  leur  situation.   Le  cliillre  des  taxes  vicinales  préci- 
tées est    très  élevé  en  valeur  absolue,    mais  il   n'est  pas  plus 
fort  (pie  celui  du  j>elit  cultivateur,  relativement  à  l'importance 

1.  Lorsqu'on  ]);u'li'.  en  efïVt,  de  l'iMiorniiti'  de  la  laxc^  vicinale,  il  faut  tenir 
compte  (le  la  somme  |»ay(-e  à  litre  de  preslatioii  et  n'envisai^er  (jue  la  diffé- 
rence. 11  faut  anssi  reinar(iuer  (|iie  si  la  dillërence  est  ('•norme  entre  la  cote 
de  prestation  de  ces  |)ropriétaires  et  leur  taxe  vicinale,  cela  lient  à  ce  (|ue  la 
plu|)art  de  ces  pro|tri('Maires  emi)loyant  le  système  du  fermai^e,  la  prestation 
est  impost'-e,  pour  la  plus  u'raride  |pai-tie,  au  nom  du  Fermier,  tandis  (pie  la 
taxe  vicinale  est  imposée  au  nom  du  propriétaire. 
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des  cotes  de  conlribiitions  diici-tes.  N'cst-il  pas  juste,  d'ail- 
leurs, que  ceux  (|iii  <»iil  da\aiila<^e  paient  da\aiitai^e? 

De  même,  l'industriel  de  Seine-et-Oise  présenté  par  M.  Briii- 
caixl  roinine  devant  subir  une  surcliai"i;e  de  i,.'i9o  francs  du 
fait  de  la  taxe  vicinale,  p<Mil-il  se  dire  injustement  taxé,  et 
est-il  écrasé?  Il  ne  payait  «juc  lo  francs  de  prestation  jhmii-  hii 
et  si>n  fils.  Mais  sa  palenlc  est  de  2r),9H'>  francs,  et  M.  Hrin- 
card  n'avail-il  pas  raison  de  s'éciier,  en  siy;^nalant  le  cas:  «  En 
toute  sincérité,  je  vous  le  demande,  un  industriel  qui  paie 
26,000  fi'ancs  de  patente  n'est-il  pas  de  force  à  résister  à  un 
surcrofl  d'inqx'd  de  i,.'i(j(i  francs,  surtout  lorscjue  cette  aug- 
menlalion  \ien(li'a  décliari^er  tous  ses  ouvriers'? 

Au  suiplus,  lions  TaNdiis  df'jà  ol)sei\('',  la  Fiance  compte 
relali\emenl  peu  île  gros  conlribiiaMes.  Les  c<uihil)ual)les  les 
plus  noinbii'ux  et  aussi  les  plus  intéressants,  ce  sont  assuré- 
ment li's  iii(»\eiis  et  Ifs  pelils,  \  onoiis  dans  (pielle  mesure  ils 
sont  touclu's  par  le  (iepiaecineiil  d  iiiip('il  <pii  it'siilie  du  \o(e 
dans  leur  commune  de  la  taxe  \itiii;ile. 

Les  promoteurs  de  la  l'éfoinie  en  ont  ('ludié  les  elfets  possi- 
bles dans  un  certain  nombre  de  comnnmes  Les  observations 
recueillies  monli"eiil  (oiites  ses  rt'siillals  absoliiinciil  t'-iiniliiides 
en  même  temps  ipielies  ('■l.iblisseiil  la  faiissett'  ou  tout  nu 
moins  la  g-rande  exagération  de    la    llièse   de  ses  adversaiies. 

M.  Dupuy-Dutemps  a  pris  pour  tyj)e  une  petite  commune 
entièrement  rurale  (où  il  y  a  des  terres,  des  bois,  des  prés,  de 
la  vigne)  du  déparlemeni  du  Tain.  Dans  celte  commune,  il  v  a, 
dit-il,  cent  douze  contribuables  inscrits  au  vn\e  général  des 
contributions  directes;  sur  ces  cent  douze  contribuables,  trente- 
six  seulement  sont  assujettis  à  la  [irestatioii;  soixanle-sei/e 
n'en  [>aieut  aucune.  Le  moiitanl  du  iiMe  de  cette  dernière  repré- 
sente 45  %  des  cotes  des  prestataires  et  89  «/o  seulement  des 
cotes  des  contiibuables  de  la  commune.  Cette  différence  p:o- 

I.  J.  ojf.  du  28  avril  1898,  Dél)ats,  Chambre  des  députés,  p.  12/12. 
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\it'iil  (le  ce  (jiic  sitixaiilc-sci/t'  [htsumiics  |>(>ss('(I;iiiI  iiih'  l'ui'- 
liiiic  ;ip|t;irtMil(' t'oliapjH'iil  à  riru|i('i|.  Piii'suili'  ilii  rachat .  elles 
si'iaieiil  alleiiites.  el.  sur  li-s  Ireiilesix  |ireslalaii-es  vii^l-ciii(| 
se  I  i(Mi\  CI  aient  (lt''i;re\és  el  oii/.e  seiileiiieiil   su  relia  i'i;és '. 

M.  lîiiucaid  a  l'ait  des  cduslalalions  i(lenli(|ues  dans  une 
nelile  coninnine  de  deu\  cent  soixante  liahitanls,  (lù  le  centime 
ne  \aut  <|iie  I  •>  iVaiics;  '.\-  ceiiliines  addititumels  v  sont  néces- 
saires pour  raclieier  la  prestation  indi\  iduelle,  dont  le  inMc 
alleiiil  'l'i''  lianes.  Le  plus  urcts  proprit'taire.  absent,  (|ui  paie 
^|()T  IVaiics  d'iinpi'ils  directs  sans  pa\<'r  de  |U'eslatioii,  \eri'a  sa 
cote  aiiiiiiienter  de  ')>  lianes.  In  petit  eulli\aleur  d(»nt  la  cote 
lie  oonlriliutioiis  s\'lè\('  à  •>  i  l'r.  ■>[)  c.  et  «pii  doiî  ■>(>  IV.  :>;")  c.  à 
titre  de  prestation  ne  sera  iinposi'  que  de  2  l'r.  i^")  c.  à  la  taxe 
vicinale,  soit  un  (lt''t;rè\ cinent  de  iS  rranes.  l'n  (Uivrier  agri- 
cole pa\ant  H  IV.  7\{\  c.  aux  deux  coiitriliulions  roncière  el  mo- 
liilière  et  ("»  \'v.  ~7)  c.  de  prestation,  ne  paiera,  plus  cpie  o  fr.  ().")  c. 
In  palentalile  pa\ant  7."»  iVancs  de  patente  (le^  fa  (S  l'r.  -^O  c. 
de  taxe  \  icinale  au  lieu  de  (i  l'r.  yT»  c.  de  prestation,  soit  i  fr.  f)!  c. 
en  [)lus.  Dans  une  autre  coiiiinniu'.  onze  |)roj)riétaires,  dont  la 
cote  l'oncière  totale  représente  y,.")!)!»  francs  sur  3o,ooo  francs, 
soit  le  (piarl  einiroii  de  la  cote  totale  de  la  commune,  el  (pii 
ne  paNcnt  pas  d»^  prestation,  soit  pour  cause  de  non-résidence 
ou  pour  cause  dTiye  ou  (rinvaliditi',  paieraient,  ajn'ès  le  vole 
de  la  taxe,  •>."):>.  francs  à  eux  tous.  La  cote  de  iuiil  autres  pro- 
pri('Maires  serait  auLiinenlt'c  de  ,')  à  .">  "  ^,.  Les  petits  cultivateurs, 
au  lieu  de  paxcr  des  picslations  de  '.>.")  ou  lU)  francs,  ne  de- 
\  raient  plus  ipie  i  ô  ou  vo  francs,  soit  donc  un  dé'iJ-rèvemenl 
de  10  francs  eiixiron;  Touxiier,  le  proh'Maire  serait  laii^enienl 
déi;'r(n(' ;  il  ne  dexiail  plus  (pieo  fr.  :>.\  c.  au  lieu  de  7  fr.  5o  c.  " 

(Test  (>i;alenient  dans  une  petite  commune  rurale  que  M.  Ri- 
chard W'addinuton  a  expérimenté  la  réi'orme.  dette  petite  coni- 


1.  ,/.  o/^.  du  28  avril  189.3,  Dc'bats,  Cliamhre  des  dcpulôs,  p.  1240. 

2.  ,/.  <>//'.  du  28  avril  i8(j3,  Débals,  Chambre  des  députés,  pp.  i24i-i2/^3. 
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nmiir.  lie  dtMix  crni  cimpiiuilc  lialtilaiils,  est  située  dans  l'arroii- 
disseinenl  de  lioueii;  la  \aletii-  du  centime  \  est  de  'i  i  ïv.  '>4  e. 
Le  nMe  des  prestations  s'élève  à  i,3.44  francs,  l^onr  le  snppri- 
nier,  il  tandrail  un  impôt  total  de  3-2  centimes;  o  tV.  074  suf- 
firaient j)onr  le  rachat  de  la  prestation  individuelle,  l'n  ouvrier 
agricole  [)a  vaut  seulenienl  1  Ir.rjoc.  de  contribution  personnelle 
et  (')  lianes  de  pi-eslalions  se.' ait  dégrevé  de  o  fr  4<.)  <^"-  |»ïi>"  '« 
suppression  île  la  prestation  imlix  iduelle;  il  m.*  paierait  plus 
(pie  I  I  centimes  de  laxe  vi«inale.  L"n  cidtivateur  dont  la  cote 
de  contril)uli(uis  est  de  t),")  fr.  .")o  c.  el  la  cotede  preslati(»ns  de 
^7  fr.  ."kk"..  sultiiail.  la  i-t'forine  l'aile,  une  augmentation  il'iin- 
jh'iI  de  I  IV.  07  c.  seulemt'ul,  piiisipi'il  devrail  .uS  fr.  57  c.  de  taxe 
vicinale.  I  n  propiiélaire  ahseni,  ikhi  iinpust'  à  la  prestation 
mais  a\anl  une  cote  foncière  de  ."».')  francs,  paierait  4  f'"-  07  c. 
Enfin,  un  iiclie  proj>iiélaii-e  piésenl  dans  la  comnuine,  imposé 
aux  (piati'e  conlriliiilions  pour  i,t|t)i  IV.  ."x)  c.  el  à  la  prestation 
pour  .V^j  fr.  ."»o  c.,  paieraii,  a|iiès  la  i('f«irnie,  iCx)  IV.  <S7  c.  D'au- 
tre pari,  un  pelil  paleuh'  dont  la  cole  personnelle-moliilière 
s'élève  à  (S  fi-.  .")."»  c.  el  la  prcsialion  à  (1  IVancs,  ne  devrait 
que  (33  centimes  une  fois  la  picslalion  personnelle  i-aclielée'. 

D  après  M.  Lalii('lie.  dans  une  couiuiuue  des  environs  de 
Paris,  le  résultat  de  la  reforme  serait  de  faire  pa\(M'  pai'  six 
cent  six  redevables  la  somuu'  pavée  aciuellement  pai'  cent  cin<[ 
prestataires;  seuls,  les  yros  piopriétaii'es  sei'aienl  léuèrement 
suixdiar^és,  de  ().")  francs,  de  .VS  francs  par  exenijde,  [)our  des 
cotes  d'impôts  direcis  de  .>,r)47  francs  et  de  2,077  IVancs'. 

Dans  la  commune  de  IVvri^iiac  (Dordoy;ne),  qui  a  voté  la 
taxe  vicinale  en  1903,  les  effets  de  la  réforme,  étudiés  en  iyo4 
[)ar  M.  G.  Denoix  "*,  sont  absolument  concordants  avec  ceux 
que  prévoyaient  MM.   lirincaid,  Waddinyton,  etc. 

i.  J.  off.  du  i3  mars  1895,  Déliais,  Sénat,  p.  181. 

2.  J.  off.  du  i3  mars  i8(j5,  I3él)ats,  Sénat,  p.  184. 

3.  G.  Denoix,  L'Erolntionhisloriqae  de  la  prcs/af/on  en  nature  et  la  ré- 
forme de  rgo3  (Tlièsc  pour  le  doctorat  en  droit,  Paris,  iç\of\). 
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L;i  CDiiiiimiK'  ciMiiiilc  cimi  crut  dix  liiiltilaiils  ;  clic  est  exciii- 
sivcinciit  agricole;  la  [ii(i|iri(''lt''  v  csl  i;cn(''ralcnH'iil  (i"cs  ilixi- 
S('-ev  mais  il  v  a  (jnalic  ou  cin(|  i;i(»s  |n<t|iiit'laiics.  l>c  \ù\r  des 
prestations  est  i\c  i.kh)  IVaiics.  Le  cciiliiiic  \alaiit  :>S  iVaiics 
cii\  ii'oii,  le  radial  de  la  [U-cstalioii  cxiy'c  Ai)uc  le  vote  de  3()  c.  y.'i. 
l'ii  oiiviie."  [»a\aiit.  en  deliois  de  sa  cote  |icrsomielle,  3  tV.  o4  C. 
de  (•(•iiliiliiilidii  iiioliiliècc  en  |triiici|»al  et  !\  fV.  20  c.  de  j)resta- 
lion  ne  paie  [dus  ipic  o  IV.  (IS  c.  l  11  joiinialici-  |wo|>rictair<'  tjiii 
doit  I  I  IVaiics  d"iiii|H'i|s  dii'ccts  et  (]ui  pavait  \  tV.  i?o  c.  de  pres- 
tation ne  doii  plus  (pie  ■>.  IV.  i '(  c.  de  taxe  \icinale.  La  plupart 
des  pi-oprit''taircs,  ipii  roiiuent  la  partie  la  plus  iiotnhreuse  de 
la  population  et  paxcnt  de  ''jo  à  100  francs  de  coii(ril)utions 
directes,  sont  nénéralenient  dégrevés  de  8  à  10  francs  sur  leurs 
anciemu's  cotes  de  [)resla!ions.  «pii  \ariaienl  de  \'.i  à  20  francs 
en\iron.  In  proprii'-laii'e  ipn  a  une  cote  de  \  :>A)  traïu's  d'ini- 
jK')ts  directs  pavait  ■2^\  tV.  7.")  c  de  |)reslations  et  doit  exactement 
:>.")  flancs  de  taxe  vicinale.  Il  re|»rcsenle  le  point  on  la  réforme 
est  indin'érente,  où  elle  cesse  de  déijrever  et  va  commencer  à 
surcharger. 

\'(iici.  en  elle!,  les  ri'siillals  du  l'acliat  |ioiir  les  trois  plus 
i^-ros  propriétaires  de  la  commune  :  M""'  Ji...,  dont  la  cote  de 
contrihniions  directes  est  de  .'^.''lo  IV.  '|2  c.  et  <pn  payait  3o  fr.  45  c. 
de  preslation,  paie  maintenant  (13  fr.  07  c.  de  taxe  vicinale; 
M.  L...,  pr(»priétaire  forain,  paie,  sur  un  principal  d'impôts 
directs  de  [il')'2  IV.   () i   c..   une  taxe  de  8''|  IV.  30  c.  au    lieu    de 

l'i  \'v.  S."»  c.;   M"^''    V projiriétaire  lialiitant    nne  ville  et  qui 

devait  seidement  3()  IV.  7")  c.  de  prestation,  paie  ii4  fr.  81  c. 
de  taxe  \icinale  ;  soit  pou;*  ces  trois  i;ros  propriétaires  une 
antiinenlation  resjM'cli\('  de  leiii's  cotes  d'impi'tts  directs  en 
[irincipal  de  10,  12  et  iT)  " /,,,  auginentation  dont  d'ailleurs 
ils  reconnaissent  le  caractère  de  justice  et  ipTils  acceptent  de 
très  bonne  erAce. 

l'n  oalenlahle,  n('i;'ocianl  en  vins,  imp.)S('  à  la  prestation 
pour-  60  fr.  60  c,  est  déy-revé  de  i3  fr.  34  c.  et  ne  paie  plus 


l'iMPcW    DF.S     PRKSTATFONS    et    la    TA.\K     VKJNaLE.  !\'.)'.\ 

<Iiit'  \-  \'v.  26  c.  de  taxe  vicinale.  Les  autres  {»ateiital)les,  (juoi- 
i|iif  j>r()j)iit''laires  fonciers  en  nu'ine  temps,  et  nialj^ré  rinipor- 
lance  relative  de  leurs  cotes  d'impôts  résultant  de  cette  siliui- 
lion  mixte,  sont  généralement  dég-revés. 

Résultats  analoî^ues  encore  dans  la  commune  de  La  Cliapelle- 
Moche  (Orne),  où  quatre  bons  propriétaires,  qui  ne  pavaient 
rien  à  litic  de  prestation,  pmcnt  maintenant  ,'io  fr.  o3  c, 
.'i.'i  fr.  21  c,  33  fr.  61  c,  30  fr.  'ri  c.  In  autre  t^ros  proprié- 
taire, qui  payait  5  fr.  20  c.  de  prestation,  paie  62  fr.  25  c.  de 
taxe  vicinale;  et  tel  fermier,  cultivant  une  ferme  de  5  ou  6  hec- 
tares et  qui  devait  18  fr.  70  c.  de  prestation,  ne  doit  plus  que 
F   franc  environ  :  d'où  di'i^névement  de   17  francs  '. 

Nous  avons  enfin  constaté  nous-méme  des  résultats  analo- 
jj-ues  dans  la  commune  de  Hilliac,  arrondissenu'nt  de  Drive 
(Corrèze),  où  la  taxe  vicinale  a  commencé  à  fonctionner  en 
1905.  Comme  les  communes  étudiées  par  MM.  Dupuy-Du- 
lemps,  Waddiimlon,  Denoix,  etc.,  la  C(unmune  de  Billiac 
55i  habitants),  est  essentiellement  rurale  et  ne  possède  au- 
cune usine.  Le  nond)re  des  prestataires  est  de  cent  ving-t-neuf 
et  celui  des  articles  au  nMe  yénéral  est  de  cinq  cent  viny^t- 
six'.  La  [>reslatioii  alleiui  le  cliitlif  de  i.:>o3  francs  et  le  cen- 
time vaut  3()  U\  01  c.  de  soiic  (pic  le  renqdacen)ent  s'ellcclue 
par  le  vote  de  3o  c.  7'j.").  Le  plus  gros  |»ropriétaire  de  la 
commune,  qui  devait  18  francs  de  prestation,  doit  maintenant 
la  taxe  vicinale  sur  un  principal  de  t8o  francs  environ  (ce 
qui  représente  une  cote  totale  d'im]t<'»ls  directs  de  près  de 
4oo  francs),  soit  55  francs. 

Un  autre  g-ros  propriétaire,  qui  a  une  cote  en  principal  de 
160  francs  environ,  paie  !\S  francs  de  taxe  vicinale  au  lieu  de 
9   francs  de  prestation,  l'ne  veuve,  qui  payait    18   francs    de 

1.  Paul  Peytral,  L'I/n/»,/  (li\s  pz-es/a/ions  de  i8-j6  à  iqo4.  (Thèse  pour  le 
doctorat  en  droit,  Paris,  1904.) 

2.  On  ne  peut  pas  dire  cinq  cent  vingt-six  conlrihn.nMes,  o.ir  un  mèn^.o 
contribuable  a  souvent  plusieurs  articles  de  rôle. 
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prestalKm  cl  dinil  la  cote  t'ii  |Mitici|»al  csl  de  cjo  francs,  paie 
iiiairitciiatil  2<S  tV..'^i  c.  l  ii  nioxcii  ciilli\  alciii",  [>.ivaiil  .'^(i  tVaiics 
(riin[»<'>(s  cil  [tiiiicipal  cl  i  .'>  tV.  fut  c.  de  prestation,  ne  tloil 
[>lns  (|nc  I  I  tV.  /|S  c.  <lc  taxe  \  icinalc.  Un  petit  cuUivaleur 
imposé  à  la  jyresiation  pour  'i  tVancs  (3  jonrnées  tl'lionime  et 
[\  joiiriK'cs  d'ànc)  ne  doit  pins  <jiic  .'»  IV.  .>.")  c.  L'inslitnlenr  ne 
[)aie  désormais  ipic  o  tr.  ()i  c.  contre  !\  t"r.  âo  c.  avant  la  ré- 
t'ornic.  In  niétavcr  ipii  pavait  antretois  i8  francs  ne  doit 
pli;s  (pic  (|iii*l<|iM's  (•cniiines.  L"n  petit  patenté  ipii  devait 
\  {'\\  Txt  c.  de  prcsi.itiiiii .  paie  inaintenaiil  'j  Ir.  y")  c,  soit 
o  fr.   "iT)  c.  dr  plus  scnlcincnt. 

On  a  prclriidn  aussi  ipic  les  rentiers  seraient  déi^revés  par 
la  rt'fonnr.  I),iiis  ccrlains  cas,  cela  [)onrra  être  \  i"ai  ;  ainsi, 
dans  la  coiiiniiiiic  de  liilliac  prt'citée,  un  petit  rentier,  ipii 
devait  iS  francs  <le  prestation,  ne  paie  plus  ipie  lo  fr.  87  c. 
de  taxe  \i«"inale.  Mais  nous  csIiiikuis  (pie  la  taxe  \icinale  tles 
rentiers  sera  le  plus  souvent  aussi  forte,  siinui  plus  forte,  «pie 
leur  [U'cstalion  ;  r-.iv,  à  la  cainpai;ne,  il  n'\  a  ;^nère  (|ne  des 
petits  rentiers,  (pii  n'ont  pas  autant  (r(''lt''inents  iniposahles  à 
la  prestalnui  ipiiui  le  soutient,  (pu  se  contcnlcul  liahiliiellc- 
niciil  d'un  clicval,  diiirc  vditurc  et  diiii  doincstiipie.  En  revan- 
clie,  les  rciiiicrs  ont  ordinaiicincnt  une  cote  mobilière  élevée; 
on  sait,  en  ciVet,  (pie  lespril  dans  le(piel  est  faite  l'évaluation 
des  valeurs  locatives,  dans  les  coininniies  rurales,  tend  à  ang-- 
iiK'ulcr  la  cote  mobilière  des  rentiers,  à  faiie  de  la  contribu- 
ti(Mi  hiobilicre  une  sorte  d'iiniK')!  sur  le  l'cvenu.  De  |)liis,- [ires- 
(pie  toujoiii's  une  cote  foncière  assez  importante  se  joint  à  la 
cote  iiKjbilière  des  rentiers,  de  sorte  (pie  la  taxe  vicinale  les 
frappera  plus  lourdement  (jue  l'ancien  impôt. 

l'^ii  S(uiinie  donc,  les  exemples  ci-dessns  montrent  jnscjn'à 
Tévidence  (pie  le  réi^ime  institué  en  itjo.)  sur  le  modèle  du 
projet  voté  en  189.")  par  le  Sénat  (Mi  jii'emière  délibération  ne 
saurait  avoir  et  n'a  pas,  en  réalité,  des  ettets  bien  révolution- 
naires tant  sur  l'ai^ricultnre  ([ne  sur  le  commerce  et  l'indus- 
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trir  [x.iir  (|iii,  au  conliairc,  il  constitue  une  réforme  hieufai- 
saiile.  Eu  elîet.  seuls  les  j)rojtriétaires  riches,  les  t^ros  patenta- 
Ides  [laient,  dans  une  certairn*  niesure,  plus  (|ue  jadis,  et  la 
surcharge  «jii'iis  supportent  n'est  pas  de  nature,  à  cause  de  sa 
modération,  à  exciter  les  iiupiiétudes  des  amis  des  proj»rié- 
taires,  des  commerçants  et  industriels. 

Les  movens  [)ropriétaires  et  patentés  pavent  ce  (pi'ils 
pavaient;  ils  ne  sont  ni  surciiarg-és,  ni  d(''i;tevés  en  ii;-énéral. 
Mais  les  petits  cultivateurs,  les  ouvriers,  ceux  dont  la  cote  de 
prestation  est  ai)Solument  hors  de  toute  projjorlion  avec  la  cote 
d'impôts  directs,  i)énéficient  d'un  lari^a'  dégrèvement.  Et  comme 
la  catét,'-oiie  des  jielils  est  la  jdus  iKunhrense,  on  |>eul  dire 
que  la  réforme  a  pour  résultat  de  déi^-rever  la  luajuiité  des 
prestataires.  Ce  résultat  s'expli(jue  facilement  d'ailleurs  si  l'on 
son^e  (pie  le  nomhre  des  redevables  est  auj^nienté  ccmsidéra- 
hlemenl  par  le  vote  de  la  taxe,  et  que,  par  conséquent,  l'im- 
pôt ré|»arti  sui-  un  plus  i^rand  nond)re  de  létes  est  moins 
lourd'.  En  eflct,  la  taxe  portant  sur  tous  rv\i\  (|ui  sont 
inscrits  au  nMe  général,  les  propriétaires  absents  de  la  com- 
mune, les  femmes,  les  mineurs,  les  vieillards,  les  invalides, 
paient;  toui  !••  inondr  paie;  chiicini  «■oniribuc  suivant  sa  for- 
tune, el,  de  la  S(U(e,  riin|ii\|  \icin,il  dexieni  ce  qu'il  duil  être: 
proportionnel  aux  facultés. 

C'est  pour  les  proi»riétaire>  dont  les  Ijjens  sont  affermés  ou 
donnés  à  lover  que  le  déj)lacemenl  d'inqx'iL  est  le  plus  radical, 
le  plus  brûlai  et  rauiinienlalion  la  plus  considérable.  Ils  ne 
[)ayaient   rien  ou  jucsfpie  rien   en  prestations.  Maintenant,  on 


1.  «  l'ii  même  fardeau  est  supporte  plus  allètriement  par  deux  personnes 
<{ue  par  une  seule»,  dit  M.  Giraull,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Poi- 
tiers dans  une  étude  sur  la  «  Taxe  Vicinale  »  {Renie  politique  et  parle- 
mentaire, no  de  mai  1906,  pp.  288  el  suiv.)  Et  M.  Girault  montre  que,  par 
l'etTet  de  la  réforme  de  H)o3,  la  charii;-c  vicinale  passe  dans  la  commune  de 
.MiiriijilQux.i^Payvoir  (Sienne)  de  i3  francs  à  4  fr-  5o  c.  par  contribuable, 
parce  (jue  supportée  jadis  par  i45  contribuables  elle  est  maintenant  distri- 
buée entre  4qo. 
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If  s;iil.  la  la\i'  xh'iiialr  csl  iinpos/'c  à  Iciii'  nom.  I  )('s  iliriiiiillt's 
[((iiiriMii'iit  Itii'ii  i(''siil(('i' (11' ("rtlc  siliiatidii,  la  Imi  iiicliaiil,  nous 
I  a\i»ns  \ii.  la  [dcslalion  à  la  cliar:;)'  dt's  l't'rnnt'rs.  Les  pro- 
[)i'i<''laii'rs  ni'  Nonl-ils  [las  di'in m  Iit  à  ces  (Icrnici's  de  {)ayer  la 
la\t',  ciMiinit'  ils  ili'\au'nl  la  prcsi alion,  |>uisi|U('  ('('Ile-là  r«Mn- 
iilarc  ("t'll('-('i  cl  [tiusijni'  si'iiU  ils  |t('ii\riil  se  liltéfiT  en  nature, 
avant   les  inst  i  iiincnls  de  travail? 

|,es  rmiiiris  ri''[>oii(lriiiil .  sans  doute,  (|iril  s'agit  iW\u  nou- 
\('l  iin|»i'il  dmil  rassictic  est  toute  dillV'rcnle,  (|ne  les  centimes 
sui\('nl  le  priiicijtal.  Va  celle  pri'lcnl  ion  |M)iniail  Iticn  i^'lr'e  jus- 
lilii'c  ;  la  ikiiincIIc  lui  a\aiil  [cinr  (ihjel  de  |)r(»|)(»rl  loiincr  les 
charges  \iciiialcs  aux  l'aciiln-s  cl  non  jilus  aux  ('Icinents  de 
déi^radal ion  et  aux  inn\eiis  de  iM-paiation,  ("'est  aux  pi'oprié- 
taires  à  siippiulcr  la  taxe.  Des  |»roc("'s  pourraieiil  donc  naître 
enlic  |»ro|)rieiaires  cl  rcriniers  ou  locataires;  mais  ces  difH- 
culti's  lie  suruiraicnl  en  tout  cas  (juc  jusi|irà  l'cxpiralion  des 
l»aux  en  ("ours;  lors,  en  ellel,  de  la  conclusion  de  nouveaux 
i»aux,  la  <|iieslion  serait  r(''i;l('e. 

1/1'^tat.  les  départements  o[  coniiiiuiies,  les  établissements 
|Miltlics.  les  (!om[)ai;nies  de  chemins  de  l'eriet  ce  n'est  pas  là 
la  ri''|>ercussion  la  innins  curieuse  de  la  r(''rorme),  sont  frap- 
pés par  la  taxe  \icinale. 

L'Etal,  en  ell'el,  doit  la  taxe  poui"  les  forêts  domaniales,  (pii 
sont  cotis(''es  à  rim|K')t  foncier.  A  .Mariyné  (Sartlie),  le  budg'et 
général  devrait  à  la  C(uumune  -'>->  francs,  et  à  .lupilles  (même 
(h'parlenieni ',  '. <»-'<)  francs  du  fait  de  1  application  de  la  loi  <le 
i(jo.'3.  Dans  toute  la  fiance,  en  n)o4  (première  année  de  fonc- 
tionnement de  la  loi).  ri'Jat  a  [)ayé  60, 634  fr.  i4  i'-  de  taxe 
vicinale  [toni-  les  hois  ipii  lui  appartiennent  '.  Les  déparle- 
ments et  les  communes  déviaient  aussi  la  taxe  pour  leurs  pro- 
prit'lés  particulières;  de  même    les    établissements    publics  ou 


I.   liitlhlin  de  statistique  et  de  législation  comparée,   j)ui)lic  j)ar    les 
.suins  du  .Ministère  des  Finances,  numéro  d'aoùl  iQOÛ,  pp.  182  et  i83. 
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(l'iilililé  publique  :  ln'ipitaux,    hiittMiix  df   hicnf'aisuncc,  fabri- 
ques ',  etc. 

Les  (](>in|>ai5"nies  de  clieiiiius  de  fer  ne  pavaieni  [las  de  pres- 
lati(uis  pour  leurs  eMi|>lovés  des  tiares  et  slalions.  Etant  impo- 
sées à  la  contributidu  foncière  pour  certains  ininieubles  et  à 
la  j)alente,  elles  se  liouveionl  assez  fortenu'ut  surcliarî^ées; 
ainsi,  la  flonipannie  de  r(  >uest  paie  12^  francs  de  taxe  vicinale 
à  Sablé;  la  (  JtMipa^nie  d"(.)rléans,  \'.V.^  francs  à  la  Flèche, 
122  francs  à  (iliàleau-tlu-Loir,  i38  francs  à  Aubijj;rié.  On  peut 
dès  lors  se  demander  s'il  n'en  résultera  pas  une  ay;!^ra\ali(>n 
de  la  i^aranlie  d'intérêt. 

Est-ce  à  dire  iiiaiiilriianl  ipir  la  rt-pncussidu  de  nuti'e  ré- 
foi'UU'  sera  dans  Imis  les  cas  très  heureuse  et  si  rirleinriil  équi- 
table ?  Il  seiail  ttMuéraire  de  le  soutenir.  Ainsi,  il  jiuurra 
arriver  (|u'unt'  \eu\e,  avant  à  sa  charjj^e  des  enfants  en  bas- 
àî^e,  peu  lorlunée  mais  cepemiant  non  indiy;ente,  un  vieillard, 
un  invali<h',  |m'u  fortunés  éicalement,  (l<'\r(uil  une  taxe  \i(i- 
nale  ipii  sera  l(uij(»urs  lourde  poui"  leur  situation;  l'ancien 
régime  était  plus  favctralde  à  ces  personnes,  puisipi'elles  ne 
pavaient  pas  de  pieslations.  Enfin,  par  l'effet  île  la  taxe  vici- 
nale se  trouNer(Uit  déi^revés  des  contribuables  dont  on  s'atten- 
drait pliil('>l  à  Ntiir  accroître  les  char:;es  :  nous  \(»ul(Uis  parler 
des  exploitants  de  mines.  Ils  ne  paient  j»as,  en  elfet,  de 
patente;  ils  ac(piitlent  uru'  ledevance  spéciale  sur  la(pielle  les 
centimes  additionnels  ne  pinHenuit  pas;  ils  étaient  astreints, 
au  contraire,  à  de  louides  prestations  pour  leurs  nombreux 
ouvriers,  leurs  chevaux  et  leurs  ^oituI■es. 

Mais  ces  hy[)othèses,  où  l'incidence  de  la  taxe  vicinale  est 
plutôt  malheureuse,  sont  rares,  exceptionnelles.  Et  l'on  peut 
affirmer  rpie,  dans  son  ensemble,  la  réforme  de  u)o3  atteint 
Sou  but,  iprelle  distribue   aussi  bien   que  possible  les  charges 


I.   A  Bilhao  (Corrèze),  la  fabrique  d'une  coianiune  voisine  devrait  du  cliet 
de   la  taxe  vicinale  0  fr.  g3  c. 
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vicinales  cl  (jii  clic  it-alisc  à  co  |i(iiiit  i\r  \iic  un  maiid  judi^fcs 
siii"  le  s\  siciiic  (le    I  8.'')(). 

II.  —  La  taxe  vicinale  est  nn  ini|n\|  comniiinal  cdinnic  la 
|ii('slali(»n,  ijn'ellc  rcinplacc;  les  cenliines  addilionnels  (|ni  la 
constilnenl  S(»nl  des  ccnlinii's  |h)rlanl  sni'  le  niunlanl  en  piMii- 
ci[>al  i\*'s  (|uatr('  c(inl  iiltiit  k  uis  difccles  dans  la  coinninnc.  Il 
ne  l'aiil  pas,  dès  Idi's,  stMonncf  si  ce  caraclèic  de  la  réruiine 
|»r(»\  (xjiu'  les  ci"ilii|nes  des  [lailisans  d  un  ini|t('i|  d'Elal  on  d'nii 
ini|n'»|  di''[>atlcMienIal.  Le  |iiinci|)al  inci  mix  t'nienl  dn  s\s(ènie 
de  iS.'ld,  dil  tin,  esl  de  ne  tenir  aucun  C(nn|tlc  des  lacnllt'S 
cont  ril)iili\  es  des  <-iinnnnnes;  |iai-  lui,  les  coniinnnes  cni'alcs 
les  plus  pauvres  sont  ('crast'cs ,  elles  dinvcnl  s'inip(»ser  le 
maxiinnm  des  |oni"in''es,  tandis  «pie  celli's  «pn  mil  des  revenus 
suffisants  évileni  la  pi-cstali(Ui.  La  loi  de  n)(i.'>  ne  change  l'icn 
à  celte  situation.  Après  coiuine  avant,  les  coininunes  |)anvres 
plient  sous  leur  fardeau  accalilant  ;  seulement,  an  lieu  de  noiii- 
iner  prestation  ce  l'arilcau.  (tn  ra(ipelle  taxe  vicinale.  La  pro- 
porlionnaIit(''  est  peui-èti'c  rt-alist'c  entre  cont lihuahles  de  la 
mèiue  coininune.  mais  la  proportionnalité  des  cliart5"es  entre 
(^)ininunes,  c<'lli'  (piil  conviendrait  tout  d'ahoi-d  de  réaliser  et 
sans  la(pielle  Tant  re  n'est  rien,  n'exist*' pas  ;  eut  re  communes, 
les  inégalités  criantes  de  jadis  sont  maintennes;  de  sorte  (|ue  la 
réforme  n'est  (prune  k  ajtparence  de  r(''forme  n,  un  «  leurre  », 
une  «  illusion  d,  «  un  trompe-l^eil  pour  les  pojudations  ru- 
rales »  ;  M.  Hoiirn'eois  estime  même  (pi ClIe  ajoute  un  «  siir- 
croft  aux  vexations  actuelles  »  et  il  lui  pr(''lere  le  vieux  régime, 
qnehpie  C(^ii(lamnal)le  (pTil  soit  '. 

I^oiir  les  partisans  de  la  prestation,  la  réforme  de  1903  n'a 
pas  rinconvéni(Mit  de  laisser  subsister  les  iiu-galités  du  régime 
de   iS.^G;  car  rimp('»t  des  [irestalions  est  le  même  dans  toutes 


I.  \'.  \r  liiscmirs  de  M.  l»Miiit;ciiis  (du  .liii-;i).  le  :>'y  ;ivril  iH(|,S  :  ./.  o//.  du 
:>>>,  Di'ii.ils.  (Ji.iiidtrc  des  di'putt's,  p.  [ -a'A-j  .  \.  ;iiissi  le  discours  de  ,M.  (jj- 
rautt,  au  Si-nal,  le  28  lévrier  iH[\^t  :  ,/.  oj/.  tiu  i''"'  mars,  Dcijats,  p.  (jo. 


l,'l.MI'(Vr     DFS     PIU:STATIONS    ET     I.A     lAXI",     VICINAI.K.  f\'.^t) 

les  coniiniines;  mille  j»nrl,  ou  ne  peut  deniaiidcr  [)iiis  de  trois 
journées  de  prestations,  soit  qu'il  s'agisse  de  [)restation  iiidi- 
Aidiifilc,  sdil  qu'il  s'ai^isse  de  prestation  tles  aniuiaiix  el  \élii- 
cules.  Quelle  que  soil  la  commune  liahitée,  tous  les  contri- 
!»ual)les  se  trouvent  exactement  dans  la  niL^me  situation.  Mais 
la  réforme  crée  rin('i;alité  entre  communes;  il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  jeN'i-  un  coup  (TomI  sur  les  talileaux  annexés 
aux  raj)j)orls  de  MM.  I  )upu\-l  )nl(wups  el  Laliiclie;  on  verra 
combien  est  ditféreni  le  iiondire  des  centimes  à  volei*  tians  les 
diverses  localités.  El  l'on  oppose  les  cliilfres  extrêmes  de  ces 
tal»leau\:  ainsi,  dans  la  Dn'uue.  une  commune  devrait  pour  le 
radial  s"iinp(Ker  (1  c.  jo  el  une  auli'e  coMiuiune  i(V.\  c.  8r; 
<lans  les  Ardeiines,  une  eommiiiu'  />  eeulirues  el  une  autre 
i4o  centimes;  dans  une  comuuine  du  Juia,  '^  c.  8  suftiiaient. 
tandis  que  dans  une  autre  comnuine  du  même  département  il 
en  faudrait  F.'t^  ;  enfin,  dans  la  Haute-Savoie,  le  n(tnd)re  des 
ceiilimes  à  imposer  |»our  le  laelial  vaiie  de  0  à  17*^  centimes  '. 
\dilà  la  pi'emièr-e  consé«juence  renictlaiiie  i\\\  caractère 
<-omnninal  de  la  r'éforme  :  dillV-rence  eulre  le  nomlue  de  cen- 
tinu's  nécessaire  dans  une  cotnunine  el  celui  (|ui  jteul  suffire 
dans  une  aulre.  (ne  seconde  cousi-quence  (pie  eriliqueiit  les 
ad\-ersaires  de  la  laxe  vicinale  esl  la  sui\anle  :  le  uoml)i'e 
excessif  de  cenlinies  qu'il  tant  \(iter  pour  o|>(''rer  le  rachat 
dans  la  plupart  des  communes.  Il  s'agit,  en  réalité,  d'inq^oser 
100,  lôo,  lyT)  centimes  additionnels,  c'est-à-dire  de  douhler, 
de  tripler  [irescpu',  non  pas  pour  un  nombre  déterminé  d'an- 
m'cs,  mais  «  in  (Ptcrmiin  ».  les  impositions  de  chaque  contri- 
buable; et  cela,  dans  les  communes  les  plus  pauvres  de  France, 
dans  des  communes  qui  supportent  déjà  100,  i5o,  200  (et 
même   plus)  centimes   additioniuds.    C'est   la   ruine   complète 

I.  Discours  de  M.  Rufïet  au  Sénat,  le  28  février  i885  :  J.  ojf.  du 
ler  mars  189.5,  Débats,  Sénat,  p.  91;  12  mars  189."),  pp.  171  et  lyS.  — 
Discours  de  M.  Drumel,  au  Sénat,  le  12  mars  189."^,  p.  179;  de  .M.  Rolland, 
le  2.5  janvier  1898  :  ./.  off.  du  26,  p.  29. 


Vi- 


HKCIKII,     DR     I,i:(;iSL\ri(»N. 


pour   l>('iuic()u|>   (le    coiiiiniiiics.    l'>l  cc-ià    le    Itiil    |)(Miisiii\i  '  ? 

Il  est  (raillt'iiis  tdiit  à  l'iiil  almsif,  ;i  joiiti'-l-dii,  de  |)crin('l  t  ic 
à  1111  (ioiiscil  iiiiiiiicipal  de  xolcr  un  ikuiiIuc  aussi  considr- 
i'al)It'  (le  (•('iiliiiirs.  Li-  |i<Mi\(tir  (riiii|>((sili(iii  a[t|»arli(Mil  au  l('- 
ijislalt'ui'  seul;  celui  ci  le  (l(''lci;iic  pacidis,  eu  [larlic.  aux  as- 
setnhltM's  locales,  uiais  il  [ncuil  (iiu|nui's  smu  de  liniitei"  sa 
déléyaliou  ;  aiusi,  eu  uialière  de  ressoiiices  \  iciuales,  la  loi  de 
icS?)!)  I)()i'iie  les  poiivoics  du  (louseil  luuuicipal  au  NoIe  de 
7)  ceulnues  sjx-ciaux  ;  |niiii'  le  (](Uiseil  ui'ui'ial,  la  loi  de  liiiaii- 
res  fixe  clia(|ue  auui'-e  la  uii-siifc  (]u  il  ne  |»eii(  d(''[»asser.  Ici,  au 
coiiliaire.  la  d(''lt'i;aliou  du  demi  d  iiiiposirhui  esl  illiiuilt'e  ; 
c'esl  l'aUaudiui  ciuuplel  d  iiii  des  droils  |Miiuoi(Iiaux  dr  l'I'Jal  ; 
c'esl  la  ruine  des  [)riiici|M's  cmislil  iil  Kuiiiels  el  adiuinistralirs 
les  moins  CdiileslaMes  ;  c  esl  coiilraire  à  fous  les  |)iiuci[>e;-;  (|ui 
sont  la  sau\ei;arde  de  nos  liiiaiices.  Si  dailleuis  une  lelle  ini- 
|)(»sili(Mi  «'lait  deiiiaiidec  à  la  (iliauihre  dans  une  loi  d  iiilérêl 
local,  elle   ne  seiail    jaiiiais  accej.h'c. 

Eu  (iiilre,  riiii|»osili(Mi  diiii  iioiidice  excessif  de  coiiliuies 
prt'seiile  jiiMii'  ri^lal  liii-nièiiie  lo  |ilus  maxcs  daiiii'ers.  I^es 
coiilril)uliiMis  direclcs  c(Ml^tlluelli  la  ressource  la  plus  sûre  du 
liiidyet  i^t'iu'ral  ;  ce  S(Mit  les  seules  d(Uit  le  |irodiiil  se  iiiaiii- 
lieiiiie  iiKMiie  eu  temps  de  crise.  Il  faut  les  m(''uat;ei-  eu  pr('\i- 
sioii  de  diriiculli's  possibles".  |)aiis  le  UHMiie  ordre  (rid('es, 
.M.  Drumel  mouli'c  (pn-  si  lou  ('iMiise  loiil  (Vmi  coup  les  ceu- 
lnues addil  lonnels,  on  eiilia\e,  |i(inr  les  communes,  les  vc- 
formes  ulh'rieures  i  travaux  c(uuiuunaux,  assistance  iiu-dicale 
yraliiile,  etc.  '  i. 

Les  promoleiirs  de  la   ri'forme  de  i<)o')  r"éj)oiidenl  aux  parli- 


I.  Discours  (le  M.  l'uillVl  ;ni  Srii.il  ,  lo  ;^S  tV-vricr  i8()5,  ,/.  f>//'.  du 
i''i'  mars  \Ht)7t,  p.  (jj .  \'.  aussi  le  discours  de  .M.  Dour^cois  à  la  Ghainl)rcdcs 
dc|»ul('s,  le  :'7  avi-il    iS().'i,  ,/.  o//'.  du  -.iH,  Débats,  p.    i2?>j. 

•z.  Vax  ce  sens,  M.  lîiitlV't,  scaucf  du  :îS  (V-vrii'i'  iSc)."!  au  Sénat  :  ./.  off.  du 
lei'  mars,  p.  <)4- 

'S.  Discours  de  M.  Drumel  au  Séiial,  le  \:>.  mars  iHyô  :  J.  nff.  du  i3. 
Débals,  Sénat,  pp.  lyy  et  s. 
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sans  (lo  la  suljsliluliuii  à  la  picstatioii  iriiii  impôt  d'Etal  oti 
d'un  impôt  départemental,  en  monlianl  les  inconvénients 
(que  nous  avons  analys(''s  [tins  haut)  des  systèmes  opposés.  Ils 
aftirmcnl  la  pii'dominance  de  l'intérêt  local  dans  les  chemins 
vicinaux;  ils  ont  voidu  éviter  que  la  provenance  étrangère  des 
ressources  de  la  vicinalilé  aboutît  à  déposséder  la  commune 
de  radminist ration  réelle  de  ses  chemins.  Tout  en  reconnais- 
sant que  le  rachat  [tar  l'Etat  ou  le  déparlement  répartirait 
mieux  les  charj^es  entre  les  communes,  ils  font  observer  <jne 
ce  pr<jcédé  nécessitei'ait  une  re\ision  d'ensemble  de  la  léijisla- 
tion  vicinale;  or,  une  telle  revisicni  ne  s'imju'ovise  j)as  ;  elle 
demande  de  longues  el  minulienses  études.  En  altetidant, 
pounnioi  ne  pas  l't-aliser  à  rinlc-tieiii-  de  l;i  rdMiniiine  les  amé- 
liorations immédiatement  possibles?  Avec  hi  doctrine  du 
<«  tout  ou  rien  »  «m  arrive  le  plus  souvent  à  nu  n'sidtat  nt-- 
i;alif.  Qu'(m  ciMiimence  pai-  elVectuer  et  ap[)li<pier  celte  léforme 
modeste  du  ruchal  par  des  eenlimes  ((luimunaux;  celte  solu- 
tion partielle  du  problème  nVnqtècheia  pas  des  solutions  suc- 
cessives d'intervenir  plus  tard  '. 

Aux  défenseurs  du  svstème  de  la  lui  de  iS:'.(l.  les  partisans 
de  la  taxe  vicinale  ic-pitiidenl  l'oit  jnstemenl  (pie  li-s  im'^alilés 
dont  ils  se  plaiL^iien!  ne  soni  nidleim-nl  l'ellel  de  la  loi  ihmi- 
velle,  qu'il  faut  les  inqmler  à  la  loi  de  iS;>(j  (jui  seule  les  a 
créées;  car  s'il  Faut  dans  une  commune,  pour  racheter  la  pres- 
tation, un  i^rand  nombre  île  centimes,  c'esl  parce  que  la  pres- 
tation impose  à  celle  commune  une  cliarye  tirs  élevée  coni[ta- 
rativemenl  à  ses  forces  contributives.  Si  i(»o  ou  i.»o  centnnes 
adtlitionnels  doivent  être  volés  dans  une  connimne,  c'est  parce 
que  celte  commune  payait  sous  forme  de  prestation  une  impo- 
sition équivalente  ;  c'i'st  parce  que,  d'une  part,  on  a  fait  rendre 
à  la  preslalii)n  son  maximum  el  «pie,  d'aulre  i>arl,  le  mcMilanl 

I.  V.  le  discours  de  M.  Lublciie  au  Sénat,  le  1 1  mars  1890  :  J.  ojf.  du  12, 
Débats,  Sénat,  p.  170. 
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tôlal  (It's  (|ii;(tr('  (■•inli'iltnlions  diiciMcs  csl  |h'ii  ('I('\('.  Si  (l;iiis 
la  (•iiiiimiiiic  \(»isiM»'  i  (ui  :>  tM'iiliincs  siiftisciil  à  itMn[)laotM'  la 
nrcsiation.  c'csl  pam-  (pic.  (riiiic  pari,  le  prodiiil  de  la  jd'cs- 
lalioii  (  soil  paf  suilc  iriiiipositioM  d'iiiK'  |»ai  lie  simiIciikmiI 
(It's  lidi^  juiii-in'cs  (le  prcslaliiiii,  soil  pai'  rcll'cl  d'iiM  l'ccciiso- 
iiiiMil  diMVcl  iicnx  de  la  iiialitM'c  impitsaMt' )  csl  li"rs  faillit' cl  (pie, 
d'im  aiilrc  rùlr.  le  ci  niliimciil  des  (pialrc  CMiili'ilmlioiiS  est  très 
cIcM'.  I.c  poids  de  la  la\t'  di-pciid  du  poids  de  la  prcslatioii, 
La  H'I'oiiiii'  lail  icssoi'lir  coiidiitMi  les  cliai'tics  de  la  \  ifinalilt' 
prstMil  dans  des  pi-o|i(  niions  dill'i'r<Mil('s  sur  Irs  coiiimmics  ; 
cllf  iiioiilct'  (pif  la  loi  de  iS.)(l  n'a  eu  aucun  sonci  d'assni'tM* 
une  i<''paililion  proporiionncllc  des  (h'-pcnscs  vi(^inal(*s.  Elle 
rend  les  iin'-iialih's  ciitri'  coiniiMincs  plus  appareilles,  ]>lns  lail- 
^ililes.   (die   ne   les  (•[('■(•   pas  ' . 

I-]ii  oiilre,  les  ('carls  ('nornies  (pi'on  s'esl  pin  à  rele\(M'  sont 
loiil  à  lail  exceplioiinels.  Il  fi'siiile.  en  elVel,  dn  lalilean  iiuMnc 
annext'  au  rapport  de  M.  I.;diiilie.  (pie  pins  de  .'>4.25o  com- 
nnines  sur  .'>">. '|():<  auraient  à  \oter  de  lo  à  70  cenlinics  jionr 
i-emplacer  leurs  |)i'eslal ions  :  pr('-^  de  .'mi. 000  coininnnes  an- 
raient  à  \(tter  de  1  .'1  à  ."10  (•enlinies.  I  ,e  talilean  de  M.  Laliiclie 
inonti'e  ('ualenient  (pie  dans  la  plupail  des  cas  il  ne  sérail  [)as 
nt'ressaire  de  Miter  le  noniln'e  excessif'  de  eenliines  (100,  i5o 
et  iiK^Miie  ly.'iidoni  les  adversaires  de  la  [•(•rornie  s'eltVayent 
tant:  en  ellet,  ancniie  coinninne  nanrail  à  voler  plus  de 
ly.')  eenliines:  .''i  coniniunes  senlenient  auraient  à  voler  de  i;)0 
à  17.")  centimes,  et  il  n'\  aurait  (pie  -7)  coininnnes  on  il  serait 
lu'cessaiic  de  voter  de  100  à  iTio  eenliines.  Aux  coninuines, 
d'ailleurs,  (|ni  seraient  dans  la  n(''.-essil(-  de  votei-  {)lns  de 
100  centimes,  on  |ilns  de  .'10.  on  jilns  de  :>o.  on  plus  de  10,  etc., 
on    ninipose    pas   pareille  oliliiialion,    on   propose   une  simple 


I.  Dniiiiv-Diitcmp'^.  discours  du  27  avril  iSç).''.  :  ./.  o/7".  du  28,  D(-b.nls, 
Ciiaiiiliio  des  dt-pun-s,  p.  rï.'xj.  -  Lahiclic,  discours  des  28  février  cl  12  mars 
i8ijr»,  au  Séual  :  J.  l'Jf.  des  i''r  et  i3  mars,  pp.  fj.'i  cl  g4  et  p.  18G. 


i/iMP^tr  DKS  l'Rr.si  vrioNS  et  l.v  taxf:  vicinalk.         /|/i3 

laciill»'  (l«»nt  proHloidiil  les  coiiitmiin's  (|iii  seules  le  (lésircroiil. 
D'un  autre  roté,  la  faculté  accordée  par  le  législateur  de  sup- 
piiuici-  parlifil.'iucut  la  prestation  en  commençant  par  la  pres- 
tation individuelle  diminue  trèssensil)lement  le  nt)nd)re  de  cen- 
times à  voter.  Les  communes  dont  les  ressources  sont  minimes 
peuvent  procéiler  j>ai-  é'tapes  à  la  suppression  de  la  presta- 
tion ;  elles  peuvent  remplacer  pendaiil  les  premières  anm'es  une 
partie  des  jourué-es  d'Iiomuies,  puis  toutes  ces  journées,  avant 
de  racheter  la  prestation  r(''elle.  Ainsi,  les  plus  graves  injus- 
tices de  la  prestation  disparaîtiaient  sans  (ju'il  soit  nécessaire 
d'oJM'rer  les  finances  communales  pai-  le  vote  d'un  n(uul>re 
exatiér-t' de  ceiilinies  ;  (  ar  il  ne  s'ay-irail  «pie  de  remplacer  un 
produit  de  •?."•  Miillidus,  au  lieu  <le  du.  Du  rappiut  de  M.  La- 
liiclie  il  it'sulte.  eu  ellet,  (pie  près  de  .i  i  .000  C(»mmunes  jioui- 
raii'ut  racheter  la  prestation  individuelle  avec  moins  de  -.'.o  cen- 
times, et  <pie  i(So  seulement  aiuaieut  à  s'imposer  plus  de 
."to  centimes.  Mais,  encoi-e  une  luis,  rien  n'oMii^erail  ces  der- 
nières à  simposeï-  une  sendilahle  ciiarîj;-e;  elles  n'auraient  iju'à 
rester  sous  le  régime  de  la  piestatiou.  Et  [tour  celles  (pii  mé- 
connaissant leurs  intiMvIs  ne  i-eculeraieni  pas  devant  la  cn-a- 
lion  de  lourdes  imj>ositions  additinnuelles,  le  (loiiseil  uéueral 
u'esl-il  pas  là  pour  leui-  haiier  le  <lieiniu  de  la  ruine,  si  ruine 
il  v  a,  en  refusant  S(Ui  approl>ati(Ui?  Un  ohjecte,  il  est  vrai, 
(pie  20  ou  -if)  centimes  c'est  encore  le  cirupiième  ou  le  quart  de 
rimp(''»t  et  (pie  d'ailleurs  la  suppression  totale  est  toujours  à 
craindre.  Les  partisans  de  la  n'forme  eu  con\  ieuneul,  mais  ils 
déclarent  avec  insistance  que  ce  n'est  pas  la  l(»i  de  njo.')  ([ui 
crée  celle  situation;  elle  l'a  trouvée  ainsi,  et  elle  la  s\d>it  en 
attendant  de  pouvoir  y  remédier  tout  à  fait. 

Ouant  à  la  violation  des  princij^es  constilutioniu'ls  cl  admi- 
nistratifs ([ui  serait  commise  eu  accordanl  au  (liuiseil  muni- 
cipal le  droit  de  voler  5o  ou  100  ou  i5o  centimes,  c'est-à-dire 
un  nombre  indéterminé  de  centimes,  il  est  aisé  de  déuu uitrer 
(prune  telle  violation  n'existe  pas.  En  elfet,  le  législateur  n  a 
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pas  acconlt'  nu  r.oiiscil  inMiii("i|t;il  A'  (Irait  df  ci'ècr  riiiifint, 
«  droit  inln'-rciil  à  la  soii\ craim'li*  »  cl  (lu'oii  ne  peiil  al)an- 
(loiuicr  aux  coiimiuiirs  jiaict'  (|ir(>ll(*s  |>(»uiraHMil  s'en  sci'vir 
|ioni'  l'iaMir  des  iiii|H')ls  ("ouli'aircs  à  rinU'rrl  i^iMUM'al,  mais 
((•(•  (jui  t'sl  liicu  flill't'iciil  I  II'  (h-oif  ilc  clioisii'  entre  deii.r  i/ii- 
j)()ts  If  ni  i'.i-isteiit .  (lui  sont  l'Inldis^  (jtii  fonrtiounent  dans  la 
roinniimc  iiK'inc  :  les  (•(Miliiiics  addilioiiiicls  cl  les  jiMirnôcs  de 
[Ufslalioiis.  ( '.f  iTcsl  pas  là  iiiic  iiiiio\ atioii  dans  noire  léy;"isla- 
liuii:  la  loi  dr  i  S.W»  cllc-inriiic  proclame  ce  droit  pour  les 
(!oiiscils  municipaux  de  choisir  cuire  deux  soiMcs  de  ressour- 
ces \iciu;ilcs  :  ic^  trois  jourut-cs  d:'  |ircslali(Uis  cl  les  ■)  cenli- 
mes  sp(''ci;iu.\  :  <lc  mcmc  la  loi  ilu  ii  juillet  iS(iS  autorise  les 
C(imuniuc->  a  opter  enli-e  nue  (|uatrième  journée  de  [)resta- 
liuii  et  />  ciMitimes  extraordinaires;  un  senddahle  droit  est 
rcc(mmi  aux  miinicipalili's  parla  loi  du  ',(»  aoi'it  i  (S(S  i  sur  les 
chemins  luraux.  La  loi  de  m)o.')  ne  l'ait  donc  «pu'  niMUM'aUser 
une  disposition  inscrite  à  tontes  les  pa^fs  de  notre  léj^islatiou, 
en  iieiincltant  airx  ('(unniunes  de  choisir'  entre  le  NoIe  rie  tl'ois 
joiirm'cs  de  prestations  et  le  \(»te  d  Hue  char'i;»'  t'(pii\alenle, 
sous  uiH'  autre  l'ornu'.  sous  l'orme  d'un  nouduc  de  centimes 
non  pas  illimilt-,  comme  on  le  pr('-leud,  mais  limitt'",  au  con- 
traire, iudireclement  au  jnoduit  (pi'aurait  donm'"  la  prestation 
si  elle  n"a\ait  pas  r\r  rcmplact'C  ' .  Le  < '.ouseil  uuMiicipal  doue 
n(Ui  seidemeut  ne  reçoit  |ias  le  dinil  de  cn'-er  LimpcM,  niais 
iiHMue  il  ne  re(;oit  pas  le  droit  de  I'iiul;  menter,  puis(pie  le  pro- 
duit de  celui-ci  ne  chani^epas;  il  peut  seulement  eu  r('partir 
la  cliari;»'  dune  autre  manière.  Où  est  lahus  ?  et  est-il  vrai- 
ment u(''cessair-e  de  l'aire  iuter\  cuir  ici  le  Lailemenl  ?  D'ailleurs 
les  ad\ersaires  de  la  r(''forme  oulilienl-ils  (pTils  ont  toujours 
S(»uleuu  ipie  les  autoritt'-s  locales  ('"taieut  seules  compétentes 
pour  i'(''soudre  h-  prolilème  de  la    \iciualilé,  ipTil   fallait   laisser 


I.    (".f.  A.Dul)Ost,  discours  du  2,"»  jinvier  i8<)8,  au  Sénat  :  J.  <>ff.  du  2G, 
Débats,  p.  3i. 
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aux  intéressés,  aiL\  (loiiscils  imiiiici|iaiix,  au  Conseil  ^('iiéi'al, 
iiiiciix  |)la('(''s  piiiif  ct'la  ([ih'  Ir  l*ai  Irmeiil ,  le  soin  (raji|iiéeier 
la  siliialioii  liriaiK'iri'c  el  (''((indiiniiiir  îles  communes  et  de 
léi^ler  la  (jueslion  du  radial  de  la  pi-estation?  Le  ministre  des 
linances  et  le  directeur  général  des  eontiiljutions  directes  ont 
vu  du  reste  si  [)eu  d'inconvénients  à  conféier  aiLV  commu- 
nes le  dioil  de  voler  des  centimes  en  i('m|>lact'menl  Ai'  leuis 
itrestalious  qu'ils  oui  dnum''.  eu  iK().").  leur  adhésion  à  la  lé- 
l'orrne. 

A  l'otijecliou  i\('  M.  liullcl,  rt'lalivr  au  d;lu^e^  de  l'auiiiueu- 
hilicui  des  coulriliulious  directes  eu  temps  de  paix,  les  pronu»- 
\r\i\-.  lie  |;i  laxc  \i(iu;ile  lie  l'on!  aueiiiie  rt'poiise.  (l'est  qu'en 
elle!  ou  lie  pi'iil  nier  (]iie  cel  le  aiii;  iiieii  la!  ioii  ré'siilte  du  vole 
<le  la  i.ixe.  (Jn  pourrail  m'aiiiiioiiis  demaiiiler  à  M.  IJullet  si, 
afin  de  ménager  les  coutiihulious  directes  |ioiir  des  lemjis 
plus  ou  moins  (''loi;;n(''s.  eu  loul  c.is  alisoiiimeu!  iihlelermiiié's, 
il  laiil  s'al>sleuir  de  IVurc  les  r(''|oriues  les  jiliis  urgentes,  sur- 
tout les  réloiwnes  «pii,  C(uume  celle  «pu  nous  intéi'esse,  sont 
éminemment  ({('mocraliipies  el  leiideut  à  introduire  dans  notre 
système  fiscal  da\  aiitai,''e  d'éijiiitt'.  De  plus,  nous  siinoiis  ipie. 
si  les  coiitiiliiitioiiN  directes  aui;'iiieiileiil .  la  <liaiu('  Mip|MU'l(''e 
par  rciiseiiiMe  des  ciuil  iiimaMcs  reste  la  iiir'iiie.  Ledaiii;er  si- 
gnalé est-il  dès  lors  hien  réel,  surtout  si  l'on  considèie  encore 
(|ue  le  contriljual)le  jouira  de  la  faculté  dactpiiller  eu  nature 
sa  cote  vicinale  el  pourra  réserver  son  argent  pour  l'Etat? 

111.  —  Le  rachat  de  la  preslaliou  par  des  ceiilimes  adili- 
lioiincls  (ommuuaux  n'est  pas  ohliî^aloire.  Les  communes 
lestent  libres  d'elVectuer  le  reiiqilaceiuent  ou  de  conserver  le 
svstèiiie  de  la  loi  de  i83(). 

Pour  les  adversaires  de  la  ndoraie,  sou  caractère  l'aciiltaliF 
est  [deiii  d'incou\(''iiieuts.  l'^l  tout  d'al»or<l,  disent  siirtoul  les 
partisans  d'un  impôt  d'Etat,  l'option  est  absolument  illusoire. 
La  j)luparl  des  communes,  à  raison  du  nombre  excessif  de 
centimes  qu'il  leur  faudrait  voler,  seront  dans  l'impossibilité 


'l',(')  ur.ciF.ii.   m:   u-drsi.AirdN. 

d'usiM'  <lt'  la  laciillt-  (pToii  leur  rcroimaîl  ;  himlis  (|iit'  (|ut'l- 
(iiios  ciiiimiuncs  riclics  r-aclit'h'ioiil  Inii'  prrsialion,  le  |»liis 
i^M'aïKl  noinUic.  les  coninimies  paiiNifs,  c  t'Sjtrct's  de  [larias  », 
st'idiil  <-(»ii(laiim(''t's  à  siiitir  le  [(''liitiic  de  la  loi  tic  iS.i();  car 
elles  iToiit  (jne  le  cIimIx  eiilre  la  ruine  eoinplèle,  <(  eiili'e  une 
imiKtsiliuii  (le  ■)(»(»  centimes  et  la  coiNt'e  peisonnelle  à  [)er[)é- 
tiiilé'  1).  Oi-,  une  loi  doit  èlie  d'une  ajutlicalion  i^énérale  ;  le 
lé^islaleni'  ne  saurait  a\oir  deux  poids  et  deux  niesui'cs,  el 
une  loi  (pidn  ne  pi'ul  ap|)li(|nei-  (pTà  ipndtpies-nns  est  une 
nian\aise  loi.  I>nsnilr.  rpicjs  seront  les  r(''snllals  de  cette  la- 
cnlle  doMU<''e  aux  conninines?  On  \eiia  siii'  la  surlace  du  ter- 
i-jloire  une  iidinili'  de  it-uiines  di\eis  :  ici  la  pi-estaliori  lotale- 
inenl  suppriini'i' :  là.  le  laidial  pailirl;  ailleurs,  la  prestation 
mainleinie.  j/uniroiiuil»'  (]ui  cxiNlail  encoi'e  au  poinl  de  vin.' 
du  r(''!:inif  tinancier  entre  les  couinnines  sera  rompue;  au 
(•une  commune  n'auia  plus  les  mêmes  impi'tts  cpie  sa  voi- 
sine, el  il  ne  sera  Kienti'tt  plus  possildr  de  se  reconnaître  au 
milieu  du  chaos  tinancier  ipie  la  r('roi-me  prépare  ou  ag'grave. 
De  cette  xarii'lé  de  régimes  il  résultera  néfessairement  de  très 
i;ra\('s  iuiustici's  poni"  cerlauu's  personnes  ipii  se  trouxeront 
alteintfs  dans  des  communrs  dillt'it'ulcs  pai'  le  même  impôt. 
Ainsi.  pai-  exemple,  un»'  personne  liahite  une  commune  où 
elle  a  son  personnel  el  son  matériel  (Texploitation.  mais  elle 
a  luescpie  toutes  ses  t»M"i'es  dans  une  autre  commune;  a\ec  le 
l'é'^ime  de  la  loi  de  i(S.'')(».  la  preslarKiu  est  jiavée  dans  la  com- 
mune de  riial)ilalion  seule:  avec  le  i-(''i;ime  de  i()o3  appli(pié 
dans  les  deux  communes,  le  propriétaiie  [)aieia  une  partie  de 
rimp(M  vicinal  dans  cliacniu'.  Mais  si  la  commune  seule  où  se 
ti()U\('nl  les  telles  vote  la  taxe  vicinale,  la  comnuine  de  Tlia- 
UitarKui  conser\anl  les  preslalious.  le  pi'opi-i(''laire  est  dans 
une  silnarKMi  1res  défavoraMe  :  il   devra  jiaver  ses    prestations 

I.  Discours   de    .M.    (iiraiilt   au    Sénat,  lo   2H    f('vrior    \H()'t  :  ,/.    oj/.    du 
jer  mars,  p.  90. 
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comme  autrefois,  et  en  outre  il  devia  une  taxe  vicinale  sou- 
vent l(jutde  ;  il  paiera  ilrux  lois  le  nièin»'  iinjx'tl,  il  <le\ra  sup- 
porter tous  les  iiieonvénienls  du  régime  nouveau  sans  j)aitici- 
[)i'r  en  rieti  à  ses  avantages.  Il  y  a  là  assurément  une  consé- 
quence ijui  n'est  ()as  absolument  conforme  à  l'équité.  En  re- 
vanche, on  peut  imaî^iner  telle  autie  situation  où  une  per- 
sonne bénéficiera  dans  une  juop(»ition  injuste  de  la  réforme; 
c'est  celle  où  la  comnnine  d'iiabitalion  vote  seule  la  taxe  vici- 
nale, la  comnnine  où  sont  situés  les  biens  maintenant  le  slalu 
(jno.  Dans  celle  liypollièse,  le  propriétaire  sera  beaucoup 
moins  imposé,  puis(pn'  la  taxe  vicinale  m*  portera  que  sur  des 
iitnliibutions  peu  l'Ievé-es  el  ne  frappera  pas  l'inqxjl  foncier 
di'i  dans  l'aud'e  C(UiiiMnnt'  ' . 

Va  ranarcliic  liscale  (pu  ic^^iirra  un  peu  paitoiil  par  1  effet 
de  la  réfoiine  se  comjdiipiera  d'une  anarchie  électorale  et 
sociale.  La  question  des  pi'eslalions  deviendra  particulière- 
ment irritante;  elle  faussera  le  n'-sullal  de  toutes  les  élec- 
tions nnniicipales,  car  elle  sera  la  plale-hnnie  sur  laquelle  se 
teronl  toutes  ces  élections  ;  la  taxe  vicinale  avant  p(»nr  lésul- 
tal  de  déyrevei'  <'erlains  hal)ilanls  et  tl'en  surchari^er  certains 
autres,  il  se  formera  dan>  joules  les  coiuniiiiies.  même  dans 
celles  où  la  rtMoinie  serait  le  plus  (h'-raisoimaMe.  un  paiii 
pour  la  sujqtression  des  prestations,  tanilis  qn  un  autre  parti 
tlemandera  le  maintien  du  stalu  y//o  :  el  à  chaque  consulta- 
tion des  électeurs  la  question  du  rachat  sera  agitée;  elle  sera 
même  ag^ilée  chaque  année,  celte  question,  puisque  le  vote  des 
ressources  vicinales  a  lieu  tous  les  ans,  au  mois  de  mai.  (Jn 
introduil  tlonc  dans  toutes  les  communes  de  FiMuce  une 
source  de  discordes  perpétuelles,  un  ferment  de  haines  pro- 
fondes et  \  ivaces  '. 


1.  V.  le  discours  de  M.  Biii^ol  à  la  iJiaiiilirc  des  députés,  le  27  avril  iSy3 
,/.  off.    du    28,    p.    1244*.    cl   de    M.   Urumel   au  Sénat,   le   12  mars  i8y5 

(y.  off.  du  3,  pp.  179  cl  suiv.). 

2.  En  ce  sens,  .M.  Sébliiie,  le  25  janvier  i8()8.  au  Sénat  (./.  off.  An  v.C). 


Vl<^ 
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Ail  siir|iliis.  à  (|iii  accordc-l-oii  ce  dioil  de  riKiililicr  l'iis- 
siclh'  (11111  imjii'it  ?  A  des  asscinl )!('('>  diml  riiicoiiijx'tence  (iiiaii- 
cirit' est  iKiluiit'.  (|iii  ne  |)i-('s»Mil('ii I  aiiciiii»'  ^araiilic  <\r  \r\\- 
laltlr  iiiifiarlialilt' ,  doiil  les  iiicinhrcs .  ira|>|)i'(''cianl  pas  les 
(•(»iist''(|m'iict's  liiiaiicirrfs  de  leur  xolc  cl  se  d(''lrriiiiiiaiil  iiiii- 
(|in'iii('iil  d  apirs  leur  iiili'irl  [icisi  imii-l .  vdlcroiil  le  radial  de 
la  pr'csialiiiii  s'ils  se  IioiinciiI  dt'i;  icv  ('>s  jiai'  la  iiMoriiic  ri  lais- 
sofoiil  la  (•(iiiiinuiH'  S(tiis  le  |(iiii^  de  la  loi  de  i  S.'^)(»  si  la  laxe 
doil  les  sin'cliafii'cr.  Toiil  dt''|HMidia  dowc  de  la  (•()iiii)i)sili()M 
«lu  (  liui^cil  iiiiiiiici|ial  ;  là  (n'i  Ir  (Idiiscil  uni  iiicipal  sci'a  com- 
|i(  isi'  (Ml  iiia|cai('  |»aili('  d'oiiv  rici's,  de  m  iii-iiiiiiosés  (car  an  joiir- 
dliiii.  dil  M.  lîaiidciis.  (III  a  une  Icndaiicc  à  faii'C  \(»lci"  l'ini- 
\u\\  |>ai'  ('(Mix  (|ni  ne  ddixciil  pas  le  pavci),  la  laxe  \iciiialc  pcc- 
\aM(lra,  les  cenliines  (''laiil  snppi  nlt's  pai'  les  C(mlrilmal)lcs , 
par  les  piopi-M'Iaires  :  là,  an  (•(  ml  rairc ,  où  les  :;i'aiids  pro- 
pri(''laires  seroiil  les  iiiaîlres  de  la  iiinnieipalih',  la  pi'cslalioii 
sera  coiiserN  ('c.  Ij  hieii  soiiNciil  la  (h'cisioii  prise  sera  contraire 
aux  iiiteièls  de  la  inajorih'  des  coiit  ril)iial)les  ;  l'on  |>oiirra 
\(iir  alois  nii  (^uiseil  niniiieipal  I  \  raiiniseï'  loule  une  coin- 
iiiniie.  Si  la  preslalioii  esl  inpisie,  conclut  M.  linlVel,  elle  a 
ce  (hManl  pailont;  alors,  (pToii  la  supj)rinie  parloiil,  mais 
(pToii  ne  (hmne  pas  aux  (lonseils  mnnicipanx  une  laculh' 
aussi   daniîcreiisc  ' . 

Les  promoteurs  de  la  laxe  \iciiiale  considèi'eiil.  au  con- 
traire, le  (Mraclt'i'c  faciiltatii de  la  [('((U'iue  comme  un  des  pi'in- 
cipaiix  a\aiitau('s  du  noiiNcan  s\sl(''Uie.  Ils  iiiouli'eDt,  C()mbi<Ml, 
à  raison  de  la  siln.ition  liés  dillV'rentc  des  communes  nu 
point  de  \iie  social.  (''coiiomi(pie  e!  tinancier,  il  serait  impru- 
dent  d  imposer  à  toutes  le  nuMue  n'aime,  de  les  ol»lii;'er  toutes 


Débats,  p.  3/i);  M.   G.  Denis,  le   27  mars    ir)o?t,  au   Sénat   (,/.  o//.   du    28, 
Dél)ats,  |i.  t»7  i  ). 

I .  Discours  précités  de  M.  Bourgeois  à  la  Chand)re  des  députés,  le  27  avril 
1893  (./.  o//".  du  28,  p.  i2;-?7  et  suiv.),  et  de  M.  Huiïet  au  Sénat,  les  28  fé- 
vrier et    I  I  mars  iSijf)  (./.  oj/.  du  it  mars,  p.  (j/|,  et  du  12,  j).  171). 
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ù  la  conversion  de  leurs  prestations  en  centimes.  II  faut  que 
le  nouveau  régime  tienne  compte  de  la  diversité  de  ces  situa- 
tions locales  et  puisse  s'adapter  à  toutes.  Il  faut  respecter  les 
préférences  des  communes  où  la  prestation  donne  de  bons  ré- 
sultats, où  elle  est  supportée,  où  sa  répartition  n'est  pas  trop 
improportionnelle,  des  communes  agricoles,  par  exemple,  di- 
visées en  propriétés  à  peu  près  égales.  Il  faut  aussi  laisser 
libres  de  maintenir  la  prestation  les  communes  pauvres,  où 
l'établissement  de  la  taxe  exigerait  un  nombre  de  centimes 
iroj»  considérable.  iMais  à  côté  de  ces  communes  où  l'opéra- 
lion  du  rachat  pourrait  éiie  désastreuse  il  en  est  d'autres  pour 
lescpiclles  elle  constituerait  une  opération  profitable,  par 
exemple  les  comunines  agrictiles  où  (pielques  gros  proprié- 
taires possèdent  j)res(|ue  tout,  où  il  y  a  des  patentes  de  1,000 
ou  2,000  francs;  pourtpioi,  dès  lors,  ne  pas  les  autorisera  y 
avoir  recours?  pouripioi  vouloir  obliger  à  garder  la  prestation 
(les  communes  (pu*  cet  imp(M  opprime,  dont  l'intérêt  est  de 
la  Noir  disparaître,  fut-ce  au  [)rix  d'une  surcharge  impor- 
tante de  leurs  impôts  directs'?  La  loi  de  1908  permet  donc, 
par  la  grande  soupless<'  ijue  lui  donne  son  caractère  facultatif, 
de  concilier  des  préférences  opposées.  C'est  une  loi  de  liberté, 
(le  décentralisation  ;  elle  (Hend  les  franchises  municipales  au 
lieu  de  les  compiimei'.  Ses  auteurs  estiment  (ju'il  y  a  tout 
profit  à  développer  dans  les  assemblées  locales  l'esprit  d'ini- 
tiative, de  responsabilité,  surt(jut  à  propos  d'une  question 
purement  locale,  bien  connue  des  conseillers  municipaux 
qui  la  trancheront  par  conséquent  avec  une  compétence  plus 
grande  que  ne  pourraient  le  faire  des  assemblées  plus 
hautes,  avec  une  connaissance  plus  exacte  de  la  situation  et 
des  besoins  de  leurs  communes  que  celle  <jue  pourraient  en 
avoir  des   parlenientaires    par   exemple.  Pour  les  conseillers 


I.   V.    le    rapport    déjà   cité   de  M.    Dupuy-Dutenips   et   le   discours   de 
-M.  A.  Dubost,  au  Sénat,  le  25  janvier  1898  {J.  off.  du  26,  pp.  3o  et  suiv). 
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iniiiîicipaiix,  la  n'Ioniie  pourra  èti'c  loccasioii  tlo  laire  leur 
éJiication  ('((iiioininiie,  d'apprécier  lous  les  jours  les  consé- 
(piences  (l'un  vDtc  fiscal.  La  liherlt'  est  «  le  droit  commun 
(raujdurd'liui  »  :  il  faut  rcspcclcr  celle  des  communes,  «  même 
dans  ses  excès  ».  La  laculit'  donnée  aux  Conseils  municipaux 
n'est  nnllemeni  dannereusc.  (  )n  parle  de  divisions,  de  discor- 
des locales.  Mais  tontes  les  (piestions  communales  divisent 
les  Conseils  municipaux;  la  ipiestiou  du  rachat  des  presta- 
tions ne  divisera  pas  plus  proloiidi'iiieiil  les  communes  que 
m-  1rs  divisent  les  autres  (piestions  locales.  Les  débats  (pToii 
redoute  sont  dailleui's  la  constNjuence  nécessaire  de  la 
liberté,  et  il  v  a  k  |tlus  d'a\antai;es  à  cette  liberté  (ju'il  n'v  en 
ainait  dans  un  rt'':;iine  dillV-renl  (pii  ferait  résoncTre  les  (jues- 
tions  par  la  pri-l'erture  au  lien  de  les  soumettre  aux  conseil- 
lers nninieipaux  et  par  consé(jnent  aux  électeurs'  »;  car  la 
discussion  des  allaires  ciunniunales  par  les  représentants  des 
communes  est  léijilime.  l'^t  l'on  doit  s'c'lcmner  que  les  parti- 
sans de  la  piestatiiui  «pii  pi'oclauient  sans  cesse  (jue  les 
intéressés  s'opposent  à  ce  (ju'il  soit  toiiclu'  à  la  loi  de  i836 
refusent,  loisipi'on  leur  en  fait  la  j)roposition,  de  soumettre 
dii'ectenient  la  (piestioii  à  <'es  intéressés.  La  réforme  réalisée 
n'est  j»as  tiès  ié\  (tlutionnaire  ;  elle  ninnoxe  rien,  elle  est  en 
harmonie  a\('c  l'ancien  ii'iiime;  elle  ne  fait,  nous  l'aNons  dit, 
(]ue  dé'velojtpei'  un  droit  reconnu  aux  ('onseils  municipaux 
j)ar  la  loi  de  iS^it]  elle-même,  le  droit  de  choisir  entre  les 
jourm'es  de  prestations  et  des  centimes  additionnels  en  nom- 
bi'C  suffisant  pour  éifaler  le  juoduit  des  prestations;  elle  ne 
lait  que  j)ei mettre  à  un  pins  liiand  nombi'e  de  communes  de 
bénéficier  du  pii\ilèut'  (pi'ont  actuellement  près  de  huit  cents 
d'entre  elles  de  pouvoir  se  passer  de  prestations.  Elle  est  donc 
conçue  dans  le  même  esprit  que  la  loi  de   i836  et  aussi  que 


I.  Discours  de  M.  Labiche,  le  12  mars  iSyô,  au  Séaat  (/.  q^.  du  i3,  Dé- 
bats, [).  i85). 
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les  lois  postérieures  du  ii  juillet  1868  et  du  20  août  1881. 
(  )[•,  ct^s  diverses  lois  iroul-clies  pas  foucliouiié  et  ue  fonction- 
ueut-elles  pas  eiicoie  •  sans  piovocjuer  de  discordes'?  On 
craint  que  des  Conseils  municipaux  ne  tyrannisent  une  com- 
mune. Mais,  dans  ce  cas,  répond  très  justement  M.  Dupuy- 
Dutemps,  «  ils  ne  seront  pas  réélus  »,  car  ils  ne  sont  pas 
nommés  à  vie  ;  le  suffrage  universel  se  ciiarg-era  de  réprimer 
les  abus  i|ui  pourront  se  produire-^.  D'ailleurs,  l'article  5,  §  3, 
de  la  loi  du  i^i  mars  Kjo.'i  édicté  une  g;arantie  des  plus  sérieu- 
ses; il  exig-e,  on  le  sait,  l'approbation  du  Conseil  g-énéral  lors- 
que la  taxe  vicinale  dépasse  20  centinies.  Mue  craindre  dans 
ces  conditions?  Si  l'on  song^e  surtout  que^,  d'après  les  parti- 
sans de  la  prestation,  les  Conseils  généraux  sont  hostiles  à 
la  réforme,  n'est-il  pas  à  présumer  (pi'ils  exerceront  rigou- 
reusement   lein-  dioit   de    contriMe? 

En  résumé,  les  réponses  des  partisans  du  système  de  1908 
semblent  justes  et  les  avantages  du  rachat  facultatif  sont  sé- 
rieux. Il  faut  cependant  reconnaître  que,  dans  certains  cas, 
et  notamment  dans  l'hypothèse  signalée  plus  haut  et  dans  la- 
(juelle  un  conliibuaMe  peut  avoir  à  suj)porter  deux  fois  la 
même  charge,  le  ciiractèi'e  facultatif  du  rachat  permet  une 
alleirUe  grave  à  la  justice,  entraîne  des  consécpiences  d'au- 
tant plus  déplorables  c[u'elles  peuvent  être  très  fréquentes 
sous  le  régime  nouveau. 

IV.  —  Tandis  que  ses  adversaires  considèrent  (jue  la  ré- 
forme réalisée  en  1908  Ijouleverse  tout  et  sème  la  ruine  par- 


1.  La  loi  du  1 1  juillet  1868,  qui  n'avait  été  Faite  que  pour  une  période  de 
dix  années,  est  toutefois  abrogée. 

2.  I^a  loi  de  1897  sur  les  octrois  repose  sur  le  même  principe;  elle  per- 
met aux  conununes  de  choisir  entre  les  octrois  et  des  centimes  pour  insuffi- 
sance de  revenus.  De  même,  en  matière  d'atfouaçes,  les  communes  peuvent 
opter  entre  le  partage  par  tête  et  le  partage  par  feu,  ou  entre  un  partage 
partie  par  tête  et  partie  par  feu. 

3.  Discours  déjà  cité  de  M.  Dupuy-Dutemps  {J.  off.  du  28  avril  1898, 
p.  1243). 
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tout  sans  aiiciiu  jtiotit  [»(mii'  Irs  clMMuiiis  \icin;ui.\,  ses  par- 
tisans, au  contraire,  ponseni  (ju'cllc  est  de  nature  à  contr'i- 
liuer  dans  une  lai'i^e  mesure  aux  progrès  de  la  vieinalilé.  Et, 
tout  d'abord,  par  l'adoption  de  la  taxe  sera  anyinenté  le  pro- 
duit nornindl  des  ressources  vicinales.  (j'Ite  al'Hrniatioii  sem- 
Me  païadoxale  liant  donné  (pie  le  rachat  ne  doit  pas  pro- 
duii'e  une  somme  supérieure  au  moiitaul  de  la  prestation 
supprimt'e,  ('lanl  d(uint'  même  (pie  ce  produit  se  trouve  par- 
fois encore  (hmiimc  du  monlaul  des  cotes  int"('rieures  à  lo  cen- 
times. Mais  il  l'aul  rciiiar(|iicr  (|iic  le  s\  stème  de  i836  per- 
met assez,  raciicmeiil  à  une  pallie  de  la  malicre  imposable 
d'écliapjx'r  au  recensement  ;  cliaipie  redevaUe  essaie  de  dé- 
rober à  la  la.\ati(ui  tous  les  éN'Miienls  imposables  rpi'il  peut 
y  soustraire;  cl  il  est  aist-  de  couiprendie  liiilérèt  (ju'il  y  a. 
En  lait,  les  l'uiles  (pii  se  prodiiisenl  son!  considérables;  dans 
ceilaines  comnmiies,  la  pieslalioii  V{'\\{\  à  peine  la  moitié  de 
ce  (pTelle  de\rail  i-endre.  Si  la  taxe  vicinale  esl  votée,  le  con- 
tribuable n'a  aucun  inltM'èt  direct  et  spé'cial  à  cacher  ses  élé- 
menls  (rimposilion.  En  ell'ei,  leur  omission  n'auiait  pas  pour 
rt'sultat  de  [('(luire  sensiblement  sa  cote  puisiprclJe  diminue- 
rait seulemeni  la  taxe  vicinale  d'une  IVaclion  iidime  de  cen- 
time. Donc,  du  l'ait  de  la  ici'oiine,  les  communes  auront  à 
leur  disposition  des  ressources  |)lus  abondantes  pour  l'entre- 
tien de  leurs  chemins.  Dans  la  commune  de  Hilhac  (Cor- 
rè/e),  doiil  nous  avons  (h'jà  eu  lOccasion  de  parler,  le  rôle 
<le  la  j)res(ation  s'élevait,  en  i((o'i,  à  i,io8  francs;  en  1906 
la  taxe  vicinale  est  volée,  le  r<de  monte  à  i,2o3  francs,  soit 
une  auginentation  de  ()5  francs  pour  la  première  année 
d'apj)lication  de  la  réforme.  Dans  la  coin  mu  ne  de  Sar- 
roux  (C.orrèzei,  le  r()le  des  prestations  s'('le\ail,  en  1904,  à 
1007  tr.  .")()  c.  ;  le  vote  de  la  taxe  le  porte,  en  1906,  à 
1542  fr.  28  c,  soit  une  aug-mentation  de  34  fr.  78  c. 

En   second  lieu,    même  ta   ressources   nominales  égales,    le 
produit  fée/  de  l'impôt  vicinal  sera^  grâce  à  la  réforme,  accru, 
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c'est-à-dire  que  les  chemins  vicinaux  seront  mieux  entrete- 
nus. Nous  savons  en  effet  que  l'une  des  principales  critiques, 
et  des  j)lns  fondées,  adressées  à  la  prestation  eu  nature  con- 
siste à  affirmer  l'infériorité  du  travail  des  prestataires  sur  le 
travail  salarié  au  double  point  de  vue  de  la  quantité  et  de  la 
(puilité.  Avec  plus  d'accpiittements  en  ari^ent  et  moins  d'exé- 
cutions en  nature,  dit  (ui,  le  service  vicinal  assurerait  un 
iiK'iJJciir  euticticu  «le  la  vicirialité.  Pour  être  plus  productive 
(|u<'  la  prestation,  la  taxe  vicinale  n'aurait  d<jnc  hesoin  que 
d'aunuienter  les  ressources  fournies  en  argent,  ressources  ac- 
tiM-llement  insuftisantes.  Oi',  quoirprelle  |uusse  être  payée  en 
nature,  elle  doit  avoii-  cl  elle  a  précisément  pour  clVet  d'au^- 
mciiicr  cfs  rcssuunrs  ru  argent  et  de  diruiiiucr  liés  seiisihle- 
mcul  II'  noiuluc  des  payements  en  nature.  Uahord,  les  rede- 
vables n'étant  plus  taxés  à  raison  de  leur  personne  ou  de  tel 
ou  Ici  éléuicnt  de  leur  exploitation,  ne  voyant  plus  porter 
sur  leurs  avcrlisscmciils  l'indicaliou  (pi'ils  doivent  tant  de 
journées  d'iiomiues,  laut  dr  jouinées  d'animaux  et  voilures, 
perdront  peu  à  peu  l'Iiahitude  de  se  libérer  en  travail  et  ils 
contracteront  celle  de  {)ayer  en  argent  une  taxe  ressemblant 
aux  contrilmtions  directes  (jui  sont,  elles,  exi^-il^les  en  arg-ent. 
En  second  lieu,  les  petits  c(uilribuables,  ceux  dont  la  cote  est 
intV'iieure  à  i  franc,  cl  (jui  autiefois  se  libéraient  habituelle- 
ment en  travaux,  se  voient  maintenant  refuser  cette  faculté. 
En  troisième  lieu,  les  femmes,  les  mineurs,  les  vieillards,  les 
invalides,  exemptés  jadis  de  la  prestation  comme  inaptes  à 
paver  en  travail,  et  qui  doivent  maintenant  la  taxe  vicinale, 
payeront  en  argent^  s'ils  n'ont  pas  de  serviteurs  pour  se  faire 
remplacer.  En  outre,  les  propriétaires  forains,  qui  ne  possè- 
dent aucun  établissement  sur  le  territoire  de  la  commune, 
préféreront  en  général  payer  en  argent,  ou  bien  ils  s'y  trou- 
veront forcés  par  l'éloignement.  Il  en  sera  de  même  des  paten- 
tables que  la  taxe  vicinale  frappe  parfois  assez  lourdement  et 
qui  manquent   ordinairement  des  moyens  de  travail,  ou  aux- 
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(iiii'ls  les  iK'Ct'ssilt's  (le  ItMirs  pn  (IVssioiis  ne  pt'iiiift  Iciil  |i;is  de 
se  libt'rci-  m  iiahiic.  Il  en  sciii  de  mkmmc  ciiliii  |Miiir  les  grands 
inonrii'tiiircs,  soil  (|irils  (',\|»l(iiltMil  (Mix-nitMiies  l(Mirs  doinaiiies 
(car  leurs  rôles  lioj»  iiii|>(irlaiiles  se  prèleraieiil  alors  diffiei- 
jeineiil  an  mode  de  pavement  en  (lavaih,  soil  que  leurs  do- 
maines soient  atleinn-s  (eai'  alors  les  moyens  de  travail  se  trou- 
v<Mil  eiitie  les  mains  des  l'eiiniers.  (pii,  eux.  ne  doi\cnt  lien). 
Les  faits  ont  d<'monln-  la  v('iil('  de  ces  (piehjues  considéra- 
lions.  Dans  la  <-ommune  de  Hilliac.  en  iQoS,  sur  les 
i,'.!o,')  IVaiics  ipii  l'oi-menl  \r  r.Me  de  l;i  la.xe  vicinale,  il  v  a  eu 
seulement  loC»  IVancs  d'oplion^  en  n:itiire.  tandis  (pie  les  an- 
Uf'-es  inc'ii'denles.  sous  le  régime  de  la  prestaricm.  les  neul  dixiè- 
mes de  rim|»/it  ('taienl  pavi'-s  en  lia\ail  (en  ii)o.'i,  I02(|  francs 
d'options  en  nature  contic  i  loô  fr.  ."to  c.  d'oj)lions  en  argent). 
Dans  la  c(uumiinr  de  Sarroiix  (h'-jà  citc-e,  sous  le  régime  de 
la  prestation,  loiil  rim|M'il  ('lait  pav('  en  nature;  la  pi-emièrc 
anm-e  d'applicaiion  de  la  ri-forme,  (So'i  francs  sont  ac(iuillés 
en  ai"i;(Mit.  I)aiis  les  communes  de  (lollom;('s,  de  Turenne 
(Corrèzei,  les  paieuuuits  en  ai'::<Mil  s'élèvent,  eu  igoS,  à 
/}'|()  IV.  'io  c.  et  i(S()o  IV.  ()G  c.  contre  (')()  francs  et  49  f'"-  ^^^  c., 
en   i()o4-  ^  *ii  ptmrrail   nudtiplier  de  tels  exemples. 

(irâce  à  cette  amiuieutalion  des  ressources  eu  ari^ent,  les 
nuinicipalilés  pourront  avoir-  des  ouvriers  spéciaux  plus  habi- 
les (pie  les  |)restataires  à  exécuter  les  ti'avaux  nécessaires  et 
aussi  plus  intéressés  à  les  bien  faire  paire  qu'ils  seront  sala- 
rié's.  l.e  n'seau  vicinal  est,  à  l'Iieiire  actuelle,  à  peu  près  ter- 
miut';  il  ne  s'ai;it  plus  de  construire  de  nouvelles  voies,  il  suffit 
d'eid retenir  les  voies  existantes.  Pour  cette  tâche,  il  n'est  pas 
besoin  de  grandes  masses  d'ouvriers;  il  suffit  d'un  personnel 
peu  nond)reux,  partant  mieux  maniable,  exercé,  affecté  pres- 
(|ue  exclusiveuu'ul  au  service  des  chemins.  Voilà  pourquoi  les 
municipalités  pourront  avoir  toute  l'année,  suivant  le  nombre 
et  l'impoilance  de  leurs  chemins,  un  ou  plusieurs  cantonniers 
communaux  ;  ceux-ci  répareront,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
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se  produiroMl,  les  petites  tléyradations  survenant  à  tout  mo- 
ment aux  chemins,  et  maintiendront  ainsi  ces  derniers  dans 
un  étal  constant  de  bonne  viabilité.  Ce  travail  de  chaque  jour 
est,  en  réalité,  le  plus  efficace  et  le  plus  économique  parce 
qu'il  arrête  le  mal  à  son  origine  et  ne  le  laisse  pas  s'aççra- 
ver,  comme  cela  arrive  avec  le  système  des  prestations  exécu- 
tées seulement  une  fois  l'an,  durant  trois  ou  quatre  semaines 
consécutives. 

Grâce  à  la  réfornif  de  h)o.'^,  non  seulement  les  ressources 
en  aro-ent  seront  accrues,  mais  encore  le  rendement  du  tra- 
vail en  nature  sera  supérieur  à  celui  obtemi  sous  le  rét^ime 
de  la  loi  de  i8.'i(3.  l'ne  première  raison  de  cela,  c'est  que  la 
taxe  vicinale  s'adresse  suil(»ul  aux  riches,  aux  i;ros  jiroprié- 
laires  qui  possèdeul  presque  loiijours  des  attelages  solides  et 
capaldes  de  fournir  un  hou  travail;  une  seconde  raison,  c'est 
(jue  la  taxe  vicinale  aura  pour  résultat  d'entraîner  l'applica- 
tion plus  fré{juente  du  mode  d'acquittement  à  la  tâche,  (pii 
est,  on  le  sait,  de  beaucoup  préférable  à  raequilteuieut  à  la 
journée.  La  taxe  vicinale,  en  ell'et,  ne  vise  pas  spécialement, 
comme  la  prestation,  tel  ou  tel  moyen  de  travail  déterminé; 
elle  impose  une  certaine  somme,  et  le  redevable  qui  veut  se 
libérer  en  travaux  jieul  fournir  ou  des  journées  d'hommes  et 
d'aniuiaux,  ou  des  lâches  comportant  le  travail  des  uns  ou 
des  autres  ou  des  deux  ensend)le.  Le  contribual)Ie  choisira  le 
plus  souvent  la  tache  à  raison  de  ses  avantages,  à  raison  sur- 
tout de  la  liberté  plus  ijrande  qu'elle  laisse;  et  il  fournira  des 
taches  de  voilures  et  d'animaux,  il  emploiera  ses  attelages  à 
transporter  des  matériaux;  or,  ce  sont  les  transports  qui  sont 
le  plus  onéreux  à  faire  exécuter  à  prix  d'argent.  Le  Conseil 
municipal  devra  donc,  par  un  tarif  de  conversion  réduit,  inté- 
resser les  contribuables  à  adopter  le  mode  de  payement  à  la 
tâche.  Ensuite,  le  mode  de  payement  à  la  tâche  est  bien  plus 
propre  que  le  système  des  journées  à  s'adapter  à  l'infinie 
variété  des  cotes  de  la  taxe  vicinale  ;  on  étai)Iira  plus   facile- 
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iiit'iil  (li's  t;\clit's  (le  I  tV.  iTyc,  I  tV.  .'^T)  c,  i  tV.  05  (•.,etc., 
(ini-  l'on  ne  <l(MtMininei';i  dt'S  IVaclioiis  de  joiinit'cs  corres- 
pondant à  o  IV.  if)  c.  o  fr.  '.\'}  c,  ()  fr.  f).")  c,  etc.  Enfin, 
dans  le  cas  de  snppression  de  la  seule  prestation  individnelle, 
le  svst»"Mne  de  la  làclie  constilne  la  meilleure  solntion  de  la  dif- 
ficnlté  |>rali(ine  consistant  dans  rinipitssihilité  de  Ironver  des 
conductenrs   d'atlelai^es  '. 


La  taxe  Niciriale  devait  coinnicnctT  à  t'onclionner  tMi  iqo/j. 
j^lns  d'tin  liiiilii-nii'  des  conuniincs  assnpMties  à  la  prestation 
(exactement  f[.')0-2  snr  '.')'). [[2 -.i'^),  ont,  celle  première  année, 
ajtpliqné  le  réi;ime  nonvean,  donnant  ainsi  nn  démenti  aux 
affirmations  de  cenx  ipii  prétendaient  ijne  la  réforme  était  inop- 
portune el  ipie  les  cominnnes,  à  raison  de  ses  effets  désas- 
treux, s'en  lieuilraienl  an  vieux  système  de  i836.  Dans  cer- 
tains d(''partements  même,  plus  d'nn  tiers  des  commnnes  ont 
tont  de  snite  racheté  leurs  j»restalions.  Ainsi,  dans  la  Côte- 
d'Or,  qui  compte  6()3  comnumes,  le  nombre  des  municipalités 
(pii  ont  volt-  la  taxe  a  dépassé,  [)onr  njo/j,  33o;  dans  les  Ar- 
dennes,  i()3  comnumes  sur  fx».'^  ont  ado[)té  la  réforme  et  19 
n'ont  j)as  hésité  à  s'imj)oser  de  7.")  à  l'.^-j  centimes  ^  Ce  mouve- 
ment s'est  accentué  en  190.0,  et  le  nombre  des  commnnes 
réformatrices  est  monté  à  8.272  (i.5i4  communes  ont  réalisé 


1.  Discours  (lo  M.  i.al/iche  nu  Sénat,  le  ij  décembre  1897,  *^"  réponse  à 
une  question  de  M.  Durand-Savovat  (/.  of.  du  10,  Débats,  Sénat,  p.  1392). 

2.  DnUetin  de  slalistiqne  et  de  législation  comparée,  numéro  d'août 
1905,  pp.  182  et  i83.  I.e  rachat  a  été  total  dans  3. /(OS  communes  et  partiel 
dans  1 .089. 

3.  V.  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  déjà  citée  de  iM.  L.  Hubert, 
du  19  novembre  1903.  En  revanche,  dans  la  Haute-Garonne,  sur  586  com- 
munes ayant  des  prestations,  G  seulement  les  ont  sup|)rimées  en  igo/j.  Dans 
la  Lozère,  le  Gers,  le  Cantal,  les  Landes,  la  Vendée,  l'Ariège,  l'Avey- 
ron,  etc.,  aucune  commune  n'a  appliqué  la  réforme. 
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un  rachat  partiel  et  6.758  le  rcinplacement  total),  ce  qui  rej)ré- 
seiite  presque  le  quart  des  cuuimunes  frauraises.  C'est  ainsi 
(pie  clans  la  Creuse,  sur  266  communes,  120  étaient,  en  190,5, 
soumises  à  la  législation  nouvelle,  contre  ()5  en  1904  ;  dans 
l'Aube,  un  tiers  environ  des  communes,  en  1904  (167  sur 
44o)i  tîl  f'i  1905,  [)lus  des  deux  tiers  (1^22)  ont  appliqué  la 
réforme  ;  dans  la  Marne,  sur  054  communes,  79  en  1904  et 
274  en  1905;  dans  la  Côle-d'Or,  sur  69.'^  communes,  336  en 
1904  et  5io  en  1906  ;  dans  l'Yonne,  les  quatre  ciiupiièmes  des 
communes  en  1905  (4o3  sur  l\-]C)  contre  282  en  1904)  ont  ra- 
cheté leurs  prestations;  dans  la  Ilaute-Caronne,  6  commu- 
nes en  1904,  17  en  1900  et  3i  en  1906  (sur  586)  ont  rem- 
placé leurs  prestations  ;  dans  la  Corrèze,  sur  286  coniiniines, 
10  en  1904,  24  en  1905,  62  en  1906  et  107  en  H)(»7  «mt 
adopté  la  réforme,  etc.  La  taxe  vicinale  ne  peut  d'ailleurs  (pie 
s'étendre,  faire  «  tar/ie  d'huile  »  ;  Texenqde  des  communes  où 
elle  fonctionne  déterminera  les  communes  voisines  à  raj»pli- 
quer  '  ;  son  vote  sera  léclaim''  par  tous  les  petits  conlriltuahles 
(et  ils  sont  la  majorité),  qui  se  trouveront,  «^ràce  à  elle,  dé- 
grevés. Les  habitants  d'une  commune  atteints  dans  les  {)ro- 
priétés  qu'ils  [)Ossèdent  sur  le  territoire  d'une  autre  commune 
demanderont  aussi  le  radial,  et  les  Conseils  municipaux  de- 
\ronl  céder  à  la  pression  des  électeurs.  De  sorte  (pie  l»ient(')t 
\  la  taxe  vicinale  sera  la  rèi^le  et  la  prestation  l'exception. 
D'autre  part,  rapj)lication  de  la  loi  de  1903,  tout  au  moins 
dans  les  communes  où  il  nous  a  été  donné  de  l'observer,  n'a 
suscité  ni  troubles,  ni  divisions;  la  réforme  a  été  paisiblement 
accomplie,  et  les  rares  communes  qui  n'en  ont  pas  été  satis- 
faites sont  revenues  sans  difficulté,  l'année  suivante,  à  la 
prestation-.  Les  Conseils  généraux,  que  l'on  disait  hostiles  à 


1.  V.  les  exemples  cités  par  M.  Girault,  loc.  cit.  p.  *>99. 

2.  Dans  l'ensemble  de  la  France  240  communes  seulement  ont  renoncé, 
en  1905,  à  la  réforme  qu'elles  avaient  votée  en  1904. 
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la  inoditiralKMi  du  s/af/i  (/no,  n'ont  pas,  eux  non  pins',  pro- 
leslé  contre  I'cimimc  dn  l(''i;islal<Mii- de  i«)o.'>,  cl  certains  incnie, 
reconnaissant  les  nuM'iles  de  c<'tle  (cuNi'e,  l'ont  netteinenl 
apj)ronv(''e  <|ni  naiinère  n'axaient  de  tendresse  (jne  pour  la 
prestation. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  «pie  la  ta.\(»  vicinale  soit  par- 
t'aile.  (pi'clie  nous  foninisse  le  nioven  idéal  de  réaliser  le 
rachat  si  (h'sirahle  de  la  prestation.  Il  ne  l'ant  pas,  pour  nous, 
considt'i'er  la  ridornie  de  190^^  comme  une  réforme  définitive, 
j-llle  ne  constitue  (pi'uiie  étape  dans  la  voie  de  la  suppres- 
sion de  rimp('tt  des  prestations  et  i'oirdoit  souhaiter  de  voir 
le  lt''t;islalcur  la  com|»I(''ter  à  l>ret"  (h'Iai.  (Jiiels  (jne  soient  ses 
avantages,  eu  eU'et  ici  iu»us  axons  vu  (pTelle  en  présentait  de 
i('els  soit  au  point  de  vue  de  la  répartition  entre  contribuables 
de  la  même  commune  des  charnes  des  chemins,  soit  au  point 
de  vue  de  l'amélioration  de  la  voirie),  elle  otï're  parfois  de 
i;ra\('s  incoiiv(''nienls,  (pi'elle  tiie  surtout  de  S(ui  double  carac- 
tèi'c  l'acullatif  et  communal.  L'in<'onvt''uient  tt'sultanl  du  carac- 
tère facultatif  disparaîtrait  par  l'institution  de  la  taxe  vicinale 
oblit;atoire  ;  c'est  le  moyen  fjui  a  été  préconisé  par  le  Congrès 
du  |)arli  ladical,  siéi^eant  à  Paris,  au  commencement  de  juil- 
let i()o.").  Mais  c'est  nu  moven  trop  brutal,  n'ayant  nullement 
éi^ard  à  la  situation  tinauciére  de  certaines  communes  que  la 
nécessité  de  voter  un  iioudire  excessif  de  centimes  ruinerait. 
P(»ur  i-emé'diei-  à  l'incoux ('nient  (pii  est  l'effet  du  caractère 
conuuunal,  on  propose  le  lacliat  soit  |tai"  l'I-^tat,  soit  surtout 
j)ar  le  (h'parlement  ;  mais  à  ces  procédés  on  altribvu;  le  tort 
de  méconiKiîtie  l'utilité  sinon  exclusivenuMit  du  moins  prin- 
cipalement locale  lies  chemins  viciiuuix  et  de  tendre  à  dimi- 
nuer les  prérogatives  des  communes  sur  ces  chemins. 

En  somme,  on  le  voit,  une  solution  réellement  satisfaisante 
du  problème  du  remplacement   de  l'impc'tt  des  prestations  est 

I .   A  quelques  exceptions  près,  par  exemple  dans  l'Aisne,  l'Ain  et  le  Nord. 
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difficile  à  découvrir.  Mais,  à  notre  avis,  il  ne  faut  pas  exagé- 
rer celte  dilticuité.  Elle  provient  surtout,  d'ailleurs,  de  ce  que 
la  «piestion  est  ordinairement  mal  posée.  Eu  effet,  on  ne  re- 
marque pas  (pie  cette  iinestion  de  la  prestation  ne  saurait  être 
tranchée  isolément,  {pi'elle  se  rattache  à  la  loi  de  i83()  tout 
entière  (dont  elle  ne  forme  (pi'un  rouage),  que  le  sort  de  l'une 
est  lié  intimement  au  sort  de  l'autre;  on  ne  remarque  pas  que 
la  revision  de  toute  la  lé«-islalion  vicinah'  est  la  condition  de 
la  n'forme  de  la  prestation,  et  l'on  fait,  au  contraire,  de  cette 
dernière  réforme  la  condition  de  la  revision  de  la  loi  de  i83(). 
Qu'on  commence  donc  par  refaire  complètement  l'ceuvre  du 
lénislateur  de  la  .Monarchie  de  Juillet,  œuvre  qui  a  fait  son 
temps  et  qui  n'est  plus  d'accord  avec  les  faits  actuels;  (pi'on 
établisse  surloul  um-  répartition  nouvelle  des  charges  vici- 
nales, afin  de  soulager  d'une  j)artie  de  leur  fardeau  les  com- 
munes injustement  accablées.  S'il  est  des  chemins  vicinaux 
utilisés  spécialement  par  les  habitants  de  la  commune  sur  le 
lerritoire  de  laipielle  ces  cheinius  sont  construits  (les  chemins 
vicinaux  ordinaires,  par  exenqde),  il  en  est  d'autres,  tels  que 
les  chemins  vicinaux  de  i^rande  communication  et  d'intérêt 
commun,  dont  l'utiliti'  n'est  j»liis  purement  comnuinale,  (jui 
profitent,  au  conliaire.  à  toute  une  région,  à  tout  un  dépar- 
tement, au  pavs  tout  entier.  Il  faut  donc  que  les  chemins  des 
deux  premières  caté^j^ories,  c'est-à-dire  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun,  soient  mis  à  la  charg-e  du  départe- 
ment, qu'ils  deviennent  la  propriété  définitive  de  ce  dernier, 
(|u'ils  cessent  d'être  la  [)ropriété  purement  théorique  des  com- 
munes et  d'être  entretenus  à  l'aide  de  ressources  communales  ; 
cela  sera  d'autant  plus  juste  et  plus  log-i(pie  que  le  département 
a  déjà  la  haute  main  sur  eux,  qu'il  les  administre,  qu'il  fixe  aux 
communes  le  conting^ent  annuel  que  chacune  d'elles  doit  four- 
nir pour  leur  être  appliqué'.  Cela  fait,  il  ne  restera  plus  aux 

I .  Les  ressources,  à  l'aide  desquelles  ces  chemins  devenus  départemen- 
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coiiiiiiimt's  (luiiii  it'sonii  tv\'cliisi\ «Mut'iit  local,  composé  des 
clu'iiiiris  \iritïaii\  (trdiiiaiics  cl  des  clicmiiis  ruraux,  tous 
cliciuius  aiijnurd'liui  dt'laissc's  cl  an.\(|ucls  il  jiourta  cire  dé- 
sormais <louuc  les  soins  (|uc  leur  iiiilih'  comîiiaiide.  La  taxe 
vicijiale  sci'a  aj>plif|ucc  à  ces  chemins,  cl  l'on  pourra  alors  a 
l'endre  ohlii^aloire  |iarcc  (pM\  N^s  cliai'i^es  fies  communes  clanl 
larijcment  diminiit-cs.  elle  sera  moins  loui-de.  (JuanI  à  la  pres- 
lalion  en  nalurc.  elle  aui'a  d(''tinili\ cmcnl  vécu.  Sous  l'iu- 
tluenc(»  du  propres,  cc{  impiM,  «pii  perpétue  jusqu'à  notre 
époipie  le  souvenir  des  altus  cl  des  iniijuilés  de  jadis,  fpii 
est  une  viMilahlc  anomalie  dans  noire  di'oil  Hscal  (où  le  véri- 
lalile  im|i(')l  est  celui  |)aval)le  en  argent  l,  cédera  définilive- 
menl  la  |»lace  à  une  taxe  en  argent,  |)lus  moderne  et  phis 
équilaltlc.  Ou  Itien.  si  Ton  ne  peut  se  résit,nier  à  la  dispari- 
tion comjdète  de  la  preslalion  en  natnr<\  il  sera  aisé  de  dimi- 
nuer seulement  son  olqet  cl  d'alTecter  le  vieil  impôt  à  l'en- 
trelien  de  la  voirie  riiiale. 

Mais,  en  allcndani  l'accomplissement  de  cette  réforme  d'en- 
send>l(\  seule  capahle,  nous  le  rép('tons,  de  concilier  tous  les 
inl(''i-èls.  il  imjioile  de  r(''alis(M'  tout  de  suite  certaines  petites 
anu-lioralions  faciles,  telles  cpic.  jtour  la  laxe  vicinale  :  la 
criNilion  d'un  fonds  de  non-\aleurs  d(^stim''  à  assurer  la  stabi- 
lité du  itroduit  de  celle  taxe;  pour  la  [trestation  :  l'assujet- 
lissement  à  l'impôt  de  Ions  les  lial»itanls  sans  distinction  de 
sexe,  d'àiie.  d'é'tat  de  santé,  de  tous  les  proj)riétaires  absents 
de  la  comnmiie,  cl  rex(Ui('Mation  de  tous  les  habitants  dont 
la  cote  de  contributions  directes  serait  iidV'rieure  à  une  cer- 
taine somme  en  principal,  à  5  francs  ou  à  lo  francs,  par 
t'xemple.  A.   Ségalat. 

Docteur   en   Droit. 


taux  seraient  entretenus,  seraient  les  mêmes  que  celles  qui  leur  sont  aujour- 
d'hui alTectées  :  centimes  l'aoullntirs  ordinaires,  centimes  spi-ciaux  départe- 
mentaux, produit  (les  contingents  conmmnaux;  mais  ce  dernier  produit 
serait  converti  en  centimes  additionnels  départementaux. 
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RÉPONSE   A   UNE  NOTE   CRITIQUE   DE   M     FERRERO 
P;ir  M.   A.    Uelûlme. 

Oïl  sait  a\<'c  «jiK'l  siuccs  d'ctoHiuMneiil  el  d'adiniialiun 
M.  Ferrer.)  til  a  l^iris,  l'année  dernière,  (|uelques  conférences 
sni'  des  points  s|)(''ciaux  de  l'Iiisluire  romaine. 

Tonte  la  grande  presse  iiériodi(|ne  célébra  l'origi-inalité  de 
ses  points  de  vne,  le  lien  des  raisons  pliilosoplii<ines  par  les- 
(picllcs  il  montrait  rencliainement  des  faits  liistoriqnes ,  la 
richesse  el  la  solidité  des  docnments  qn'il  mettait  an  jour 
et  enfin  le  charme  d'une  paiole  iVaneaise  très  pure,  rendue 
harmonieuse  par  riniluence  discrète  de  la  langue  maternelle. 

iM.  Gu^dielmo  Ferrero  est  né  à  Florence,  dans  un  décor 
de  tleurs,  de  charme  et  de  [)oésie,  il  n'y  a  pas  encore  trente- 
six  ans.  Les  circonstances  l'amenèrenl  très  jeune  à  Turin. 

Là,  le  célèbre  Lombroso.  l'auteur  des  théories  saisissantes 
et  redoutables  de  iUoino  ilr/i/K/itcnte,  l'attacha  à  ses  travaux 
et,  peu  après,  lui  donna  sa  tille. 

Mais  le  jeune  philosophe  historien  devait  [irendre  son  essor 
vers  des  horizons  moins  lugubres,  et  c'est  vers  la  polititjue, 
la  sociologie  et  eidin  l'histoire  de  Rome  ancienne,  toujours 
inachevée,  et  majestueuse  jusque  dans  les  débris  et  les  ruines, 
qu'il  fut  instinctivement  attiré. 

Il  y  frappa  dans  l'or  pur,  «  des  médailles  romaines  »,  sui- 
vant le  titre  d'un  article  de  M.  Gebharl. 


/j6:>  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

Il  (lisait  liii-Miriut'.  il  y  a  jk'u  de  j(Mirs  :  «  Col  enseis;"ne- 
iinMit  (lu   passe  est   nu  t'uscii^iicmciil   |Miiir  le  [Ui'scul.  » 

<i  i'.r  rt'uiiiu'  d'aNiditc'  et  (r('.\|il(»ilali(tii  liiiaiicière  à  ou- 
liaïKM'.  rc  (h'hordt'intMil  de  luxe  cl  de  jdaisif,  colle  surexci- 
lalioii  dos  (ii'i;iioils  nationaux  dont  ikmis  soniincs  (('moins 
dans  tonte  rijnd|io  et  I  Ani('Ti(|no,  d(''linii'onl  les  hases  mo- 
rales et  inlollecinelles  Ac  nolfc  ci\  ilisatioii.  Il  lions  arrivera 
en  i^iand  cr  (|ni  osl  aiiixé  on  jiolit  à   Ivonu".   » 

El  cosi  Ci'  nioii\  cnicnl  Ac  la  \  illo  son\(Mainc  (|n"il  a  cx|)(»sé 
dans  ladmiiaMc  on\rai;('  an(|nol  il  a  donne  nn  titi'c  déjà  d- 
Instrc  dans  noir-c  lilti-ialnrc  :  (irHiidc: :(!  r  (Iccadcnsa  (/i 
lionid.  Le  li\  l'c  ilalicn  no  l'ait  pas  donlilo  emploi  avec  le  chef- 
d'œnvi'o  i\\'  .Monlos(|nion. 

Los  docnmonis  et  les  points  di'  \ne,  jKtnr  èlre  également 
judicieux  et  ('Ioncs.  ik^  sont  cottes  pas  idonti(jues. 

(le  (pie  M.  l'orroid  \  a  mis  Av  nouxcan,  et  j'ajoule  de  né- 
cessaire, ("est  ce  (pic  la  \  io  niodoruo  lui  a  aj)pris  :  c'est  le 
mobile  int(''ross(''  dos  a(Mes;  c'est  l'andjilion  personnelle  des 
cliots;  c'est  rauitati(»n  po|»nlaii'o;  et  pour  la  j»Ius  ^l'ande  épo- 
que Ay'  la  r(''pnliliiph'.  ce  sont  les  ontro|(i'isos  colossales  el  les 
déhortiemenis  Ai'  la  |»nissanco  linanci(''ro  oi'iianiséo,  comme  de 
nos  joui's. 

Ce  li\i('.  (pioi(|ne  1res  siMionx,  a  suscilt'  un  tel  om;(»nemenl, 
dans  uoti'o  pavs  noiammonl.  ipi'on  moins  d'une  année,  la  tra- 
duction IVancjaiso  a  alloini  sa  «pialrième  édition.  Nous  nous 
tV'licit(Uis  liauloment  do  l'ajtparilion  loule  récente  d'un  nouveau 
volume  (pii  marchera  cerlaiiienieni  sur  la  trace  de  ses  aînés. 
Il  nous  a  |»aru  plus  personnel  encore  et  plus  saisisissant,  s'il 
esl  possible. 

Celle  année  el  en  ce  moment  même,  M.  Ferrero  est  à  Paris. 
Mais  celle  h)is,  il  y  a  été  appelé  ij;-ràce  à  une  fondation  curieuse 
el  du  plus  haut  intérêt  dont  a  été  gratifié  notre  Collège  de 
France. 

Voici  comment  s'exprimait  le  représentant  du  Collège  de 
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France,  au  riiilit'u  de  ses  collègues,  en  introduisanl  le  savant 
Italien  devant  son  auditoire  pressé  en  foule  pour  l'entendre  : 
«  Vous  savez  (juel  est  l'objet  de  cette  fondation.  Elle  nous 
permet  d'appeler  chaque  année,  pour  une  série  de  leçons,  un 
savant  étran^çer  familier  avec  notre  langue  et  que  nous  esti- 
mons diyne  d'enseigner  dans  cette  illusli-e  maison.  (]etle 
année,  c'est  notre  sœur  latine  l'Italie  qui  va  j)rendre  la  parole. 
Nous  ne  désesj)érons  pas  de  convier  tour  à  tour,  à  cet  ensei- 
j^iiement,  les  re[)résentants  les  plus  autorisés  de  la  science 
élrani;;'ère,  même  au  nouveau  monde.  »  Assui'émenl.  nul  choix 
ne  pouvait  être  mieux  inspiré,  si  on  en  ju;^e  par  l<'s  masses 
compactes  du  jMMsonnel  de  y-eni-es  divers  (pii  attendaient  l'ou- 
verlure  des  portes  et  auxfjuelles  la  g^rande  salle  était  bien 
loin  de  suffire. 

Le  pi'emier  cours  fut  un  beau  succès;  nous  aurons  à  pai'Ier, 
j)ar  la  suite,  de  ce  qui  \  fut  expliipié  à  un  auditoire  unanime- 
ment charmé. 

Les  feuilles  mondaines  disaient  que  llitsloire  romaine  reve- 
nait à  la  mode. 

Il  faut  conchn'c  de  tout  cria  (pu-  les  paroles  de  >L  l'^errero 
et  ses  écrits  ne  sont  jias  de  mince  importance  et  (pie,  (pmnd 
on  est  directement  coniredil  par  une  [tlume  si  autorisée  ou 
par  une  voix  si  retentissante,  c'est  un  droit  et  quelquefois  un 
devoir  de  lui  répontlre,  si  c'est  possible. 

C'est  ce  qui  m'est  arrivé  assez  récemment  lorsipie,  à  la 
j)ag^e  29  de  la  quatrième  édition  du  premier  v<jlinne,  j'ai  pu 
lire  et  méditer  la  note  suivante  : 

((  Le  célèbre  passaçe  de  Polybe  (liv.  \'L  n"  171  est  un  des 
documents  les  plus  impoi'tanls  sur  Ihisloire  de  l'imjiérialisme 
romain.  Je  crois  que  Deloume  {les  Manieurs  d'urgent  à 
/(o/ne,  Paris,  1890,  pp.  19  et  suiv.)  ne  doit  [)as  l'avoir*  com- 
pris exactement  :  «  Credo  che  il  Deloume  non  lo  abbia  inteso 
rettamente.  »  Polybe  ne  parle  pas  des  «"randes  Sociétés  de 
publicains  dont  les  actions  étaient   possédées  par   un  grand 
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iionihic,  mais  il  dit  (\uîi  Koine,  il  y  avait  un  si  ^rand  nombre 
d'adjiKlicataircs  inoveiis  cl  de  petites  Sociétés  adjudicatrices, 
(IM'dii  |Mtii\ait  dire  <]ii('  presque  tous  les  citoyens  romains 
pailicipaicnl  à  ces  allaices.  Si  l'ou  cousidci'c  <pu'  Polyhe 
décrit  Kome  lelle  (|u'elle  était  vers  la  moitié  du  second  siècle 
avant  .lésus-(  ilirisl  ;  si  Ton  examine  les  allusions  aux  adjudi- 
cataires (pii  se  trouvent  dans  la  naitation  de  la  seconde  yuerre 
punlipie  faite  par  rile-Li\e;  il  est  N'uilinir  de  couclure  (jue  ce 
capitalisme  se  dévelop|»a  dans  la  pieniièi-e  moitié-  du  siècle 
suivant     à  la   suite  des  grandes  dt'penses  pubTupies.  » 

En  ri'sum»',  la  noie  dit  (pie  je  n'ai  pas  bien  entendu  le  sens 
du  texte  de  Polvbe  el  ipic.  par  suite,  j'ai  devancé  l'époipie  où 
se  développèrent  les  i^randes  SocitMi-s  de  publicains. 

Il  est  \  lai  (pir  je  liaduis  ce  texte  d'une  manière  nouvelle, 
mais  (pii  a  le  mt'rite.  au  moins,  de  dire  (pu'Npu'  chose  de  pré- 
cis et  de  sensé,  ce  i|ui  ne  st'-tait  |»as  produit  encore.  De  tout 
tem|>s,  (Ml  lui  rejtrocliail  son  obscurité  et  les  traducteuis,  res- 
tau! lidèles  à  celle  liadiliou.  se  l'aisaient  connue  un  devoir 
d'èlre  obscurs  à  leur  tour. 

.l'ai  la  conviction  (pu'  la  critique  (pii  nj'est  adressée  n'est 
pas  jusiitiée  el  <]ue  ce  n'est  |)as  du  côté  de  ma  traduction  nou- 
\('lle  (pie  se  trouve  l'ericur. 

.le  m"em|)ressai  d'écrire  une  r(''j)onse  succinte  à  M.  Ferrero, 
à  riiriu.  .le  savais  (pie  rauleur  de  la  critique  était  un  savant 
consciencieux  dans  ses  reclierchcs,  et  assez  haut  placé  pour 
accepter,  de  bonne  grâce,  une  résistance  respectueuse  et  loya- 
lement présentée. 

Le  texte  discuté  est  de  Polybe,  c'est-à-dire  du  plus  péné- 
trant, du  |>lus  sur  et  du  plus  clair  des  historiens  anciens.  Je 
le  considère  comme  si  imj)oitant  (pie  j'en  ai  fait,  non  pas  cer- 
tainement la  seule  base  de  mes  données  historiques,  mais 
l'une  d'elles  et  des  meilleures.  Il  est  donc  nécessaire  que 
je  m'explicpie  nettement. 

La   phrase  de  Polybe  ne  mérite   pas  du  tout,    à  mon  avis, 
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son  retioni  d't>l)sciirité.  Tout  y  est,  au  contraire,  d'une  clarté 
parfaite,  suivant  Ilialiilude  de  cet  écrivain  très  supérieur. 
Seulement,  il  n'y  a  pas  longtemps  que  l'on  commence  à  croire, 
juscpi'à  n'en  pouvoir  douter,  que  les  très  anciens  Romains 
ont  laryi^ement  pratiipié  la  commandite,  soit  simple,  soit  par 
actions.  En  réalité,  cela  rtMiioule  certainement  à  Caton  le 
Censeur,  c'est-à-dire  à  plus  d'un  demi-siècle  avant  Polybe. 

Or  c'est  de  la  connnandite  (jue  veut  parler  la  partie  incom- 
prise du  texte;  on  va  le  voir  jusqu'à  l'évidence,  j'espère.  Et  il 
ne  s'ag-it  pas  de  diverses  Sociétés,  mais  des  divers  éléments 
•  les  Sociétés  de  puldicains,  sous  cette  forme  unique. 

«  Il  y  a  dans  toute  l'Italie,  écrit  Polybe',  un  g-rand  nombre 
d'ouN  rayes  publics  dont  les  censeurs  sont  chargés  :  construc- 
tions de  n(»u veaux  édifices,  réparations  des  anciens,  levée 
des  impôts  stir  les  rivières,  les  ports,  les  jardins,  les  mines, 
les  terres,  en  un  mol  tout  ce  qui  est  renfermé  dans  l'étendue 
de  la  domination  des  Romains,  tous  ces  ouvrages  c'est  le 
peuple  qui  les  fait,  en  sorte  qu'il  n'y  a  presque  personne  qui 
n'y  participe  en  (juelque  chose  »  :  Flav-ra;  co;  sz^ç  î'.tcîIv. 

On  comprenait  très  bien  le  commencement  de  la  phrase, 
mais  les  derniei's  luols  paraissaient  invraisemblables.  Si  tout 
Ir  monde,  pour  diitsi  (lin',  agissait  ou  prenait  part,  en  Ita- 
lie, directement  à  des  petites  Sociétés  en  nom  collectif  où 
chacun  surveille  personnellement  d'ordinaire,  le  sort  de  toute 
sa  fortune  en  jeu  (les  seules  Sociétés  que  l'on  connût  jusqu'à 
nos  jours,  chez  les  Romains),  il  ne  restait  donc  presque  plus 
personne  à  la  ville,  ce  qui  est  très  contraire  à  ce  que  l'on 
sait  des  mœurs  des  citoyens  de  Rome.  Tous  les  Romains 
hors  de  Rome,  ce  n'est  g-uère  vraisemblable. 

Polybe  expliquait  cela  en  quelques  mots  précis,  mais  on 
ne  comprenait  pas  davantage  V explication^  qui  est  pourtant 
très  simple  quand  on  a  la  clef  du  mystère. 

I.  Traduction  Buchon. 

80 
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.le  reprends  la  copie  du  texie  dans  sa  seconde  [)hrase. 
Voici  donc  ce  qne  font  les  citoyens  dans  ces  exploitations  du 
sol  coiupiis  de  l'Italie  ;  D'apr^^s  la  même  traduction,  «  les 
uns  prennent  à  ferme  des  censeurs,  les  autres  s'associent  avec 
les  fermiers;  ceux-ci  sont  cautions  ».  Jusqu'ici,  pas  de  diffi- 
cullt's;  mais  la  suite?...  <(  Ceuv-là  en;^ai>ent  pour  les  autres 
leui's  Mens  au  pid)lic  ». 

Si  l'oKhe  avait  ('té  aussi  inintelligible  rpie  ses  traducteurs, 
je  ((Mnitrendtais  rinipiiélnde  des  clierclieurs.  Il  n'en  est  rien, 
on  peut  rire  lassurt'.  (  ".'('taieut  les  traducteurs  (jui,  n'étant 
pas  an  courant  des  alVaires  commeiciales  ou  industrielles  de 
Rome  et  n"v  com|trenanI   lien.   traduisaient  au  hasard. 

Polvhe  dit  tout  simplement  :  ((  D'auties  donnent  leur  ar- 
i;ent,  sous  le  nom  des  j»récédents,  dans  ces  entreprises  publi- 
(pies  :  :\ll  -àç  zjz'.x:  v^ia^iv,  'jzïo  (oii  zip\  suivant  les  leçons, 
peu  importe,  ou  liien  £-Vi  tcjtcov  stç  -;  o£[j.;7igv.  Une  traduction 
latine  ancienne  s'était  rapprochée  de  la  vi'iité  en  disant  :  dlii 
bona  sud,  eornni  nonii/ir,  in  piibliciini  addicuiil.  Mais  pour- 
quoi addicnut  pour  traduire  Bîcoa^îv  qni  veut  dire  donnent? 
Sans  doute,  il  fallait  ^ar<ler  dans  les  mots  traduits  un  |)eu 
de  lUNstèi'c.  puis(]ii"on  n'\  voyait  rien  encoi'e.  Telle  n'était 
certes  |)as  rintentiiju  de  Polybe.  Mar  ceux  dont  il  parle  sont 
bien  connus  :  ils  s'appellent,  chez  nous,  les  commanditaires  ; 
ce  sont  ceux  (pii  dûment  leui"  argent  sons  le  nom  des  autres, 
sur-  1(1  trir  des  antres  associés.  Ils  sont  associés  de  capital 
(ojzix:)  sans  responsal)ilit('  au-delà  de  l'apport,  affines  con- 
ductionis .  comme  disent  d'autres  textes  anciens,  que  l'on 
n'avait  pas  non  j)lus  compris  autrefois,  et  qui  complètent 
notre  traduction.  On  avait  traité  ces  parts  de  commandi- 
taires comme  aliénables,  [xirlcs  particuUe,  ce  qui  est  désor- 
mais incontesté  aujourd'hui.  Et  tout  le  monde  voulut  bientôt 
acheter  de  ces  partes,  parce  que  ces  entreprises ,  en  pays 
vaincu,  furent  tout  de  suite  scandaleusement  fructueuses.  On 
courait  à  l'émission  comme  parfois  de  nos  jours,  pour  les 
euqjrunts  d'Etat. 
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Et  ainsi  s'exj>li(|ue  aisément,  en  outre,  ce  cjne  dit  Polybe 
au  déhut  du  même  numéro  :  que  l'autorité  du  Sénat  sur  ces 
Sociétés  est  un  des  grands  éléments  de  sa  force. 

Voilà  comment  j'établis  solidement  ma  pensée,  avec  l'appui 
de  nombreux  textes  découverts  dans  le  même  sens.  J'ai  la 
confiance  d'avoir  pénétré,  désormais,  dans  la  vérité  claire- 
ment exposée  par  Polybe. 

Quant  à  r«''p()(|iie  du  développement  des  Sociétés  de  publi- 
cains,  j'ai  sinipiemenl  dit  que  ces  dévelo[)j)ements  se  produi- 
sirent en  proportion  de  l'importance  des  conquêtes.  Je  ne  puis 
pas  avoir  commis  d'anachromisme.  C'est  ce  que  je  m'efforçai 
de  résumer  dans  ma  lettre  à  mon  émiiient  contradicteur  : 

«  Toulouse,  12  juillet  190O. 

«  Monsieur  et  éminent  Maître, 

((  Permetlez-iiioi  d'aboid  de  vous  remercier  de  m'avoir 
Fail  llioimeiir  de  inr  cilcr,  iiiéiiie  pour  me  combattre,  et 
ensuite  de  vous  dire  (pieUpies  mots  très  bumbles  à  ce 
sujet.  )) 

Suivent  quelques  détails  sans  intérêt  ici,  et  j'ajoutais  : 

((  Voulez-vous  me  permettre  maintenant  de  répondre  à 
votre  note  de  la  pa^e  29  de  la  traduction,  tome  I  : 
«  M.  Deloume  ne  j)araît  pas  avoir  exactement  com- 
c(  pris,  etc.?  » 

((  Le  «  célèbre  »  passage  de  Polybe,  VI,  17,  à  la 
deuxième  phrase,  parle  (.Vune  seule  forme  de  Société  com- 
mune aux  exploitations  diverses  qu'elle  énumère  dans  la 
phrase  précédente  ;  il  en  spécifie  les  org*anes  normaux. 

«  Or,  j'ai  retrouvé  avec  le  texte,  dans  cet  organisme  nor- 
mal, chacun  de  ces  personnai*-es  bien  connus  sous  leurs 
noms  juridiques  spéciaux  :  d'abord  l'adjudicataire  {man- 
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ceps),  ses  associés  son)'  c[  ses  caillions  (praprhs),  Ions  ros- 
|)i>iisaltlt's  ///  in/initiuu  envers  Flillal  ou  les  pai'liculi(M-s,  <'l 
puis  au-ilcssous,  mais  ceci  est  le  plus  inipiti'laul ,  ceux  (pu 
Fournissent  des  londs  sous  le  nom  des  autres  :  Oi<^£  Taç 
o'jGia;  (^î'^oaclv,  'j-ïz  m)u  I)1(M1  £-1  ou  -epî)  to-jtwv  si;  to  àsjxoGiov 
{ participes  i. 

«  ("-eiix-ci,  à  mon  a^  is,  sonl  de  simples  bailleurs  d(> 
tonds,  non  responsables  ///  tn/ii)iluni  au-delà  de  leur 
apport   cl    a\('c  Itt'nelices  (''\  enl^els  mdelims. 

((  (Vest  assurc'menl  la  commandile  cela  :  cl  comme  les 
pdi'tcs  des  commnndilaires  sonl  .iluMialiles,  c'est  l)ien  la 
commandile  /^r//'  <ir//o/is:  nous  parlez  Nous-mèmede  ces 
partes. 

((  ('e  sont  cos partes  ou  actions  qui  alimentèrent,  comme 
de  nos  jours,  par  la  liaiisse  ou  la  baisse  {partes  illo  tem- 
pore  carissinias  \  les  jeux  du  l'^oniin ,  auprès  des  deux 
Janus,  où  s'accumulèreni ,  dès  ce  lem|)s,  les  «  ruines  et  les 
((  t'ortunes  subites  »:  l(>  tout  sous  la  sinistre  protection  de 
la   loi   judiciaire  de  ( '.aïus  (  Iracclius. 

<(  Ceci  bien  t'Iabli  (voir  :i''  édil..  pp.  im,  io?),  ii8), 
voici  mon  raisounemenl   coulirim''  par  les  laits. 

«  Dans  la  commandile,  les  responsables  sont  toujours 
en  nombre  i-eslreiiil,  tandis  (pie  les  actionnaires  repré- 
sentent le  i-rand  nombre,  on  disait  même  Ui  foule,  bien 
avant    (acéron. 

((  [.a  forme  de  Tact  ion  n'a  pas  (F  autre  but  que  d'attirer 
des  souscripteurs  nombreux  et  de  toutes  les  classes,  à  la 
fois  par  l'aliénabilité  des  titres,  le  risque  restreint  et  les 
bénéfices  éventuels  illimités. 

((  Donc,  quand  Polybe  dit  -avro^;  w;  stïoç  el-eiv,  dans  de 
pareilles  Sociétés,  ce  sont  les  actionnaires,  les  bailleurs  de 
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fonds,  sous  le  nom  des  autres  :  uxec  (ou  hien  e-Tvi  ou  Tepi) 
TouTwv,  qu'il  désigne;  ceux  qui  spéculent  sans  déplacement 
et  sans  danger  à  lAome  même,  jusqu'aux  derniers  rangs 
de  la  plèhe  (|iii  place  ses  économies  dans  des  entreprises 
certaines;  el  non  les  (piehpies  responsables,  comman- 
dités, adjudicataires  ou  (  aiitions.  cpii  pciiiciil  ,  peut-être 
au  dehors  dans  les  premiers  temj)s,  avec  leurs  esclaves 
et   l(»s  «ens  du   pavs  salariés  ou  contraints. 

«  riavxa:  ne  |)eut  |pas  s'explicpier  autrement  (|ne  |)ar  la 
dilTusion  d<'s  actions  ]dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
et,  par  la  suite,  siii\  iinciil  les  ;i(lpi(lic;il  ions  |)iiliii(pies 
passionnées    où   la   i'oule  accoiicail   en  masse,    clia(|ne  lois. 

«  J'ajoute  (pie  ces  Sociétés  par  actions  ne  pouvaient 
être  ((  ni  petites  ni  moyennes  »  en  majorité,  (prclles  étaient 
même,  dès  le  temps  de  Polyl)e,  pour  la  |)lui)art  très  impor- 
tantes déjà.  Il  n'y  a,  en  effet,  que  les  grandes  affaires  qui 
aient  pu  pi'oduire  l'extrême  richesse  dn  peuple.  Or-  il  en 
i'iit  notaninieiil  ainsi,  à  la  suite  des  eincpianle-lrois  années 
de  coïKjuête  dont  paile  PolvUe,  poni-  nionlfer  les  dangers 
de  la  ploutocratie  naissante,  auxcpiels  il  assiste  déjà  lui.- 
uiêine,  ou  dont  il  j^révoit  merveilleusement  les  crimes 
dans  un  av(Miir  prochain  (Voy.  Polybe,  au  même  li- 
vre \'I,  au  début  ). 

«  Quant  à  l'étendue  de  ces  Sociétés  suivant  les  épo- 
ques, j'ai  dit  uniquement  qu'elles  se  développèrent  avec 
la  conquête,  ce  qui  est  évident. 

«  J'ai  traité  le  texte  de  Polybe,'en  cet  endroit  du  moins, 
comme  juriste  ou  économiste,  dévoilant  d'abord  la  force 
motrice  de  la  machine  :  Vaction;  et  réservant,  pour  la 
suite  de  l'ouvrage,  le  iparcours  de  vitesse  stupéfiante  et 
l'étendue  quasi  mondiale  qu'elle  devait  fournir. 

«Vous  avez  bien  raison,  à  mon  point  de  vue,  d'appeler 
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le  ('('Irhic  Icxlc  i^fcc,  un  des  |»liis  iin|)(>i"l;iiils  |»oiir  riiisloii'c. 

((  (Ictle  (leuxiriiic  |)iir;is(',  (|iit'  jr  (■oiiiiikmiIc,  est  le  //v/// 
(/f  lumière  apjxnir  pac  la  prrcisnnt  junijUi'  de  I\)lyl>e 
sur  \  action  :  le  grand  inohnir  lonjoui's  unnuiahlc  dans  son 
principe,  plus  vi\anl  (pu»  jamais  anjourd'lun,  (pu  a  fait  la 
puissance  linanciric  des  Komains  prndani  pirs  de  deux 
siècles,  el  dont  l^enxce  serai!  ,  sans  lui  pciil-èire,  mal 
connue  on  mi^mc  mcnnnne  pduc  ces  leni|)s  anciens.  \  oilà 
ce  (jne  me  dit  ,  dans  sa  lirièi  eU',  le  ramenx  texie  con- 
tiniu''  |»ar  lacn  d'aulccs  ipii  elaiciil  reslt's  dans  la  pénom- 
ln'c   :   }sil  nom  xuh  sole. 

«  l/em|)iïT  dcxail  ('craseï-  celle  plonlocivilie  gènanle 
et  ses  moN'ens  d  a^ir,  en  siipprimaiil  les  i'raiides  adjudica- 
tions, c'est-à-dire  raclion,  le  jen  el  les  puieiifs  de  bourse, 
el  en  laisanl  disparail  ce  tontes  l<^s  \aleiirs  alicMiahles. 

((  MM.  I)inti\  el  Taille  on!  \  ivemenl  conir'ihué  à  faire 
conroniier  deux  lois  mon  li\  l'c  à  rinslihil  de  Fr'ance  ,  et 
j\n  en  soineiil  riionnenr  (rèlre  sii^nah'  lioi's  de  France, 
notammenl  par  sons,  Monsieur,  dans  votre  œuvre  élo- 
({uente  et  admirable  par  la  hauteur  des  vues. 

«  (l'est  donc  comme  pirisie  smloiil,  on  ('conomisle,  (pie 
j'ai  étiidif',  peut-être  ('claii't'  riiistoire  des  mouvements  de 
Kome,  sur  un  point  spt'cial  de  celle  publication  merveil- 
leuse qui  a  tant  de  succès  dans  notre  |)ays,  et,  sans  aucun 
doute,  j)arlonl  où  l'on  s'occupe  d'iusloire  et  de  hautes 
j)ensées  ;  v  suis-je  parvenu  à  vos  veux  ? 

((  Veuillez  ai»réer,  Monsieur  et  éininent  Maître,  riiom- 
mage  de  ma  respectueuse  admiration.  » 

A.  Deloume,  si  (/né. 

Doyen  de  la  l'acutlé  de   droit, 

Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  législation 
de  Toulouse. 
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Je  reçus,  couirier  par  couriiei',  une  réponse  que  je  transcris 
à  peu  près  tout  entière  : 

«   Brunate  (Cômc),  15-7/06. 

«  Cher  Monsieur, 

«  Voire  lottrc  m'a  rcjoinl  ici,  sur  le  lac  tle  Corne,  où  je 
suis  venu  passer  (pu'hjues  jours.  Je  l'ai  lue  avec  le  plus  vif 
iulérel.  il  in'esl  inij)Ossil)le  tle  me  procurer  ici  un  texte  de 
l'olyhe  el  de  relire  votre  lettre  ayant  le  lameux  passage 
sous  les  yeux.  .le  me  liàleiai  de  le  l'aire  dans  sept  ou  huit 
jours,  (piand  je  serai  rentré  à  Turin.    » 

Ici  se  placent,  dans  la  lettre,  quelques  lig^nes  d'une  si 
exquise  el  en  même  temps  si  excessive  l)ienveillance  pour 
mon  travail,  que  je  dois  les  u:arder  pour  moi,  en  conservant 
une  extrême  g^ratilude  pour  leur  auteur. 

Mais  je  n'aurai  pas  les  mêmes  scrujmles  pour  ce  qui  suif, 
quoifjue  j'en  aie  été  éiiralemenl  el  h'^'ilimement  très  touché. 

Par  des  citations  réitérées,  au  tome  premier,  M.  Ferrero  ne 
m'avait  laissé  aucun  doute,  personnellement,  sur  ses  senti- 
ments très  sympathiques  à  Téyard  de  ma  publication .  Il  ne 
m'en  voudra  certainement  pas  de  montrer  par  les  lignes  sui- 
vantes, dont  je  sens  tout  le  prix,  que  cette  discussion  ne  va 
pas,  entre  nous^  au-delà  d'une  précision  de  détail  et  de  date. 

«  Vous  avez  fait  une  véritable  découverie  en  rappelant 
l'attention  des  liisloriens  sur  un  fail  d'une  importance 
capitale,  entièrement  négligé  avant  vous  et  très  obscur. 

((  Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  vous  sur  tous  les  points  ; 
mais  ces  dissentiments  partiels  ne  m'empêclienl   pas  de 
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rciidr»'  li(iimii;iy('  à  l;i  Iniiiinciisc  (irii^iiwilili'  avec  liKiiirlIo 
vous  avez  révélé  un  colé  si  iinporlaiil  de  la  polilKjiie 
romaine.  » 

Va  m.   Fcri'oro  ni't\\pli(jii('  ciisiiile  le  sens  de  sa  note  : 

«  Va\  alliMuiaiil  (|iir  je  \(iiis  t'crive  de  Turin,  après  (jiie 
j'aiifai  rein  mon  Pohhe,  |r  nous  dirai  pour  le  nionieni 
(jin-  p'  suis  ciicliii  a  pjacci'  -mi  peu  pins  lard  r(''pO(jne  de 
la  grande  eoncrnlralion  ('a|)ilalis(i(pi('.  L  ('jxxpie  d'or  des 
grands  eapilalislrs  mcsenihh'  avoir  él('',  à  Uoine,  l'époque 
qui  va  des  (iracqncs  à  Svlla.  (  Tesl  ré|)Ocpie  où  toutes  les 
rieliesses,  caiMlanx  et  Icncs,  lendcnl  à  se  concentrer  en 
peu  de  mains. 

((  C'est  iniMiic  celle  coiicrnli'alioii  (|ni  liml  |»ar  produire 
la  lerrilile  crise  r(''volnli()iinaire  (pii  a  secoué  alors  l'empire. 
Mais  dans  les  Irenle  ans  (jiii  |)rérèdenl  Caïns  (iraeeluis,  si 
les  capitaux  d<uit  rilalie  disjtosail  a\aienl  augmenlé,  ils 
étaient  encore  entre  lieancdiip  de  mains.  Je  crois  qu'il  y 
a\ail  alors  nn  i^rand  iioinlire  de  capilalisles  moycMis.  Je 
me  souN  iens  très  hien  (jiie  l*ol\lie  dil  (pie  le  SiMial,  par  ses 
niihlicd  et  leurs  adjiidical  ions,  dominait  (•oinj)lèteiiienl  le 
peuple  romain  et  les  comices.  Il  r'e|)résente,  en  somme,  le 
Sénat,  c'est-à-dire  rar'islocralie  j)oIiliqne  et  Foncière, 
comme  «'lanl  encore  maître  de  ce  capitalisme  (jui  concou- 
rait aux  entreprises  de  TKtat  en  le  dominanl  entièrement. 
C'est  une  situation  bien  dilVérente  de  celle  (pie  nous  trou- 
vons à  répo(pie  de  Cicéron  et  cpii  ne  me  semble  s'expli- 
qu»M-  (pTen  admeltant  nn  i^rand  noml)i'<'  de  petites  Sociétés, 
chacune  avec  nn  noinl)re  restreint  de  socu  (M  composées 
de  i^ens  obscurs  et  humbles.  I^es  i^randes  (compagnies 
dirigées  par  des  richissimes  chevaliers  auraient  déjà  été 
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alors,  si  elles  existaient,  des  états  dans  l'Etat,  comme 
elles  le  devinrent  ensuite. 

((  Mais  je  vous  réserverai  mon  opinion  sur  voire  inté- 
ressante lettre  pour  (juaiid  je  sei'ai  rentré  à  Turiu. 

<(  Oui,  je  connais  seulcuitMil  la  prennère  édition  de  votre 
ouvrag-e  et  je  serai  enchanté  d'avoir  la  seconde,  si  vcmis 
voulez  être  assez  aimal)le  de  nie  j'envover  à  Turiu. 

«  Je  prends  l'occasion  pour  mxis  imouxclrr...  Texpres- 
sion  de  mes  sentiments  sur  NoIre  li-a\ail...  cl  je  phiisii* 
fjue  )  ai   cil  dciilri'r  eu  itIjiIku)  avec  \ous.  Xolr-e  d«''Noué, 

«  Sufiir  :  (  Jiiiilifliuo  Fkrrkho.   » 

Voici  la  réponse  'pu'  )•'  lis  iinrlipics  (t'iiijts  après  à  cette 
lettre  : 

«  Toulouse,  3i  octobre  igoG. 

«   Mon  i.wvAK  MoNsiKiii, 

((  Voire  Iclli'c  du  I  r»  juiliel  a  élé  sùreiiu-nl  riiiie  des 
plus  «randes  joies  scient iticpies  de  ma  n  ie. 

(<  Nil!  plus  (pir  \()us  u'(''lail  autorisé  à  indicpicr  l'iinpor- 
tance  que  pouvait  avoir  pour  riiistoii-e  romaine  ce  que 
vous  voulez  bien  apj)el(^r  ma  découverte.  .le  suis  confus, 
mais  surtout  heureux  et  louché,  des  termes  dans  les([uels 
vous  l'avez  Fait,  et  si  vous  vous  félicitez  d'entrer  en  rela- 
tion avec  moi,  vous  me  |)ermellrez  de  vous  dire  (pie  c'est 
pour  moi  une  inappréciable  satisfaction  cl  une  chance 
inespérée,  ne  fùl-ce  (ju'à  la  vue  de  votre  lellre. 

((  Je  vous  ai  envoyé  la  deuxième  édition  de  mon  livre. 
Elle  a  été  relativement  plus  répandue  à  l'étrang-er  qu'en 
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|''r;iiic(',  Siinl"  [KHir  les  spécialistes,  liirii  (MiIcikIh.  .le  songe 
;'i  (•iiii)l()\t_'r  les  k»isirs  (\i'  iiiii  icli-iiilr,  à  laii-c  un  al)rég-é 
(lui  soil  iiiif'ux  ;'i  l;i  |t(Mlt'M'  du  Udtrr  |)u}>li('.  .Ir  place  cette 
jx'nsée  sous  rapi)ui  de  vos  conseils  et  de  vos  syinpalhies, 
dans  notre  pavs  où  vous  allez  recueillir  de  nouveaux 
lauriers  dans  (piehpies  jours. 

((  .Pai  causé  ici  de  ma  irponse  à  Notre  no|(\  avec  plusieurs 
siMM-ialisles  an\(piels  jai  l'ail  |).u'lai;<'r  mon  avis  s\ir  le  sens 

du  mol   -y.v-y.G Co  sont   là  les  l)ouri;('ois  (pii  ont  amassé 

(|iir|(nie  cliosr  d;ins  les  petites  mdiistiMes  dont  aucun 
peuple  ne  peut  se  passer,  nièiiie  avec  resclavai^e,  et  de 
plus.  I;i  li.inte  classe  fjui  ne  se  faisait  pas  scrupule  de 
prendre  des  /tufies,  malgré  son  traditionnel  dédain  pour 
le  coniinei'ce. 

((  La  plu'ase  suiN  anie  (jue  Ton  (h'composail  obscurément 
est  une  d(''linilion  très  teclmiipu'  de  l;i  connuandite  (jui,  à 
Iiouie,  s"est,  sans  relaid,  constilut'-e  par-  actions.  lV)lybe 
sii^nale  le  l'ail.  (Jnant  aux  degrés  des  dévelop|)emenls,  je  le 
T-(''|)ète.  ils  se  sont  ('leM-s  a\ec  les  coiupiéles.  A  ce  moment, 
ils  se  produisaient  dans  l'Italie  coiujuise,  au  Nord  surtout, 
|)eut-ètre  plus  ci\ilis(''  (pie  le  Midi,  .le  n^ii  jamais  voulu 
dire  plus  cpn'  cela    pouF-   Tepocpie  de    Polyhe » 


((  .le  ne  veux  |>as  laisser  |)arl  ir  cette  lett  re  sans  vous  dire 
(pic  j'ai  Nil  dans  les  mots  Maiiifins  iFm'ijcnt^  répétés  au 
premier  Noiume  de  iiniixlczza .  une  allusion  obligeante  et 
délicate  à  ce  (pie  j'a\ais  personnellement  dit  de  ces  gens-là. 

«  M.  Liclilemberi-ci-.  (pie  vous  citez,  a  fait  une  thèse  qui 
me  visait  spécialement  dans  (piehpies  mots  fâcheux.  J'en  ai 
l'assurance  trop  certaine.  Mais  j'avais  répondu   d'avance. 
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Il  avoue  ([lit'  (licéron  a  pu  joiwv  à  hi  hofirsr  dt's  ra/eurs, 
c'est  tout  ce  que  je  pouvais  lui  demander  ;  c'est  une 
concession  (|ui  inilorise  tout  le   reste 

«  .le  voudrais  Iticn  allrc  nous  ciilciidrc  cl  nous  voie  a 
Paris;  je  n'ose  pas  pouNoir  l'espérer,  el  cependant  ce  serait 
pour  moi  une  liaulc  cl  iilile  satisfaction.  N'ctcs-vons  ])as 
celui  (jui  a,  jus(pi'ici,  le  plus  j)rofondcuienl  |)énétré  dans 
les  réalités  de  la  vie  romaine,  sur  un  coin  de  lacpjelle  j'ai 
pu  soulever  le  voile? 

«  .le  ne  sais  |>as  liiiir  ma  cnnvri'sal  mu  a\<'c  nous,  mais  |c 

ci'ains  (T^-lrc  luipnrtiui  cl    je  urt'mprrssc  de  nous  adiTssrr 

l'expression    de    lucs    st-nlinHMils  les  plus  adumahls  et    les 

plus  l'ccomiaissauls. 

((   A.   Delolme.    » 

Celte  It'llrc,  <|mi'  j'avais  adressée  à  Turin  il  v  ;i  [wu  de  j(»ms, 
n'a  (là  aiiiNL'r  à  dcsliiialioii  (prà  Paris,  en  faisant  suivre,  et 
prol)alilenieut  à  la  vcilli-  de  la  jtreniière  roiiférence  au  Collège 
(le  France.  ,ranr;us  allendu  uu  inonient  [dus  favorable  si 
j'avais  élt'  plus  ti'>t  itdornié.  .le  dois  avouer  ceiieiidanl  <|ue 
j'avais  liàte  d'arriver  à  une  conclusion  de  celle  [k  ileiuique 
intéressanle  j>ar  sou  sujet  liislorique ,  Inul  particulièi cnient 
pour  moi. 

J'ai  donné  dans  la  note  actuelle  plus  de  développements  à 
mon  opinion  (pie  ne  le  comportait  une  correspondance  par 
lettre,  et  je  serais  très  heureux  de  compléter,  au  besoin,  ce 
qui  peut  paraître  insuffisant  dans  mes  lettres  et  dans  mon 
livre,  où  j'ai  cependant  multiplié  les  documents  et  les  preuves. 

J'v  démontre  ce  que  j'ai  indiqué  ici,  mais  en  insistant, 
comme  le  fait  le  savant  M.  Belot  dans  son  Histoire  des  Cheva- 
liers, sur  les  épisodes  qui  caractérisent  la  vie  active  des  Socié- 
tés de  publicaius  dès  les  temps  les  plus  anciens  de  Home  et 
sur  l'importance  des  procédés  d'adjudications  primitifs,  pour 
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les    jiàdM'imcs    [iiililics    cl    les    iniiics    smloiil,    (1rs    le    dt'liiit. 

.I'\  (li''\  t'ii  ijijK'  l;i  ii^ciiit'iil  le  in\r  de  l'aclidii  dans  les  uran- 
dos  conipaiiiiies,  ddù  sdilirml  les  |cm\  de  Itouisc.  les  ruines, 
les  fdrliiiK's  snl)ih's  au  l-'oniiii  aii|in"'s  des  deux  .laims  cl,  par 
siiilc.  mit'  |iltMil(i(  ralic  <|iii.  jM'iidaiil  un  siè(do,  j^ouvenia  à 
hoiiit'  les  allairt's  de   la  tiiicric  cl  <lc  la  |iai\. 

M.  |-"crcci'(>  iiici  Idiii  cela  en  aclixili'  dans  son  (>nvi"ag"e, 
j>ai'  le  di'Iail  Ai'  ses  rccils.  il  tnonlrc.  dans  ses  conféi'cnres 
aihicllcs.  Tcni:  icnaiic  nainrel  des  j'ails.  c'csl-à-riirc  le  dc'sordre 
des  niiciii's  sans  aiitic  j)iincipe  (jih-  la  |>assion  de  lonii',  el, 
coninic  C()ns(''(|uen<c  |ii(>elianic.  la  dcniai;(>i;ic  année  el  puis  le 
jdiiii  de  j'er  de  renijtirc.  siniposanl  jinur  ariclei"  tons  les 
di'sordics.  .\  \  enti('\(iis  un  |)idlil  ccriani  pour  mes  pi'opres 
id('cs;   je  le  in<inlrciai   lonl   à  riienic. 

M.  l'ffrei'o  a  d(''|à  l'ail  (piali'c  conlV'rcnces  sur  les  huil  ([ui 
lui  oui  t'Ii'  dcniandt'cs  pai'  le  (lollci;»'  de  l'iancc.  Leiu"  voï;"ue 
ne  lail  que  i;iandii'  |iar  le  iniinhic  cl.  plus  encore,  par  la 
liaiilc  «pialili'  des  audilciirs. 

Tous  les  |ournaii\  doiincul  à  l'cini  les  l'esuuK's  de  cliafjue 
(•(udV'rcncc  cl  de  noniliieux  inlerviews  a\('e  cette  célébrité 
noii\  elle. 

l'^ii  sorte  que,  dans  rcnscnd)lc  de  ces  comptes  rendus,  on 
pciil  reirouver,  li'ail  poui-  trail.  les  qualih's  (pu  conlrihiièrent 
au  j)roni|)l  el  (''datant  succ("'s  du  li\i-e. 

(l'est  lanalysc  ptMK'l ranle  cl  parfois  iniinitieuse  des  événe- 
nicnls,  des  pcisonnai^cs  el  des  classes  sociales  (pii  est  le  secret 
de  la  couleur,  de  rinW'rcl.  de  la  \ie  de  ces  liantes  études.  Mais 
celle  ànic  de  race  latine  ne  se  jx'rd  pas  dans  l(?s  détails,  elle 
veut  surtout  chercher  la  suite  ininlcrrojupue  de  l'histoire  dans 
les  actes  bien  pi(''cis(''s,  dans  le  eaiach're  des  [tei'sonnaçes  et 
ICspiil  des  classes  sociales,  dans  les  motifs  persistants  et  pro- 
fonds de  leur  conduite  au  travers  des  allaires  publiques. 

Sans  être  (hMeiminisIe  de  paiti  j)ris,  l'orateur,  l'écrivain 
cherche  sans  cesse  l'enchaînement  des  faits  historiques   dans 
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leui'  t'iiseiiildc  iiioiidial  et  dans  Iciii'  cliiomilug-ie.  C'est  ce  <[ii"il 
appelle  lui-iiiêiiie  la  j)liilos()j)lii('  de  I  histoire. 

L'intérêt  préd(iininant  et  la  iKJUveauté  vivante  de  ces  études, 
nous  l'avons  indiqué,  vient  de  leur  modernité.  On  v  trouve, 
avec  une  surprise  satisfaite,  ce  (jui  avait  été  trop  n('';,'^li^^é  jus- 
u'à  ce  jour;  l'influence  des  faits  écotuxniipics  et  de  leurs 
agents  principaux,  ces  financiers  redoutables  (|ui  soutenaient 
et  même  achetaient  les  royaumes,  réiy;lai('iii  la  paix  et  diii- 
Çeaienl  la  guerre  à  leurs  profits, 

El  c'est  ainsi,  par  exemple,  «pie  la  première  conlV'rence  de 
<'ette  annt'e  deiin >iil rait  «pie  l'aiilc »iilé  persistante  el  domina- 
trice d'Aui^uste,  ne  lui  \int  pas  surtout  de  ses  (jiiaJitt's  mili- 
taires, mali,'-r<'   ses  victoires,   IMiilippes  el  Actium. 

Octave  jeune  ('-tait  failtle  de  corps  et  maladif.  Ce  fuient  ses 
aptitutles  jxdiliipies,  ce  fui  la  connaissance  de  l'étal  des  esprits 
et  des  passi(»ns  de  sou  [ii'u|>le  ei  de  sou  lemps  (pii  le  main- 
tinrent au  pouvoir'. 

Auguste  fut,  ajoule-l-il,  un  i;rand  financier.  Il  couc«Milra 
entre  ses  mains  toutes  les  affaiies  d'ari;eul  de  l'Etat.  C'était, 
dès  ses  déhuls.  la  i^iiene  deciait-e  à  la  plouloci'alie. 

J'avais  t'crit,  dans  la  coucliisiou  îles  Mniufiiis  d' muji'uK  <pie 
leur  rèiçne  finissait  à  ce  moment-là,  nnde  i'>'<jnnn'nt  nisi  jiidi- 
ciariis  legibus,  suivant  le  mol  de  Festus.  «  Auguste,  (jui  ne 
voulait  pas  d'une  pareille  puissance  à  ses  côtés,  n'eut  pas 
même  à  supprimer  les  compag'uies.  il  n'eut  «pi'à  arrêter  le 
renouvellement  des  adjiidiealious.  )>  il  n'v  eut,  <lès  lois,  j)lus 
de  Sociétés  par  actions  possibles,  plus  de  spéculations,  plus  de 
jeux  redoutnhles,  puiscpie  l'Etat  s'était  réservé  le  droit  de 
constituer  ces  Sociétés  et  ainsi  de  créer  ces  valeurs  échan- 
geables. 

Je  me  bornais  à  constater  que  l'empire  substitua  d'une 
manière  g-énérale  le  régime  de  l'exploitation  directe,  par  l'Em- 
pereur et  l'Etat,  au  régime  des  adjudications.  Ma  tâche  était 
achevée.  Mais  on  comprendra  avec  quelle  avidité  je  pus  lire, 
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(hiiis  les  irsiiiiM's  rorct'mrnl  iii(<>iu|>l»'ls  des  journaux,  la  suite 
l(»ni(|iit*  (Ir  iiioti  rt't'il  j)ar  les  r<''\élations  «If  l'Iiistoire  d'Au- 
i;msI('.  (  ;<•  lut  la  |tr«Miii('re  iorine  des  accaparemciils  de  l'empire 
pai"  la  prise  de  possession  cl  l'adminislralion  des  finances  de 
ri:^tat  :  ainsi,  perception  des  inn(Mnl)iaMes  inip('ils,  cxc'cution 
des  i^iMud-^  tiiixatix  de  liuil  ordre  sui'  !<■  tcrtitoii'c  de  reiupire, 
expl(»ilalion  îles  leires  cl  pàtnrai;-es  publics,  des  mines  d'or, 
d'aiiiciil  cl  de  tous  les  produits  du  sol,  l'iitdt  devant  tout 
laii'c  par  lui-inrmc.  par  ses  jtercepteurs  cl  ses  chefs  liiérar- 
«liiques  df   tia\au\. 

C'est  ce  ipn'  lut.  eu  j»etil.  la  suppressiou  des  l'crmiers  «rém'- 
raux  à  la   K(''\  olntion  française. 

M.  Fcrrci'o  disait,  d'après  un  fies  lésumés  les  plus  autorisés: 
«  Petit  fils  (Tusuiier,  Auijuste  avait  le  génie  de  la  finance  », 
el  M.  l'eirero  nous  le  luoulre  dans  sa  maison,  restée  si  sim[)le 
d'al)ord,  «  emplovant  un  halaillou  d'affranchis  à  la  tenue 
d'une  comj»lal)ilitt''  oITicieuse  du  monde  romain  ».  l'n  autre 
rt'sumt'  ajoute  :  «  Il  exphtila  diiecleineut  toutes  les  luiiies  d'or 
du  uioude  conquis  et  accrut  ainsi  coiisidéiaMeuieut  les  richesses 
de  l'Klat.  I'  Le  rè^-ne  des  pulilicains  el  leurs  entreprises 
étaient  donc  Itieii  liiiis.  L"emj»ereui-  ('(ail  seul  maître  dans 
l'Klat. 

Que  je  ne  piiis-je  avoir  loul  de  suite,  poui'  lajjpeler  à  mon 
aide,  le  texte  exact  des  détails  (pie  nous  pou^ons  y  enlrcNoir 
déjà  ! 

Mais  je  m'arrête,  en  admirant  ce  (pi'il  v  a  de  profond,  d'in- 
génieu.v  et  de  piquant  dans  ces  fcutnes  nou\elles  et  supérieu- 
res de  l'histoire. 

lu  écri\ain  des  plus  autorisés  en  la  matière,  Emile  Faguet, 
disait,  hier,  dans  un  uraiid  jx'riodiqiie  :  «  Le  succès  de  M.  F'er- 
rero  au  Collène  de  France  nest  pas  seulement  un  événement 
intellectuel  très  considérable  à  tous  égards,  il  est  très  fécond 
en  enseignements  relativement  à  l'organisation  même  de  l'en- 
seignement supérieur  en  France.    » 
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El  inainltMiaiil,  si  l'on  veut  savoir  ce  que  pense  de  noire 
[)ays  cet  éminenl  Ilalien,  à  la  fois  historien,  orateur,  philoso- 
phe et  artiste,  voici  ce  (piil  "lit  <le  notre  capitale  d'ahonl,  et 
puis  (le  notre  race.  Nous  trouverons  pent-tMr.'  un  profit  à  le 
lui  entendre  dire  avec  élocpuMice. 

«Paris,  c'est  une  tVMM-ie,  oui,  nue  féerie,  car  je  ne  trouve 
pas  d'expression  rendant  plus  coniplrlcnirnl  ma  pensée. 
Il  V  a  ilans  celle  ville,  <pii  esl,  sans  eontesl»',  la  plus  belle 
de  l'univers,  une  harmonie  de  heaulé  (pii  me  surprend. 
On  peut  dire  (ju'<'lle  contient  des  monuments  de  tous  les 
styles,  des  habitations  de  toutes  les  formes  archileclurales, 
et  cependant  rien  n'y  détonne,  tout  s\v  lient  pour  consli- 
liier  un  piii'  jnvan,  où  cliaipir  chose  esl  à  sa  place,  ou  il 
sendtic  (in'clle  ne  pourrait   |ias  èli'c  ailleurs  (pi  elle   est.    » 

Et  il  ajoutait  : 

((  Lorsipu'  j'entends  un  l'^rançais  comparer  son  pays  à 
un  autre,  je  ne  puis  nrempècherde  le  li'ouver  bien  injuste. 
Où  rencontre-t-on  plus  d'aclivil.-.  (rintellii^ence,  de  travail 
que  chez  vous?  Où  11  y  a-l-il  |.liis  iU'  richesse  et  (ré|)ai-- 
g-ne?  Où  rhistoire  est-elle  plus  i;;lorieuse ?  On  la  t-rande  et 
moyenne  culture  inlellet-lnelir  est-elle  i)lus  générale? 
Comme  partout,  il  se  |)eiil  «pic  vous  soulhiez  de  certai- 
nes difHcullés  inhérentes  à  tous  les  réi-imes,  mais  permet- 
tez-moi cette  mélai)lioe  :  La  charpente  esl  solide  et  la 
maladie,  si  maladie  il  y  a,  est  à  Heur  de  peau. 

u  La  France  est  un  vieux  pays  dont  l'unité  est  faite  de- 
puis longtemps,  et  c'est  sans  doute  pour  cette  raison  ({ue 
la  civilisation,  dans  sa  manifestation  la  plus  élevée,  a  pé- 
nétré dans  les  couches  profondes  de  la  nation.  » 

Illusions  généreuses  d'un  hôte  reconnaissant,  dirai-je  à  mou 
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tour,  on  iv'ijlih's  adniirnhlcs,  j(>  soiilinite  que,  sans  porter 
allciiilc  à  la  l'eniielé  des  seulinieuls  el  sans  \aiiie  failjlesse, 
CCS  paioles  (11111  ('Iraiincr .  (11111  lioiniiic  sii|M'rieur ,  restent 
iî"i'av(''cs  en  Iiancc  dims  loulcs  les  incindiics  cl  dans  lous  les 
cœurs. 

Ai-jc  Itcsoin  de  dire  (|n'a\anl  de  j)nl>lier  celle  discussion  et 
cette  citii-e^|Mindancc  |iri\(''es,  j'ai  deinandt'  et  (diteni  l'assen- 
linient  Af  M.  l'encro. 

liien  (|n'à  la  \cillc  i\i-  sa  scplK-nic  Cdnl^'rcnce  an  Collèffe 
i\>'  Iiancc.  \\  a  Lien  voidn  iT[M>ndre  le  jour  intMue  à  cette 
demande  (jne  je  C(»nsid(''iais  cunniie  le  |»Ims  ('It'incnlaii'e  des 
de\<»irs. 

l)ans  sa  |ii(iin|ile  i(''[Minse,  M.  |-"ei'i'ei'(  i  a  eu  l'olili^eance 
iiia|ij)r('"ciaiile  de  nrnllVir  une  jeliic  de  dt'hnt  un  une  préface 
|i(tnr  la  |Md)licali(in  (|ne  |e  lais  cnli'c\oii'  comme  jiossihle  et 
|»enl-t''l  re  proeliaine.  Je  ne  saurais  lro|t  lui  en  exprimer  ma 
gratitude. 

Loi"S(pic,  dt's  ses  prcmi("M"es  conIV'rences ,  ses  succès  en 
l'rance  lui  \alureul  les  tclicilalions  orHcielles  du  i^onverne- 
mciil  italien,  la  nouvelle  eu  Inl  accueillie  pai'  les  o\alions  en- 
tlionsiasles  de  son  andiloire  de  l'aris. 

Il  vient  d'en  (Mic  de  nKwne.  loiS(]ne  l'opinion  pul>li(|ne  lui  a 
fait  ouvrir  les  ranys  de  la  Léi;ion  d'Iiounenr  française. 

Nous  reverrons  snreiueul  M.  l'crrero  dans  iu)tre  pays. 
Nous  ne  nous  hornei'ons  pas  à  étudier  de  loin  ses  beaux 
tiavaux.  Nous  lespérons.  Il  reviendra  se  faire  entendre  encore 
dans  ces  auditoires  français  qu'il  sait  si  bien  apprécier  et  qui 
I  ont   applaudi  si   chaleureusement. 
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Rivista  di  diritto    commerciale,  industriale  e  marittimo. 

.Milano,  lasii  ediliice  iloltui'  Xallardi. 


Au  moment  où  la  liiiusla  di  diritto  commerciale  achève 
la  quatrième  année  de  son  existence,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
d'appeler  ratt('mi«m  sui'  cette  jeune  revue.  Les  noms  de  ses 
directeurs,  Cesare  Vivante  et  An^elo  SrafTa,  professeurs  de 
tiroit  commercial  aux  Universités  de  Rome  et  de  I^irme,  ne 
jtouvaient  maïKjuer  de  lui  assurer  un  accueil  favorable.  Tous 
dt'ux  occupent,  en  Italie,  une  situation  de  premier'  plan,  et 
leurs  remarquables  travaux  sont  appréciés,  en  France,  à  leur 
mérite.  Il  était  donc  permis  de  fonder  sur  cette  nouvelle  pu- 
blication des  espéraru-es  dont  aucune  n'a  été  dé<;>u'. 

Chacun  des  six  fascicides  annuels  comprend  deux  parties 
(riinjMjrtance  éyale.  Dans  la  juemière  S()nt  réunis  des  disser- 
tations doctrinales,  des  éludes  de  législation,  des  articles  de 
variétés,  des  notices  biblioy^raphiriues  souvent  fort  étendues, 
comme  celle  qui  a  été  consacrée,  en  novembre  1906,  à  l'ou- 
vrai^e  de  M.  Bourcari.  sur  les  pouvoirs  des  assemblées  §-éné- 
rales  des  sociétés  par  actions.  Du  v  trouve  eidin  la  mention 
des  récentes  publications,  revues  ou  livres,  italiennes  et  étran- 
gères. La  seconde  partie  est  réservée  à  la  jurisprudence  et 
reproduit  les  arrêts  des  Cours  d'appel  et  de  cassation  en  illus- 
trant un  certain  nombre  d'entre  eux  par  des  notes  signées  de 
noms  connus.  Elle  est  complétée  par  une  revue  de  la  juris- 
prudence commerciale  des  pays  étran§-ers. 

La  Rivista  di  diritto  commerciale  est  résolument  entrée 
dans  le  mouvement  dont  le  premier  sig^nal  avait  été  donne, 
en  1886,  par  les  Annales  de  Droit  commercial.   A  côté  des 
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aiUMCiinos  l'eviios  on  l't'tiidc  des  textes,  riiiialvsc  des  points  de 
dt'tail,  la  disriission  des  (jiieslioiis  d  applioatioii  oeciipaieiil 
une  place  [népondi'raiite.  se  sont  fondées  peu  à  j)eii,  dans  la 
plii[»arl  des  Itiaiiclies  du  dcoit,  des  org"anes  nouveaux  dont  le 
hiit  est  (lilltMeiiI.  I  )e  ce  n(iinlu»>  (^sl  la  /iii'is/<i  di  diritto  coni- 
rncrclnle  :  son  piOi;raninie  consiste  à  coordonner  en  système 
les  presciiptioMs  légales  el  à  j)lacer  à  leur  hase  des  construc- 
tions jutidlipies  ('levées  avec  une  nit'tliode  de  plus  en  plus  ri- 
i^oiireuse.  La  Ini  coninitM'ciale  doit  se  |)liera\t'c  souplesse  aux 
l)esoins  \aiialiles  (pi ClIe  est  ap|iel(''e  à  satisfaire,  et,  plus  que 
toute  autre,  est  siiscepiiMe  de  se  iihulilier  sous  riuiluencj;  des 
usages. 

Ce  point  de  \iie  ns(|ii;iil  d'aiilaiil  moins  d^'cliapper  à 
MM.  \i\anle  el  Sralla  (|uc  it-liide  des  usages  coniinei'ciaux 
a  toii|oiirs  (''II''  l'une  des  pn'-occiipalions  des  jurisconsultes  ita- 
liens. Aussi  leui"  re\iie  a-l-elje  doiiiK'  à  l'une  des  subdivisions 
de  la  j»reMiière  partie  le  litre  :  I  si  r<,ininrrc{ali.  D'ailleurs,  en 
Nertii  de  l'article  r""  du  (Iode  de  cotnnieice  italien,  à  défaut 
d'un  texte  e\[)rès  de  la  loi  cdiiimerciale,  l'usage  est  une  source 
de  iliuii  a[»jtlical)le  de  pi-t'IV-rence  au  droit  civil,  el  la  Cour 
supiènie  iiilci\  ieiil .  conlraireiuent  à  la  solution  (pii  prévaut 
en  France,  poiii-  rediesseï'  toute  erreur  des  juî^''es  du  fond  sur 
l'existence  ou  la  poiié-e  d'usages  iiiNoqués  devant  eux.  Les 
usay^es  pailicipenl  pluiril.  m  lialie,  de  la  nature  de  la  loi  (jiie 
de  celle  de  la  convention.  M.  N'ivante  répartit,  sans  doute, 
les  usages  (mi  deux  groupes  et  distingue  ceux  dont  le  fonde- 
ment ri'side  dans  rintenti(jn  |)r(''suiuée  des  i)arlies  el  ceux 
dont  l'aiitoiité  est  hasée  sur  ce  (pi'ils  sont  g-énéraleinent  obser- 
vés comme  règ-le  de  droit.  Mais  l'existence  du  premier  groupe 
d'usag-es  est  vivement  contestée,  notamment  par  M.  Bolaffio, 
«  materia  di  commercio  et  usi  mercantili  »,  qui  n'admet  que 
le  second  g-roupe.  Il  est  donc  naturel  que  la  Rioista  di  diritto 
comnicrcia/i  ait  poi'té  une  attention  spéciale  sur  les  usi  coni- 
merciali ,  et    peut-être    la   science    française,  malgré   la  repu- 
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i,mance  qu'elle  éprouve  à  entrer  dans  cette  voie,  (jni  lui  paraît 
incNMtaine  et  obscure,  aiiraif-elle  qiiel(|u<'  avantay^e  à  pousser 
plus  avant  qu'ell»-  ne  l'a  t'ait  jusqu'à  pn-scu!  l't'tude  des  usa- 
ges commerciaux. 

Louis  Fraissaingea, 

Professeur  de  Droit  commercial  à  l'Université 
de  Toulouse. 
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NOTICE  SDR  M.  LÉON  CLAUDE  DIFFRE 

ANCIEN  PROCUREUR  GÉNÉRAL 

Lue   par  .M.  I'all  I'LJOS  à  Ui  scance  du  24  janvier  190O. 

Dans  celte  notice,  destinée,  siii\;uil  l;i  coiiluine  de  l'Aca- 
démie, à  r;i|»j>('ltM-  le  souvenii"  d'un  éminent  niayisliat  et  d'un 
excellent  (•(>llèt,'^ue,  j'aurais  voulu  >ous  donner  une  vue  d'en- 
semi)le  de  la  Ionique  canière  si  hien  rein[>lie  de  M.  DilïVe; 
mais,  duianl  \iui;l  années,  notre  ami  exerça  ses  fonctions 
loin  (\r  nous,  ;~i  une  r'[io(|U('  de  calme,  où  les  magistrats,  voués 
aux  devoirs  de  leur  clal,  protégés,  dans  l'exercice  de  leur 
fonction,  par  le  jirincipe  d'autorité,  étaient  comme  les  peuples 
heureux,  et  n'avaient  pas  d'histoire.  Je  n'ai  donc  pu  recueillir 
que  de  trop  l)refs,  mais  [»récieu\  ieiiseii;iiements  sur  les  pre- 
mières années  de  sa  carrière  judiciaire,  et  je  ne  pourrai  vous 
parler,  avec  quelques  détails,  que  des  dernières  années, 
vécues  au  milieu  de  nous,  et  qui  furent  aussi  ag-itées  que 
les  premières  avaient  été  calmes.  Dans  les  temps  troublés, 
les  ag-itations  et  les  disgrâces  sont  le  lot  des  hommes  de 
cœur  qui  dédaignent  de  se  plier  aux  fluctuations  de  la 
politique.  Or,  M.  Diffre  était  nn  caractère,  un  homme  droit 
et   énergique,  un  homme  de  volonté,  de  celle  volonté   que, 
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dans  uiic  all(M-iilioii  \il)i"aiil('  <l"riitli(Hisiasin('  lillt'rairr  cl 
i>alri(>ti(|iie,  il  roroinmaiidait  aux  rlovos  du  Lvi-t'C  d'Atçen  : 
«  Ce  n'ost  jtas  voidoir  *\i\e  voidoir  molleinonl ,  disait-il. 
La  voloult'  <iut'  je  réclame  de  vous,  c'est  celle  qui  im- 
prime au  caractère  sa  \  iiilih'...;  c'est  celle  (|ui  assuic  notre 
iniit-penilaiice,  imli-e  dii^iiilé  ;  c'est  celle  i|iii  l'ei-a  de  nous, 
dans  l'avenir,  des  unités  sérieuses  et  respectées,  ayant  une 
valeur  intrinsèque,  sachant  ne  pas  abdiquer  et  ne  pas  se  ré- 
duire au  nMe  facile  et  humiliant  de  ces  membres  sans  nom  qui 
composent  les  foules  el  ipii.  à  l'instar  des  /.ér<is  dans  les  nom- 
bres, u'einpi  iinli'ni  de  valeur  qu'à  l'iinih',  plus  inlellii^ente  et 
plus  énergique,  don!  ils  servent  aveuglément  les  calculs.   » 

C'est  celte  volonlt-  éneri^iqne,  ferme  dans  le  bien,  qui  a  do- 
miné, diriyé  la  vie  entière  de  M.  DitVre,  et  cpii  nous  permettra 
de  la  résumer  d'avance  en  deux  mots  :  une  vie  de  travail  el 
de  devoir. 

Léon-Cdaude  Dilfre  naipiit  à  Ajaccio  le  ii  avril  i(S25. 
Après  de  brillantes  études  au  Lycée  de  Naibonne,  il  vint  à 
Toulouse  et  suivit  les  cours  de  l'Ecole  de  Droit.  Ke«;u  licencié 
en  iH'\').  il  obtint,  en  i<SV">.  h»  i^rande  médaille  d'or,  prix  du 
doctorat  ;  en  novembre  i<S/|7«  •'  soutint  sa  ihèse  sur  un  sujet 
bien  choisi  pour  mettre  en  relief  sa  précoce  érudition  et  son 
es[)rit  juridi(jue  :   •'   La  quotité  disponible  et  la  réserve  ». 

Docteur  en  droit,  il  se  rendit  à  Paris  et  fut  admis  dans  le 
cabinet  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation.  H  fut  bient(')l  dis- 
trait de  ses  travaux  [tarla  révoluti(»n  de  i848,  et  se  trouva  mêlé, 
mali;ré  lui,  aux  at'italionsde  la  caj)ilale;  entraîné  avec  ses  cama- 
rades dans  les  réunions  publi(|ues  ou,  pour  parler  le  langage  du 
temps,  dans  les  clubs,  il  y  j)rit  courag-eusenient  la  jtarole  pour 
réfuter  el  combat  lie  les  tht'ories  sidtversives  (jui  étaient  déjà 
en  faveur  à  celte  époque,  mais  qui  n'avaient  pas  encore  tota- 
lement perverti  le  bon  sens  public.  Il  fut  même  enrôlé  dans 
la  i-arde  nationale.  Heureusement  pour  lui,  il  n'en  faisait  déjà 
plus  {)artie  lorsque  l'anarchie  spontanée,  qui  surg-it  fatalement 
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à  toute  (iétaillauce  Je  raiitorilé,  eut  sou  {)leiii  ('[lauouissenient 
aux  journées  de  juin  i848. 

Le  28  mars  i848,  il  avait  été  nommé  substitut  à  Garcas- 
sonne.  Il  resta  sept  ans  dans  ce  dernier  poste,  et  c'est  par 
(les  éta|)es  successives,  espacées,  rés^ulières,  cpi'il  conquit  tous 
les  grades  d'une  carrièie  qui,  g'ràce  à  l'autorité  laissée  aux 
chefs  liiérarchifjues,  était  beaucoup  mieux  détendue  qii'au- 
joiird'liiii  <<>utre  les  ambitions  liàlives,  eiicourag^ées  et  servies, 
aux  dépens  des  plus  dig^nes,  par  les  inlliiences  parlementaires 
et  autres. 

Pioeureiii'  inqu'i-ial  à  (  ï-ret  le  •.>()  janvier-  iST».'),  il  tut  suc- 
cessivemenl  ap|»e|<''.  en  celle  qualité,  à  Sainl-A tVri(pie  et  à 
Lodève,  a\anl  aiquès  de  lui.  dans  toutes  ces  résidences,  sa 
dii^Mie  mère,  objet  de  sa  plus  teu.lre  allectioii,  de  ses  [iréve- 
nances  les  plus  délicates. 

Ces  années  passées  dans  le  calme  des  petites  villes  furent 
des  annt'es  de  Itavail  et  d't'-tude  qui  prt'-paraient  notre  ami  à 
de   plus  hautes  fonctions. 

.le  dois  aux  souvenirs  alVectueux  et  reconnaissants  de  deiix 
de  ses  substituts  ',  devenus  de  hauts  et  vénérés  mai^nstrats,  de 
pouvoir  rappeler  les  «pialités  et  les  mérites  (pii  distiui^uaient 
leur  chef  : 

Très  conscient  de  ce  que  l'administration  d'un  Parquet  a 
d'arbitraire,  très  soucieux  d'éviter  l'erreur,  il  ne  néifliireait 
rien  dans  l'étude  des  dossiers,  s'entourant  de  tous  les  rensei- 
g^nemenls,  consultant  souvent  ses  collaborateurs.  Il  traduisait 
ses  décisions  dans  des  rapports  clairs,  nourris,  qui  révélaient 
un  labeur  consciencieux,  un  souci  constant  de  voir  le  vrai,  de 
dissiper  les  moindres  scrupules,  de  ne  rien  néglig-er  pour  faire 
œuvre  de  bonne  justice. 

Il  était  imbu  des  vieilles  traditions  du  Palais  et   ne  savait 


I.   M.  Bauhv,   présicient  honoraire,  et  M.  Puech,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation. 
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|M)iiit  |tl;i.-(>r  h(>i>  li;uil  ri<l('';il  du  iiiai;isl l'nl  ;  il  |H()tVssail  vitlon- 
liois  (|iie  le  inat;islial  ddil  (loiiiici"  rtv\(Mn[>l(',  (jiic  sa  \  ic  doit 
èWe  nii  enseijï-neiiit'iil  s'il  mmiI  (|iie  ses  décisions  aieiil  l'aulo- 
ritt'  iiért>ssairo. 

(".t's  qualités  t'iiiiiuMilcs  le  dt'si^iièitMil  à  ratlciilioii  du  ij;arde 
des  sceaux  à  riicuie  de  Paiiuexiou  de  la  Savoie  : 

(-'esl  parmi  nos  inavislrals  (Tt-iite  (|u'il  lallail  l'eci'uler  des 
chefs  de  PaiTjuet,  cliai^yés  de  la  difficile  mission  de  substituer 
nos  liahitudes  judiciaires  à  celles  d'un  |ta\s  (|ui  n'était  pas 
coïKpiis,  ipii  ne  se  cn»\ail  pas  irdV'rieur  au  n(*»lre  et  dont 
l'aliandiin  xoloniaife  exigeait  des  intMiat^enuMils  délicats  el  un 
sa\nii--laire  parlicidier'. 

M.  hitlVe.  nonnut'  en  iHGo  procnreui'  imp»'rial  à  Annecy, 
contriliuaà  celle  (eiivic  avec  un  succès  [)erstmnel  1res  marqué, 
en  or^^anisanl  le  scr\ice  de  la  justice  dans  cet  arrondissement 
très  imporiani  cl  le  scr\ice  des  assises  dans  le  (h'partement 
de  la  llaiile-Savoic. 

Il  en  fui  hienliM  r('C(Mnpenst'  p;ir  sa  promotion  aux  fonc- 
tions d'axocat  i^t'nt'i'al  à  la  (lour  d'appel  de  Cliamliérv. 

Ces  fondions  conxcnaienl  l)ien  à  ses  aptitudes  el  à  son  t;()i"lt, 
pour  les  ('Indes  piiidupies.  I)ispensé'  des  soucis  de  l'adminis- 
lrati(Ui.  ('■Irani^er  aux  pit'occMipations  d'ordre  [)o!iti(pie,  délivré 
des  mille  dt'lails  (pii  aUsorhent  l'attention  des  cliefs  de  Par- 
quet, l'avocat  i^énéi'al  put  s'adonner  tout  entier  aux  travaux 
de  l'audience.  Il  savait  écouter.  A  son  loui'.  il  étudiait  pa- 
tiemmenl  le  dossier,  relisait  les  pièces,  mt'dilail  loniitemps  et 
ap[)ortail  à  la  (]n\\v  ces  conclusions  impruMiales  du  ministère 
public  qui  sont  um»  garantie  pour  les  j)laideurs  el  (jui  prépa- 
rent si  heureusement  les  décisions  de  la  justice. 

Vif,  instruit,  éneryi(jue,  notre  collègue  avait  toutes  les  qua- 
lités qui  assurent  le  succès  d'un  avocat  i»-énéral  en  Cour  d'as- 
sises. Sans  cesser  d'être  ferme  pour  la  sauvegarde  de  l'ordre 
social,  il  se  pi'éoccnpait  surtout  d'être  juste  et  de  ne  jamais 
dépasser  les  limites  du   droit,   même  à  l'encontre  des  malfai- 
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ttMiis  les  [)ltis  (lani^ereiix.  l/lioniiiit'  (|iie  nous  avons  r(»iiiiii  si 
bon,  si  çénéreiix,  se  plaisait  à  ti-cniver  uiie  allénuation  favo- 
rable quand  elle  ne  portait  pas  atteinte  à  la  saine  justice.  11 
s'applicjuait  à  calmer  l'ardeui-  de  ses  collaborateurs  dont  l'ex- 
périence, encore  incomplète,  n'avait  point  été  éclairée  par  la 
j)rali(pie  de  la  vie,  si  fertile  en  ensei^^nements  fie  tout  o^enre. 

Sa  bienveillance  et  sa  bonté  naluiclles  u  excluaient  pas  la 
fermeté;  il  ru  donna  la  preuve  à  (Ihambérv  :  A  la  suite  d'un 
incident  d'audience  (pii  provoqua  un  conflit  entre  le  minis- 
tère public  et  le  barreau,  les  avocats  décitlèrent  de  ne  [)lus  se 
présenter  à  l'audience.  Les  chefs  de  la  magistrature  intervin- 
rcul  pour  apaiseï'  le  ilifféieuil  ;  mais  M.  DilFre,  foit  de  son 
bon  droit,  refusa  de  céder.  Les  avocats,  tie  leur  co[t'\  s'obsti- 
nèrent, et  pendant  plusieurs  mois  les  avoué's  se  Ixuiu'Menl, 
sans  plaidoiries,  à  dé'poser  les  pièces  et  les  conclusions  sur  le 
bui'cau  de  la  (loui'.  L'a\ocal  i^i'ni'ral  s'inijtosa  la  lâche  «le  dé- 
pouiller Ions  les  dossiers  et  de  donnei"  dans  toutes  les  affaires 
des  comdusions  d'autant  |tlus  «'ludiées  (pi'elles  devaient  sup- 
pléer à  toute  discussirtn  contradictoire.  Etant  données  raj)ti- 
tude  an  Iraviul,  rim[>artialité' et  la  hiuite  com|>étence  juiidiipie 
du  mat;istrat,  il  est  permis  de  penser  cpu'  la  justice  souffrit 
le  moins  possible  de  celle  siiiialiou  anormale.  Les  vacances 
judiciaires  amenèrent  l'apaisement,  et  à  la  rentrée  inleivint 
une  transaction  honorable  pour  tous. 

Le  séjour  de  notre  ami  dans  ce  pavs  redevenu  franrais  lui 
peiMuit  di'iudier  sur  place  l'org'anisation  de  la  justice  sarde, 
et  j'aurai  à  faire  part  à  l'Académie  fl'nne  intt'fessaule  é'tude, 
lue  à  la  lentrée  de  la  Cour  de  Chand)éry,  sui-  un  sujet  encore 
aujourd'hui  plein  d'actualité. 

Le  4  juillet  1868,  après  huit  ans  de  résidence  en  Savoie,  au 
milieu  de  magistrats  devenus  ses  amis,  j)armi  lesquels  il  ai- 
mait à  citer  les  noms  de  MM.  Jolibois,  Millevoye  et  Thiriot,  il 
revint  à  Toulouse  dans  son  pays  d'adiqition,  en  (pialilé  d'avo- 
cat g^énéral. 
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niM'l  l'Iail,  à  celle  dalf,  Tt-lat  des  es|iiils?  Dans  (|iiel  inilieii 
l'avoral  u<''ii('ral  vciiail-il  exeiccr  s<'s  (l('licalt's  ioiiclions  ?  Très 
pt'ii  d'eiilre  vous  j)eiivenl  s'en  soiiveiiif.  Il  osl  cependant  né- 
cessaire lie  le  rappeler,  (rnn  mol  sewiemeni  el  sans  entrer 
dans  le  \  if  d'un  sujet  loujuurs  lurdant  pnui"  ceux  (pu  se  sou- 
vieiinenl.  aliii  d'e.\pli<pier  les  incidents  (pii  interrompirent 
d'alMU'd  el  l)risèi-enl   |ilus  lard  la  carrière  du  mat^islral. 

Après  de  Idiimies  aniui4's  de  calme  el  d'une  prospérité  inouïe, 
ro|»p(>silion  conlre  le  i^^ouvernemeiil  lm|i(''iial  s'était  or^i^anisée 
dans  les  L;rands  centres  el  nolanimeiil  à  Toulouse.  En  1868, 
elle  a\ail  dans  ni)lre  it'rion  un  oiuant'  violent,  rédiyé  par  un 
|iol(''misle  de  yrand  talent,  el  pour  cliels  des  hommes  éner- 
uiipies.  parmi  les(juels  je  ne  citerai  i|ue  ceux  <jue  j'ai  con- 
nus :  les  Bavard,  les  Mul('',  les  Uumeau...  des  hommes  qui, 
par  la  reinieh"  de  leurs  cun\iclions,  par  Tanstérité  de  leur 
vie,  surlMiil  par  leiii-  dt-siiitr-ressemenl  ,  avaient  enlrehMiu 
la  \ieille  h'^ende  (|ui  rendit  l'idt'c  répid)licaine  si  belle  et  si 
si-diiisanle...  sous  Ij-^mpire.  Les  procès  jioliliques,  les  procès 
de  presse  surloul.  se  multipliaient.  L'opinion  publique  était 
soidevt'c,  quand  je  dis  l'opinion  publique,  je  veux  dire  l'opi- 
nion de  (pielqiies  meneuis  renuianis,  énergiques,  car  alors, 
comme  aujourd'hui,  ne  conqilail  p(Uir  rien  l'opinion  de  ces 
masses  indillérentes  el  inertes  qiH>  le  yrand  poète  llorentin  a 
llétriesdeces  paroles  dédaiy-m'uses  : 

«  .Nuii  r;ii,^î;iuiiani  di  lor,  ma  rijjçujuxia  c  passa.  » 

Avant  même  les  (•vénemenis  qui  amenèrent  la  chute  de 
rLnq)ire  et  sur  lesqiu'ls  ce  nesl  pas  ici  le  lien  de  discuter,  on 
pou\ail  constater  que  le  réi;ime  ('-lait  battu  en  brèche,  on  pou- 
vait pré'voir  ipu'  les  prévenus  de  la  veille  seraient  [teut-ètre 
les  maîtres  du  lendemain,  et  (jueKjues  uns  d'entre  nous  peu- 
vent se  rap|»eler  les  attentions,  les  éi-ards,  |)resque  les  excuses 
prodigués  à  certains  prévemis  jtolilirpies. 

Les  magistrats  du    Parquet  de  la  Cour  étaient  des  esprits 
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avisés  et,  comiiif  hifii  d'autres,  ils  pouvaient  avoir  des  iu- 
(juiéludes  sui-  l'avenir  ;  mais  c'étaient  des  hommes  droits, 
ne  connaissant  <jii<'  leur  devoir,  le  faisant,  sans  passion  et  sans 
faiblesse,  sous  la  haute  autorité  de  leur  éminent  procureur 
général,  Léo  Du[)ré,  orateur  puissant,  causeur  étincelant  de 
verve  et  d'esprit,  et  lorsque  les  prévenus  montaient  le  ^rand 
escalier  de  la  (lour  j)our  s'asseoir  sui-  les  hancs  de  la  y  cham- 
bre correctionnelle,  ils  étaient  (pielque  peu  sur[)ris  de  trouver 
•  levant  eux  des  mai^istrals  moins  préoccupés  de  leurpopula- 
rité  que  de  leur  devoir,  dette  attitude  ferme  et  loyale  provo- 
(piait  enti"e  les  ma^islials  du  l'aKpiel  el  les  avocats  des  pr»'- 
venus  des  débats  ardents,  dans  lesquels  .M.  DitTie  et  ses  colh'- 
i;ues  tenaient  tète,  sans  défaillance,  aux  plus  élocpu^its. 

Entre  cens  d'hoinieur,  le  souvenir  de  ces  luttes  vives  mais 
courtoises,  animées  de  part  et  d'autre  par  le  sentiment  du  de- 
voii",  devait  coiumander  l'estime,  servir-  de  sauvegarde  contre 
les  reviieuu'uts  de  la  pojitiipie  et  assurer  aux  manistials  Vn\)- 
pui  moral  des  adversaii'es  qu'ils  avaient  loyalemenl  com- 
battus. 

Il  n'eu  fut  pas  aiusi,  et  dès  qu'au  lendeuiaiii  du  '\  sejilem- 
bre  les  siè^'es  de  preuuei"  |)i"t''sideut  el  de  procureur  utMH'ral 
furent  occupés  par  deux  avocats  <lu  Barreau  de  T<julouse, 
M.  Dilfi-e  fut  «  sacrifié  aux  rancunes  et  aux  convoitises  de  la 
politique  »,  le  mol  est  de  lui  et  je  le  rapj>elle  parce  (pi'il  est 
juste. 

Mais  connue,  dans  luitre  pays,  le  senlimenl  de  l'honneur  et 
la  i^rand^ur  d'âme  ne  perdent  jamais  leurs  droits,  la  révoca- 
tion lie  notre  aiui  j)rovo(pui  une  i,''énéreuse  protestation,  dont 
il  i^arda  toujouis  lui  souvenir  reconnaissant.  J'aime  à  la  rap- 
peler parce  qu'elle  honoi'e  un  de  mes  condisciples  (pii  fut  un 
taraud  magistrat  et  l'un  des  membres  les  plus  éminents  de 
cette  Académie  : 

«  M.  Lacointa  —  c'est  M.  DillVe  qui  paile  —  ne  crut  pas 
pouvoir  honorablement  bénéficier  de  l'exception  qu'un  reste  de 


f[g:>  RKCIKII.    ni.     LKGISI.ATION. 

|iii(lt'iii"  ariiicliail  ;ni\  |ii(»scti[>l('uis  des  iiiciuhics  du  Paiijnet 
(le  Tiniloiise;  il  jMt'ft'ra  se  domellrt'  t\\\r  de  sulm'  cerlaines 
promiscuités.  Il  tint  à  protester,  «mi  se  l'efiraiil,  eoiili'e  une 
mesure  dont  il  attestait  ainsi  rinjustire.  » 

(lel  a<Me  d"iiult'j)endanre  n'esl  pas  le  seul  (pii  ail  honori'  la 
carrière  de  Lacoinla.  et  |(eiS(Miiie  n"a  duMic''  ipiau  moment  de 
l'exiM-utiou  des  décrets,  le  5  juillet  1880,  il  n'Jiésita  pas  à  se 
démeliit'  de  ses  t'onctjons  d'avo("al  i;(''néral  à  la  Cour  de  cas- 
sation, ipii  avaient  été  le  couronnement  d'une  vie  d'honneur 
et  de  travail. 

La  disi^ijice  imm(''i"il(''e  de  M.  DifTre  ne  diiia  pas  longtemps  : 
un  Li'i'aiid  niiuisli-e  de  la  justice,  (pii.  durant  les  loisirs  que 
lui  lit  la  |»oliliipie,  |»ril  place  au  Barreau  de  Paris  parmi  les 
plus  glands  a\(»cats.  à  c('>lé  des  BerM'ver,  des  Crémieux,  des 
Marie,  des  Helhmoul.  des  Senail.  des  .Iules  l'avie,  mit  aie 
rt'lult'u'rer  dans  la  ma^isli'aluic  un  empressement  dont  il  avait 
laisou   d  èl  re  liei"  : 

Le  iS  uiai  i8yi,  M.  Dillfi'  lui  nommé  pai'  M.  Did'aure 
a\()cal  :^(''U(''ral  à  Bordeaux.  Il  ne  fil  (pie  j)asseF'  dans  ce  nou- 
\fau  |>u^le.  Le  i;arde  des  sceaux,  (pii  se  connaissait  en  iiom- 
mes  el  sa\ail  appit'-cier  le  talent  el  le  caractère,  aj)pela 
M.  Dillre  au  posle  alors  dillieile  de  procureur  de  la  Répui)li- 
(jue  à  L\(ui.  Il  \  liouva  une  \ie  aideule,  mouvementée,  des 
passions  eucoie  en  »M)ulliliiin,  à  la  siiile  de  dissensions  locales 
j»i'ov()(pi(''es  |)ar  la  i;iieri'e  el  la  (Commune.  Il  sut,  par  sa  fer- 
nieli'.  S(Mi  sanii-lroid.  sa  mudi-ralion.  dominer  les  esprits 
surexcités  et  l'amener  le  calme  dans  celte  cité  remuante. 

C'est  duiant  ce  séjour  à  Lvon,  (ju'à  raison  de  sa  grande 
expéiieiice  de  la  pi'oc(''dure  criminelle,  il  fut  invité  à  suivre  les 
débats  du  (Conseil  de  t;uer-re  insliliH',  sous  la  présidence  du 
mari'clial  Baïa^iiav  d'IIillier,  assisté  des  maréchaux  Canro- 
herl  et  d<'  Mac-Malum,  pour-  juqer  de  Sei'res  et  Cremer,  ac- 
cusés d'homicide  siu'  la  [)ersonne  d'Aibinet. 

Nommé  le  20  août  i8j3  procureur  général  à  Agen,  il  allait, 
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à  la  tête  de  ce  l)eaLi  ressort,  aftinnei-  sa  valeur  personnelle,  son 
talent  cranclience,  sa  science  juridique,  ses  aptitudes  adminis- 
tratives. Il  apportait,  dans  la  direction  du  personnel  et  dans 
la  préparation  des  niouvenients  hiérarchiques,  la  conscience 
(jui  le  guidait  en  tontes  choses,  aiMiaiil  à  (h'coiiN  l'ir  cl  à  encou- 
rag-er  le  mérite  modeste,  sachant  résister  aux  sollicitations  les 
plus  pressantes  pour  juaintenir,  dans  les  mouvements  judi- 
ciaires, les  droits  des  magistrats  qui  n'avaient  d'anti'c  recom- 
mandation que  leur  mérite. 

Dans  son  discours  d'installation  il  exprima  vivement  sa 
reconnaissance  au  maréchal  «h-  Mac-.Mahoii  cl  à  son  illus- 
tre j^arde  des  sceaux.  Il  put  en  toute  vérité  se  rendre  le 
lémoignag-e  d'avoir  défendu  ave  autant  d'énerg-ie  que  de 
modération  les  intérêts  sociaux  placés  sous  sa  carde,  de 
n'avoir  jamais  pactisé  avec  le  désordre  ni  transité  avec  sa 
conscience. 

De  tels  sentiments  et  de  tels  services  étaient  de  nature  à 
commander  le  respect  et  l'estime;  mais  les  temps  n'étaient  pas 
éloig-nés  où  ils  allaient  devenir  un  grief  on  un  prétexte  pour 
briser  la  carrière  de  ce  lovai  magistrat. 

En  1878,  notre  collègue  fut  nommé  procureur  général  à 
Toulouse.  C'était  la  réalisation  de  ses  plus  beaux  rêves.  Ac- 
cueilli  à  Toulouse,  comme  il  l'avait  été  à  Agen,  par  notre 
ancien  collèg^ue  et  ami  Frézouls,  qui  installa  tant  de  procu- 
reurs généraux  avec  sa  dignité  et  sa  bonne  g-ràce  habituelles, 
M.  DifFre  prononça  un  discours  où  il  exprimait  les  sentiments 
les  plus  hauts  et  donnait  les  conseils  les  plus  sag"es  :  il  recom- 
mandait à  ses  collaborateurs  de  respecter  la  constitution  que 
le  pays  s'était  donnée,  de  vivre  en  dehors  et  au-dessus  des 
partis,  de  n'avoir  ni  rigueurs  ni  complaisances  pour  aucun 
d'eux  :  «  On  peut  ainsi,  disait-il,  déplaire  aux  hommes  ar- 
dents et  passionnés,  mais  on  doit  finir  par  leur  inspirer  con- 
fiance. N'y  réussit-on  pas,  on  s'imposerait  au  moins  à  leur 
estime;  on  aurait,  d'ailleurs,  pour  se  consoler  de  préventions 
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iiijiisli's  fl  ;iv(Mii;lt's,  le  t(''iii()ii;naii;-('  (1<*  sa  ronsrionro,  et  c'est 
ressentiel.  >< 

Le  nrMciwfiii'  ;^«''ri(''ial  ne  larda  pas  à  cire  nicIiiih'  Je  ces  prr- 
vciilii  iii'^  iii|ii>l('s  ri   av(Mii;It's. 

.M.  (ii(''\\  \rii;iil  (le  rt'iii|ila(f[-  le  iiiait-chiil  de  Mac-Mahoil 
à  la  |»rt''si(lt'iic('  cl  de  coiistiliici'  un  iioineaii  ministère.  Le 
"ai'de  des  si'caux  iiiaiitiiira  ses  f(»iirti(»iis  en  ln'isaiit  la  car- 
rière  de  noiulireiix  procureurs  liéïK'rau.x,  parmi  les(]uels  je  re- 
lève 1('>^  m»ms  connus  et  eslinu's  de  MM.   \  aulo^é  et  Boissard. 

Après  Irciilc-un  ans  de  services,  M.  DilVre  était  admis  à 
faire  \aloir  ses  tlroils  à  la  iclraile.  «  N'ictime  de  la  politique,  il 
lnnd)ail.  riinnnenr  sauf,  en  trop  bonne  compaynie,  a-t-il  dit, 
|)oui'  ne  (las  d(''d;ti:iiicr  de  se  jdaindre.  » 

Les  éclios  du  palais  lui  ap|i(>rlèrent  dans  sa  retraite  les  pa- 
loles  de  rciii'ct  pi'cuioîicées  à  son  adresse  dans  lu  séance  d'ins- 
lallatii)u  i\r  M.  Vi'telay,  son  successeur: 

M.  i\r  Siiiul-tiresse,  premier  président,  exprima  à  M.  Dif- 
IVc  les  seniinients  alFectueux  de  la  Cour  et  rendit  hommage 
au  talent  dont  il  avait  fait  preuve  dans  un  yi-aud  procès  ré- 
cenl  :  mais  de  peur,  sans  doute,  cpie  cet  hommage  discret  et 
presfjue  de  stvlc  en  j)areille  cért-tuonie  fut  mal  interprété, 
il  ajouta  "  (pTil  crovait  pouvoir  parler  ainsi  sans  mancpier  de 
res[)ect  à  un  gouvernement  qui  avait  toutes  ses  svmpathies  ». 
Ces  svnipalliies  allaient  être  hienli'il  mises  à  une  dure  épreuve  : 
le  preniier  pit'sident  allait  voir  sa  Cour  décimée  par  la  sup- 
pression de  l'inamovibilité,  par  la  mise  à  la  retraite  ou  la  ré- 
vocation de  dix  conseillers  entourés  de  l'estime  de  tous,  et  la 
suj)pressi«»n  fie  la  3®  chambre,  indispensal)le,  alors,  comme 
auJDUidliui,  à  la  Ih  miu' adniinislralion  de  la  justice. 

L'avocat  liéïK'ial  l'rézouls,  dédaigneux  de  toute  précaution 
oratoire,  adressa  à  son  ancien  procureur  général,  dont  il 
resta  toujours  l'ami,  le  sincère  hommage  des  sentiments  de 
respect  et  de  sympathie  qu'il  avait  inspirés  à  tous  ceux  qui 
l'avaient  connu.  Il  ajouta  :   <(  M.  Difl're  va  demander  au  Bar- 
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leaii.  qui  tine  première  fois  lui  a  ouvert  ses  rau^s,  une  liospi- 
talilé  qu'il  sait  devoir  être  cordiale  el  flatteuse.  » 

L'honorable  ma^-istrat  ue  s'('tail  pas  mépris  sur  les  senti- 
ments du  Barreau  :  nous  avons  toujours  considéré  comme  un 
hoMiuMii-  (l'oiivrif  nos  raui^s  aux  vaincus  de  la  politique,  sur- 
tout lorsque  ces  vaincus  n'ont  eu  qu'un  l<trl,  cfliii  de  rester 
fid«des  à  leurs  convictions  ci  de  lornltcr  en  faisant  nohjrtnrnl 
leur  dcNoir. 

M.  Dilfi-c  retrouva  au  palais  de  vieilles  et  chaudes  amitiés 
et  .conquit  iniinédialernent  la  svinj)alhie  et  ralfection  respec- 
tueuse de  ses  n(»nveaux  confrères.  Uuaml  il  ciiii  devoir  nous 
quitter,  il  était  membre  du  Conseil  de  l'urdie. 

Sa  vie  au  Barreau  ne  fut  pas  inactive.  N'ayant  jamais  cessé, 
diiraiil  sa  carrière  de  niat^istrat,  de  s'intéresser  aux  études 
jnridi.pies.  <\r  suivie  les  audiences  civiles  i-t  il'v  donner  fré- 
quenimenl  des  conchisidiis.  il  ne  lui  en  coilla  jias  de  repren- 
dre sa  rohe  de  dessous,  et  ceux  «pii  l'ont  entendu  plaider, 
ceux  surtout  ipii  l'iuil  eu  pour  adversaire,  |»euvent  témoigner 
de  sa  science  jniidiqne,  de  l'a/.leur  et  de  la  souplesse  de  ses 
discussions  et  de  rantoriti-  de  sa  parole. 

De  tous  les  travaux  qui  ont  rempli  cett»'  longue  carrière 
dans  la  maufisfralure  et  au  Bariean,  je  n'ai  pu  retrouver  que 
deux  études,  lues  aux  audiences  solennnelles  de  rentrée  et  qui 
méritent  de  tixet-  un  instant  l'attention  de  l'Académie,  parce 
qu'elles  rentrent  dans  le  cadre  ordinaire  de  ses  travaux. 

Le  li  novembre  1867,  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de 
la  Cour  de  Chambéiv,  M.  Ditfre  lut  un  travail  très  approfondi 
sur  une  réforme  (pii,  à  cette  date  lointaine,  était  déjà  désirée 
et  étudiée  :  l'exlension  de  la  compétence  des  jug-es  de  paix. 
Les  réformes  proposées  par  M.  Dilfre  s'inspiraient  naturelle- 
ment du  milieu  où  il  vivait  et  des  législations  italienne  et 
sarde  qui,  la  veille  encore,  étaient  en  vig-ueur  dans  la  Savoie. 
Ces  législations  avaient  largement  étendu  la  compétence  des 
juges  de  paix  et  avaient  doté  la   Savoie  de  Jiiffes  de  mande- 
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ment  (c'est  ainsi  (ju'oii  ajtpelail  les  jiiycs  de  paix)  d'une  haute 
culture  intellectuelle  et    iuri(li([ue. 

Les  idées  émises  par  .M.  DilVie  conservent  toute  leur  va- 
leur, jr  (lirai  uitMue  loule  leur  actualité;  il  «'sl  iiilt'ressaut  de 
les  rappeler,  diU-oii  v  xoii'  la  crirKpie  anticipée  de  la  loi  qui 
vient  d'èlre  votée  le  i  •->  juillet  hjo.").  «  (Test  surtout,  disait 
l'cu-ateur.  des  justices  de  jiaix  (ju'on  peut  dire  :  tant  vaut 
riioinnie,  tant  vaut  rinstilutioii.  Or,  tout  en  rendant  hommag-e 
au  nu'i-ite  d'un  très  ^rand  m)nd)i'e  de  juues  de  paix,  nous 
|)eus(Uis,  (pTà  la  manière  dcuil  ils  peuvent  être  nommés,  leurs 
attriliutious  sont  j)lut(U  excessives  (pi'insuftisantes.  Si  donc  ou 
se  décide  à  loucher  à  leur  compétence,  //  est  dèsirabble  (ja'on 
modifie  AI  euKALAHLK  les  eondilions  actuelles  de  leur  nomi- 
iKitioii.  » 

Tout  jui;c  de  p;ii\  devrait  jusiilier  des  conditions  d'aiitiludes 
recpiises  des  juives  de  premièie  inslance. 

L'orateur  allait  plus  loin  :  il  pit»posait  (rajoutei-  à  cette 
(fHi-unlie  de  cupni-itè  une  (juvdiitie  d'e.rpêrieiice,  en  choisis- 
sant h's  )u:;es  de  [»aix  parmi  les  ju^'cs  de  pi<Muière  instance 
avant  di'jà  (pu'hpies  années  de  service  :  <(  Les  justices  de  paix 
dont  ou  <'l('\eiait  le  liaitenu'nt  seraient  ainsi  un  premier  avan- 
cement pour  les  ju^es,  <pii  t r<juveraient  dans  ces  fonctions,  au 
moins  aussi  hien  (pie  dans  celles  de  jui^e  d'iustiuctiou,  l'occa- 
sion d'acquérir  et  de  dévelo[)j)er  les  qualités  nécessaires  au 
chef  d'ini  Irihunal  : 

«  .liKiei-  arec  d'autres  est  di/'f/n'le,  jiKjer  seul  l'est  hien 
plus  encore  :  il  conrieid  donc  d'a/j/jre/idre  à  juyer  auec  d'au- 
tres.  » 

Dans  la  discussion  de  la  loi  du  12  juillet  1906,  ces  idées 
ont  été  exprimées  avec  force  par  divers  orateurs,  uniquement 
préoccupés  d'assurer  les  conditions  d'une  bonne  justice. 

L'un  avait  posé  en  j)rincipe.  i\n  avant  toute  réforme,  d 
fallait  améliorer  le  personnel. 
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Un  autre  disait  :  «  Le  jui'e  de  paix  rend  la  justice  du  pau- 
vre; il  faut  ijiie  ce  chevalier  du  Dioil  soit  suffisamment 
armé.  » 

Un  autre  faisait  les  plus  sai'es  recommandations  :  «  Surtout 
ne  choisissez  pas  des  politiciens,  ne  faites  pas  ce  funeste  ca- 
deau à  nos  camj)aii;iies.  Donnez-leur. des  maii^istrats  et  non  des 
lutteurs,  (pii  se  précipitent  dans  les  j)olciniques  électorales 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre.   » 

Vous  avez  [>u  apprécier,  en  lisant  le  texte  de  la  loi  nou- 
velle, s'il  a  été  tenu  compte  de  ces  ol)ser\ations  si  saues.  Il 
serait  jierinis  (Teii  dmilef  en  lisaiil  le  projet  de  resoliiliou  jut'- 
seuté  à  la  ( '.liitinlire  des  députés  au  niouieni  du  Mile  déhuitil 
de  la  loi  : 

«  La  (Ihandtie  irnile  le  (îarde  des  sceaux  à  n'user  iju'à  titie 
exceptionnel  de  la  faculté  d'apjieler  aux  fonctions  de  jut^e  de 
[)ai\  des  eaudidal-»  \\t\jnsl i finitt  pus  de  ronndisstnicrs  ji/fi- 
ilii/iirs  /t's  r'fudiinl  sitrcialfiiu'iil  dpti's  à  /t'iirs  fofirtions.   » 

A  (pioi  le  (iaiile  des  sceaux  répondit,  non  sans  ironie,  (pi'il 
s'attacherait,  lùen  entendu,  à  l'aire  de  hons  choix,  mais  que 
l'eui^ayement  ipidn  lui  demandait  constituait  une  critique  de 
la  loi  qui  Ncnait  d  èlr"e  volc'C. 

Le  .'i  novend»re  i8(">(),  à  raudience  solennelle  de  rentrée  de 
la  ('.OUI'  de  Toulouse.  M.  hilfi'e  pron(»nça  un  discours  (jui  a 
paru  en  brochure  sous  ce  titre  :  Frêdéi'ic  Bastiat ,  étude 
d' économie  politique. 

Dans  ce  discours  (qui,  coinnn'  quelques  autres  récemment 
entendus,  fait  regretter  la  suppression  des  discours  de  ren- 
trée), l'avocat  général  analyse,  discute  et  apprécie  les  œuvres 
du  j^rand  économiste,  de  rincomparable  vulg^arisateur;  celle 
surtout  qui  résume  et  couronne  sa  doctrine  et  qu'il  a  si  bien 
intitulée  :  Harmonies  économiques,  parce  que,  dans  la  pensée 
de  l'auteur,  le  libre  jeu  des  lois  naturelles  suffit  à  maintenir 
l'harmonie  entre  des  intérêts  qui  semblent  contraires  et  hos- 
tiles; parce  qu'il  suffit,  pour  le  triomphe  du  bien,  que  les  ten- 

3-2 
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dances  iiaturt^Iles  ne  sôiciil  pas  troublées  et  perverties  par  les 
institutions  politifpies  ou  par  des  excitations  intéressées. 
.M.  DillVe  fut  séduit  ,  comme  nous  le  lûuies  tous  dans  notr<' 
jeunesse,  par  ces  sentiments  i^'énérenx,  par  la  Ijontt'  rayon- 
nante de  cetl(>  honnèt(^  figure,  par  la  sérénité  de  son  àmc,  la 
chaleur  C(unmuiiicati\'c  de  ses  convicticuis,  le  charme  de  ses 
écrits,  l'amour  (l(''siut(''i'ess('  de  la  liherlt'.  Au  joni"  on  parlait 
M.  Ditïre,  h*s  généreuses  th(''ories  de  Basiiat  n'avaient  pas  été 
soumises  (h'puis  longtemps  au  contride  de  l'expérience.  L'es- 
sai du  iii)re-('chani;e  l'ail  eu  l'iauce  à  l'heure  j»ropice,  je  veux 
dii-e  dans  ces  temps  de  calrm*  et  de  couiiauce  où  toutes  les 
exptMiences  n'ussissent,  avait  doiint'  au  |)ays  une  prospérité 
sans  exemple.  L't'pi-euve  send)lait  dtM'isivc;  mais  depuis,  tous 
les  |)eupies,  stimuh's  par  la  lii)re  concurrence,  avant  redoublé 
d'ell'orts,  multiplit'  les  f'abi'i(]ues ,  les  usines,  et  exagéré  leur 
rendenu'iit,  ont  ('tt'  obli^(''s  de  chercher  au  dehors  l'écoulement 
de  leur  sui|Udducliou.  (;hai|ne  nation  a  du  prendre  des  me- 
sures pour  protéger  le  travail  national.  La  France  a  suivi  cet 
exemple,  et,  chose  plus  significative,  dans  la  patrie  de  Cobden 
et  de  la  Liyue,  des  hommes  politiques  avisés,  et  à  leur  tête  le 
nouvel  élu  de  Bifmini;ham,  oui  mis  en  doule  le  dogme  du  libre- 
échange  et  recommandent  une  ligue  de  protection  entre  l'An- 
gleteri'e  et  ses  colonies.  Dans  la  lutte  [)our  la  vie  qui  sévit 
aujourd'hui,  dans  les  conflits  pour  la  conquête  de  nouveaux 
marchés,  de  nouveaux  débouchés,  que  deviennent  les  harmo- 
nies économi(jues  ?  Proiidhou  aurait-il  laiscm?  Toute  g'uerre, 
malgré  l'illusion  des  formes  et  des  |)rétextes,  est-elle,  au  fond, 
une  guerre  alimentaire,  différant  à  peine  des  combats  que  les 
animaux  se  livrent  autour  d'une  proie?  Ce  serait  la  fin  d'un 
beau  rêve,  évanoui  comme  bien  d'autres,  au  contact  brutal  des 
faits.  Malgré  les  démentis  de  l'heure  présente,  ne  regrettons 
pas  les  généreuses  illusions  de  notre  jeunesse,  ne  regrettons 
pas  d'avoir  cru,  comme  M.  Ditfre,  avec  Bastiat,  aux  harmo- 
nies économiques  par  la  justice  et  la  liberté. 
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Après  avoir  rappelé  ce  que  j'ai  pu  retrouver  des  travaux  du 
mat^istrat,  l'Acadénne  n'attend  pas  sans  doute  de  moi  que 
j'analyse  les  nombreuses  études  lues  par  notre  collèg-ue,  à 
lAcadémie,  sur  les  sujets  les  plus  divers  :  cliaciin  de  vos  volu- 
mes atteste  la  part  active  iju'il  a  prise  à  vos  travaux.  J'ai 
éprouvé  personnellement  une  vive  satisfaction  à  les  lire  et  à 
reprendre,  avec  l'ami  qui  n'est  plus,  ce  qu'un  grand  philoso- 
phe a  aj)pelé  «  une  conversation  étudiée  où  l'auteur  ne  décou- 
vre que  les  meilleures  de  ses  pensées  ».  Dans  toutes  ses  œu- 
vres, j'ai  retrouvé  la  marque  d'un  cœur  i>énéreux,  d'un  esprit 
élevé,  mûri  par  l'expérience  et  l'habitude  des  responsabilités, 
ouvert  à  toutes  les  idées  de  prog-rès  et  de  vraie  liberté. 

A  propos  dune  brochure  de  notre  collég-ue  M.  Crouzel  sur 
la  particij)ation  des  ouvriers  aux  bénéfices  de  rentre[)rise , 
M.  Dithe  estimait  que  l'État  doit  intervenir  discrètement  entre 
le  patron  et  l'ouvrier;  tpi'il  ne  faut  toucher  au  grand  principe 
de  la  liberté  du  travail  (pie  lorsipi'une  raison  supérieure  d'or- 
dre public  en  fait  une  nécessité. 

Mais  ce  principe  posé,  il  n'hésitait  pas,  dans  un  rapport 
ayant  pour  objet  le  contrat  de  travail,  à  reconnaître  que  l'in- 
fériorité relative  de  l'ouvrier  vis-à-vis  du  patron  justifie,  dans 
une  certaine  mesure,  la  protection  exceptionnelle  que  le  légis- 
lateur tend  à  accorder  à  l'ouvrier. 

Rendant  compte  d'un  Mauiiel  théorique  et  pratique  du 
juge  d'instruction,  il  exprima  le  vœu  que  les  prévenus  fus- 
sent assistés  d'un  conseil.  Ce  vœu  a  été  réalisé,  et  l'avocat 
joue  aujourd'hui  dans  l'instruction  un  rôle  qui  deviendrait  fa- 
cilement dangereux  pour  l'ordre  public  et  pour  lui-même  s'il 
n'était  rempli  avec  une  extrême  délicatesse. 

Appréciant  la  réforme  du  Code  pénal  italien,  l'ancien  procu- 
reur général  se  sépara  de  son  ami  Lacointa  et  approuva  nos 
voisins  d'avoir  aboli  la  peine  de  mort.  Il  est  vrai  que  dans  le 
système  pénitentiaire  italien  cette  peine  est  remplacée  par 
Vergastulo,  dont  le  régime  atroce  ferait  regretter  aux  condam- 
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nés  eiix-inênies  la  peine  de  mort,  qui  serait  pour  eux  une  déli- 
vrance. 

En  188;'),  M.  DiflVe  avait  été  a|)pelé  à  la  présidence  de  l'Aca- 
déniie.  Dans  son  discour's  (riiislallation,  tout  en  constatant 
riinportance  théorique  et  prati(jue  des  travaux  de  ses  collè- 
g'ues,  il  leur  rcconiinatiila  de  donner  une  large  place  aux  étu- 
des de  Droit  conqiaré,  alin  de  faire  bénéficier  notre  législation 
des  pi'Oi^i-ès  réalisés  par  les  auti'es  peuj)les,  en  évitant  les 
é'cueils  qu'ils  avaient  renconliés.  Il  iernniia  par  cette  réflexion, 
aussi  juste  que  patriotique  :  «  (  >u  [)eut,  sans  scrupule,  pro- 
tilcr  de  leui-  sagesse  et  de  leurs  fautes.  Ouoi  que  nous  leur 
enqu'unliiuis,  ils  restercuit  toujouis  nos  (h'hileui's  et  nos  obli- 
gés. » 

Doter  nos  lois  des  prog-rès  réalisés  autour  de  nous,  c'est 
bien;  mais  il  parait  que  ce  n'est  plus  assez  :  on  nous  laisse 
enli'evoir  des  réforuies  autr-ement  [)rofondes  et  piquantes;  les 
jui'istes,  réuuis  eu  conimissious  pour  la  léfoi'iue  du  (^^ode  civil, 
ont  des  collaborateurs  inatteiulus,  dont  un  de  nos  spirituels 
confrères  disait  dans  un  i-écent  discours  : 

«  Des  autoi'ités  nouvelles  sui'gissent  dans  le  })réloire.  Déjà 
elles  ti'availlcnl  dans  la  coulisse.   Elles    prépai'ent    l'œuvre  du 

législateur occupt'    daulre   chose.    Demain,  les  feux  de  la 

rauqK*  vont  éclaii'er  les  discours  de  la  Haric.  Le  théâtre  légi- 
fère; il  ne  crée  pas  seulemenl  les  courants  d'opinion,  il  les  co- 
difie.  » 

.lusipi'à  la  lin,  M.  Dilfi'c  lesla  tidèle  à  l'Académie,  d(Uil  il 
était  membre  de[)uis  iHycj;  mais  il  s'éloigna  vohmtairement 
du  Barreau  et  ne  vint  guère  [)lus  au  palais  (pie  [tour  [)résider 
le  Bui-eau  d'assistance  judiciaire,  où  il  avait  été  délégué  par  la 
( -OUI' (Tapjx'l.  Ses  ih'voués  collaborateurs  n'ont  j)as  oublii'  le 
zèle,  l'iuiparlialilé  bienveillante  ipiil  a[)[)oitait  dans  l'exercice 
de  ses  délicates  fonctions.  .lusrpi'à  sa  mort,  il  présida  le  Con- 
seil de  fal)ri(pie  de  la  Dalbade,  témoii;nant  ainsi  publique- 
ment de  ses  sentiments  profondément  religieux. 
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La  fin  de  sa  vie  fut  celle  d'un  saçe,  sachant  mettre  à  profit, 
pour  son  perfectionnement  moral,  les  loisirs  que  lui  avaient 
fait  Và^e  et  les  événements.  Il  s'abandonnait  à  son  coût  pour 
les  études  littéraires,  recherchait  curieusement  les  livres  an- 
ciens, enrichissait  chaque  jour  sa  bibliothèque,  devenne  trop 
étroite  pour  contenir  et  classer  tontes  ses  trouvailles. 

Il  relisait  avec  une  satisfaction  toujours  nouvelle  ses  chers 
auteurs  classiques,  dont  il  avait  parlé  avec  tant  d'élévation  et 
d'enthousiasme  dans  le  discours  prononcé  à  la  distribution 
des  prix  du  Lycée  d'Ag-en.  Dans  un  ordre  de  préoccupations 
plus  graves,  qui  se  présentent  naturellement  au  déclin  de  la 
vie,  il  étudiait  les  livres  d'apolog-étique  relig-ieuse,  méditait  les 
œuvres  des  g-rands  orateurs  chrétiens,  des  grands  sermonai- 
res,  ne  se  lassant  pas  (disait-il  à  un  de  nos  amis)  d'admirer 
la  puissance  de  leurs  analyses  psycolog-iques  et  leur  profonde 
connaissance  du  cœur  humain. 

Sur  le  tard,  un  sens  nouveau  s'éveilla  en  lui.  H  prit  un  vif 
intérêt  aux  choses  de  la  peinture  dans  l'atelier  de  son  fds,  qui, 
entre  beaucoup  d'œuvres  d'un  dessin  impeccable  et  d'un  colo- 
ris harmonieux  et  vibrant,  nous  a  donné  une  série  d'excel- 
lents portraits  de  son  père,  tantôt  en  habit  de  ville,  tantôt 
sous  la  robe  rouge  et  l'hermine  du  procureur  général.  Ses 
amis  m'en  voudraient  de  ne  pas  rappeler  une  des  joies  qui 
consola  sa  vieillesse  :  il  eut  le  bonheur  de  voir  g-randir  au- 
près de  lui  une  jeune  petite-fille  charmante,  et  de  pouvoir  met- 
tre en  praticiue  l'art  qu'un  grand  poète  a  mis  en  vers  :  l'art 
d'être  g^rand-père. 

C'est  au  milieu  de  cette  existence  calme  et  douce,  avec  la 
satisfaction  d'une  vie  dig-nement  remplie,  entouré  d'estime, 
d'affections  et  de  vives  amitiés,  qu'il  vécut  ses  derniers  jours. 

Ceux  qui  ne  le  voyaient  que  sous  les  dehors  austères  d'un 
magistrat  d'autrefois  ne  le  connaissaient  pas  tout  entier  :  cet 
homme,  d'aspect  sévère,  devenait,  dans  l'abandon  des  relations 
amicales,  l'homme  le  plus  aimable,  le  causeur  le  plus  enjoué. 
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Grâce  à  riuMireux  écjuilibre  de  ses  facultés,  il  eut  le  rare  privi- 
lèg'C  d'échapper,  malgré  sou  «^raud  à^^e,  aux  atteintes  de  la 
vieillesse,  et  de  rester,  jusqu'à  la  dernière  heure,  alerte  de 
corps,  jeune,  très  jeune  de  cœur  et  d'espiit. 

Fra|)pé  d'une  attacjue  le  i  i  février  1902,  il  s'éteijJiiit,  quel- 
ques jours  après,  entouré  des  soins  affectueux  de  son  fiis  et  de 
la  dig-ne  et  dévouée  con>[)a^ne  de  sa  vie. 

Nous  conserverons  pieusement  le  souvenir  (h*  l'étninent 
collègue  (pii  prit  une  part  si  larye  à  nos  travaux,  (pii  présida 
nos  séances  avec  tant  d'autorité. 

Ses  amis  n'ouhiieronl  jtas  l'iiomnie  excellent  dont  ils  ont 
pu,  durant  de  longues  années  dr  relations  coidVaternelles, 
apprécier  les  (pialilés  aimal)les,  le  caractère  fei'me,  droit,  élevé. 
Gomme  sa  valeui"  personnelle  était  supérieure  à  sa  fonction, 
sa  disgrâce  iniuK'rité  ne  l'avait  en  rien  diminué  et  n'avait  laissé 
dans  son  esj)rit  ni  aigreui'  ni  raiicune.  II  jugeait  les  événe- 
ments et  les  iiomnies  avec  impartialité,  avec  indulg^ence.  Il 
avait  d'autant  j>lus  de  mérite  à  se  dominer  (ju'il  était  d'un 
tempérament  éneigique  et  ardent.  Mais  le  mag^istrat  survivait 
en  lui.  Son  caraclèic  gaidait  renifucinle  d'une  forte  éducation 
professionnelle.  On  conq)renait  (p>  il  a\ait  l'éalisé  en  sa  per- 
sonne la  belle  [)ensée  (jue  j'ai  lue  tians  un  de  ses  discours,  et 
(jiii  terminera,  ])ar'une  parole  d'apaisement  venant  de  lui,  cette 
notice  où  mon  amiti(''  n'a  pu  contenir  de  légitimes  protesta- 
lions  : 

«  Gomment  l'idée  rpi'on  concourt,  ])oui'  une  part  si  mo- 
deste fut-elle,  à  cette  grande  chose  :  l'administration  de  la  Jus- 
tice, n'élèverait-elle  pas  l'esprit  et  le  coMir?  Gomment  ne  les 
transporterait-elles  pas  jusfjuc  dans  ces  sphères  sereines  où 
les  [)assions  huuiaiiu's  n'oni  pas  accès,  où  le  mag'islrat  n'a 
d'autre  guide  (pie  la  conscience,  d'autre  objectif  (pie  la  vé- 
rité ?   » 
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DISCOURS    D'INSTALLATION 

Par  M.  Roger  Teullé. 

Messieurs  et  Chers  Confrères, 

Au  moment  où  je  vais  occuper  parmi  vous  la  place  d'hon- 
neur à  laquelle  vos  trop  bienveillants  suffrages  m'ont  appelé, 
mon  premier  devoir  est  de  vous  exprimer  ma  profonde  gra- 
titude. 

Votre  choix  ne  saurait  se  comprendre  si  vous  n'aviez  voulu 
donner  un  nouveau  téiuoiç;'naçe  de  sympathie  au  barreau  de 
Toulouse  dans  la  personne  de  son  Bâtonnier.  C'est  donc 
comme  avocat  que  je  vous  remercie  du  fond  du  cœur  d'une 
élection  que  je  reporte  exclusivement  et  sans  illusion  à  la  pro- 
fession que  j'exerce.  N'avais-je  pas  raison  de  dire,  dans  une 
occasion  toute  récente,  qu'elle  procure  les  plus  douces  joies  à 
celui  qui  se  consacre  exclusivement  à  son  service? 

J'aurai  grand  besoin  de  la  bienveillante  indulgence  de  tous 
et  du  concours  éclairé  du  Bureau. 

Vous  connaissiez  l'insuffisance  du  pilote,  et,  pour  assurer 
la  traversée,  vous  avez  veillé  avec  un  soin  tout  particulier  au 
choix  de  ceux  qui,  à  côté  de  lui,  doivent  figurer  au  g-ouver- 
nail  en  entourant  son  inexpérience  de  leurs  sages  avis  :  un 
vice-président  habitué  à  présider  avec  une  trop  légitime  auto- 
rité les  débats  de  notre  tribunal  civil  pour  redouter  les  paisi- 
bles séances  de  l'Académie  de  lég-islation  ;  un  trésorier  juste- 
ment apprécié  par  tous  ceux  qui  ont  la  bonne  fortune  d'être 
en  rapport  avec  le  disting'ué  directeur  de  l'enreg-istrement  du 
département;  un  secrétaire  qui,  par  sa  science  et  la  clarté  de 
sou  enseignement,  a  pris  dès  son  arrivée  à  Toulouse  une  place 
considérable  à  notre  Faculté  de  droit;  un  secrétaire  perpétuel 
qu'un  de  nos  regrettés  présidents  nommait  avec  raison  la  Pro- 
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vidence  des  présidents  de  l'Académie,  Providence  aimable, 
souriante,  à  laquelle  on  ne  recourt  jamais  en  vain,  qui  a-  le 
dépôt  des  traditions  de  notre  Com{)a§nie  et  qui  les  met  libéra- 
lement à  notre  disposition. 

J'aurai  le  plus  souvent  possible  recours  à  cette  aimable 
Providence,  persuadé  que  je  serai  ainsi  utile  à  l'Académie. 
Il  est  de  toute  nécessité  de  bien  connaître  nos  traditions  et  de 
les  conserver  avec  un  soin  jaloux.  Elles  ont  fait  notre  force 
dans  le  passé,  elles  seront  notre  sauvegarde  dans  l'avenir,  en 
nous  permettant  de  répondre  victorieusement  à  de  regrettables 
insinuations  et  d'injustes  critiques. 

N'hésitons  pas  à  proclamer  bien  liant  qu'aujourd'hui, 
comme  au  moment  où  l'Académie  de  lég-islation  a  été  fondée, 
tous  ceux  qui  à  Toulouse  tiennent  à  honneur  de  s'occuper 
d'une  manière  particulière  d'études  juridiques  sont  certains 
de  trouver  bon  accueil  parmi  nous.  Ils  peuvent  venir  quelles 
que  soient  leurs  opinions  politiques  ou  [)hilosophiques.  Ne 
sont-elles  pas  ëg'alement  respectables  quand  elles  sont  sincè- 
res ?  Au  surplus,  on  ne  demande  ici  compte  à  personne  de 
ses  sentiments  intimes. 

En  entrani  à  l'Académie,  la  personnalité  de  chacun  de  nous 
n'en  est  en  rien  dimituiée  ;  nous  n'abdiquons  nullement  l'in- 
dépendance de  notre  pensée,  tout  en  ayant  le  bénéfice  d'une 
précieuse  solidarité  intellectuelle. 

L'utiUté  de  ce  travail  collectif  et  de  ces  relations  fécondes 
entre  travailleurs  se  fait  sentir  tous  les  jours  davantage  et 
légitime  de  plus  en  plus  l'existence  de  l'Académie  de  législa- 
tion. L'étude  de  problèmes  juridiques  nouveaux  sollicite  l'atten- 
tion des  jurisconsultes,  soit  qu'il  s'agisse  de  lois  trop  hâtive- 
ment faites  par  le  Parlement  et  qui  présentent  tout  de  suite 
de  redoutal)les  difficultés  dans  rap|)lication,  soit  qu'on  veuille 
étudier  les  multiples  j)roblèmes  sociaux  qui  se  posent  avec 
une  acuité  tous  les  jours  plus  grande  devant  le  tribunal  de 
l'opinion  publique. 
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Au  moment  où  des  esprits  aventureux  et  des  idéolog-ues 
malfaisants  -  ainsi  que  les  appelait  un  de  nos  plus  distin- 
gués présidents  '  —  essayent  d'introduire  dans  nos  lois  de 
dangereuses  utopies  dont  ravènement  amènerait  la  déchéance 
de  notre  cher  pays,  nous  avons  le  devoir-  de  porter  de  ces 
côtés  nos  recherches  et  nos  travaux  pour  produire  d'utiles 
réfutations. 

Luttons  sans  relâche  contre  tous  les  sophistes  (jui  poursui- 
vent à  front  découvert  les  plus  coupables  entreprises,  ne  vou- 
lant point  tenir  compte  des  devoirs  sociaux  de  l'homme,  mais 
seulement  de  la  satisfaction  de  tous  ses  besoins  et  de  tous 
ses  appétits,  et  qui  osent  même  nier  juscpi'à  l'idée  de  pairie. 

En  faisant  entendre  une  énergique  protestation  contre  pa- 
reilles théories  et  en  laissant  libre  cours  à  mon  indignation, 
je  ne  crois  pas  enfreindre  la  réserve  que  m'impose  mon  titre 
de  président.  A  l'heure  où  l'horizon  semble  s'assombrir  et  où 
apparaît  le  péril,  il  faut  plus  que  jamais  aimer  notre  chère 
France  d'un  amour  ardent,  passionné  et  jaloux. 

Travaillons  pour  elle  et  aimons-la  de  tout  notre  coeur  et  de 
toutes  les  forces  de  notre  âme. 

Aimons-la  dans  son  passé,  dans  ses  gloires,  dans  ses  mal- 
heurs. Aimons-la  pour  ce  qu'elle  représente  de  grand  et   de 

généreux'. 

Roger  Teullé. 

1.  Discours  de  M.  le  président  Simonet,  janvier  1900. 

2.  Le  livre  de  nos  Jils,  par  Paul  Doumer. 
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RAPPORT  SUR  LES  TRAVAUX  DE  L'ANNÉE 
Par  M.  A.  Deloume,  secrétaire  |)erpétuel. 

Messieurs,       * 

Je  crois  iira|K'iC('V()ir-  (|iie  le  noinhre  de  mes  rapports 
annuels  à  la  l'èle  de  Cujas  devient  à  {)eu  près  incalculable. 

Et  de  même,  sans  que  j'aie  eu  le  temps  (Vy  songer,  les 
années  sont  venues  imposer  des  loisirs  à  ma  vie  profession- 
nelle, ou  plul('>t,  car  cluapie  àt;e  a  ses  illusions,  je  crois  les 
voir  venant  m'assurer  désormais  une  liberté  plus  parfaite 
dans  le  choix  de  mes  travaux  de  prédilection. 

Jamais  mon  dévouement  aux  œuvres  de  l'Académie  n'a  été 
plus  convaincu  el  [)lus  ardent,  et  c'est  de  ce  C(')té,  croyez-le 
bien,  (pu'  jaimeiai  à  diiii^cr,  j»our  une  bonne  part,  l'activité 
laborieuse  (pii  restera,  j'esj)ère,  encore  le  cliai'ine  de  mes  der- 
nières années. 

(Test  (preii  elTel,  IVIessieuis,  il  est  utile  <'t  il  est  bon,  j)ar 
ces  teni|»s  d'ai^ilations  el  de  lr(»id»les  dans  les  hautes  réy,ions 
de  l'espi'it  j)ublic,  de  se  ictrempei",  par  moments,  dans 
l'échange  conlianl,  discret  et  rtUléchi  de  nos  j)ensées  et  de  nos 
sentiments  intimes,  c'<'sl-M-dii'e  dans  luniiu)  et  le  recueille- 
ment fécond  (le  iiol  re  (i'u\  le  de  (It'vouenient  au  progrès.  Nous 
le  clierclierous  toujours  ici,  ce  proi;rès  naturel,  dans  la 
sagesse  el  rop|)orlunil(''  des  lois  (|ui  doivent  régir  la  civilisa- 
tion de  plus  eu  plus  liàli\('  dans  sa  marche  en  avant,  et  nous 
(JtMMCurerons  fermes  el  atlenlil's  dans  la  voie  de  la  vérité 
morale  <|ui  ne  saurait   chani^cr. 

Tel  est,  d'ailleurs,  l'esprit  des  traditions  (pii  se  perpétuent, 
à  travers  les  anm-es  el  h's  siècles,  an  nom  de  la  poi'sie,  des 
sciences,  de  Thisloire  cl  du  droit,  dans  les  compagnies  grou- 
pées  à    l'abii    de    cet    admirable    mouuuKMit    de    l'art,   (pie  la 
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Renaissance  toulousaine  semble  avoir  voulu  édifier  pour  elles. 

Moins  ancienne  que  d'autres,  notre  Académie  a  pourtant  le 
droit  d'être  non  moins  fière  de  ses  origines,  que  de  l'objet  de 
ses  travaux.  Elle  n'oublie  pas,  et  elle  aime  à  rappeler  à  toute 
occasion,  que  la  première  en  France,  il  y  a  plus  d'un  demi- 
siècle,  elle  a  pris  l'initiative  des  relations  internationales  dans 
la  science  du  droit.  On  sentit  aussitôt  et  de  toutes  parts,  dans 
notre  pays,  quel  intérêt  on  avait,  en  matière  de  législation, 
à  s'éclairer  des  exemples  des  civilisations  voisines  contempo- 
raines. 

On  ne  se  borna  plus,  dès  lors.,  aux  enseignements  d'un 
passé  que  des  transformations  profondes  éloignent  de  nous,  à 
pas  précipités.  Sans  doute  on  demandera  toujours,  aux  indi- 
cations de  ce  passé  glorieux,  la  formule  et  l'affirmation  des 
principes  éternels,  immuables,  de  l'ordre  social.  Mais  le  droit 
comparé  prenait  tout  à  coup,  autour  de  nous  et  à  notre  exem- 
ple, des  développements  merveilleux  auxquels  nous  assistons 
aujourd'hui  du  fond  de  notre  antique  cité,  avec  les  sentiments 
de  fierté  bien  permis  aux  ouvriers  de  la  première  heure. 

Aussi  conservons-nous  précieusement  nos  relations  avec  les 
juristes  de  toutes  les  nations  et  nous  efforçons-nous  de  les 
étendre  ;  sans  nous  plaindre  des  puissants  rivaux  de  la  capi- 
tale, dont  nous  sommes  les  premiers  à  louer  les  admirables 
divulgations  internationales. 

Les  échanges  de  nos  recueils  et  de  nos  travaux  se  répandent 
au  dehors  de  tous  côtés.  A  la  vérité,  nous  ne  trouvons  parmi 
nous  que  des  interprètes  plus  ou  moins  aulorist's  suivant  la 
diversité  des  idiomes.  Le  hollandais,  le  danois,  le  grec  mo- 
derne, le  russe  nous  sont  moins  accessibles  que  d'autres  ; 
et  cependant,  même  pour  ces  langues  à  peu  près  ignorées 
dans  nos  provinces,  nos  collections  s'enrichissent  sans  cesse 
et  nos  relations  se  maintiennent  fidèlement.  Car,  c'est  le  pri- 
vilège de  notre  belle  langue,  qui  semble  conserver  encore  ses 
avantages    anciens  de    langue    diplomatique,   d'être    partout 
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connue,  recliercliée,  utilisée,  même  de  ceux  dont  nous  ne  pou- 
vons qu'entrevoir  les  écrits  et  qui  reçoivent  les  nôtres.  Nos 
neveux  en  refronveront  piohahlement  l'usaî^e  el  nous  leur 
gardons,  en  tout  cas,  ces  trésors  de  science  pieusement 
recueillis. 

Ce  sf)ul  les  pa\s  Lathis  des  deux  m(^ndes,  et  puis  la  savante 
Allemay,-ne  et  la  docte  Angleterre,  qui  se  rapprochent  le  plus 
volontiei's  de  nous. 

Cette  année,  deux  éminents  professeurs  de  l'université  de 
Madrid  ont  bien  voulu  prendre  part  à  nos  travaux.  Par 
dev(^ir  d'hospitalité  et  de  reconnaissance  spéciale,  c'est  d'eux 
(pic  nous  vous  entretiendrons  d'abord 

L'un  des  deux,  M.  de  Hinojosa,  dont  vous  pouvez  vous 
rappeler  l'aménité  courtoise  et  charmante,  est  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Madrid  et  membie  de  l'Académie  royale 
d'Espag'ue.  Il  assistait  à  la  fête  de  Cujas  de  l'an  dernier  où 
vous  lui  fîtes  les  honneurs  du  buieau.  Il  s'occupe  particuliè- 
reuient,  depuis  quelque  temps,  de  l'histoire  du  droit  méri- 
dional de  la  France.  C'est  ce  qui  l'a  amené  à  faire  un  séjour 
])i'olongédans  notre  ville  où  toutes  les  bibliothèques  et  archives 
se  son!  lilx'ralement  ouvertes  poin'  lui. 

Il  deuiandait  bienl('>l  le  titre  de  membre  correspondant  de 
l'Académie  (pie  vous  fuies  Hers  de  lui  décerner. 

Le  deuxième  univei'sitaii'e  espayiiol  est  M.  de  LIrena,  lui 
aussi  professeur"  à  la  Faculté  des  lettres  de  Madrid. 

M.  l''eiiadou,  notre  secr('taire  adjoint  tiès  dévoué  et  très 
distingu(''  (pie  la  l^'aciillt-  de  droit  de  Bordeaux  vient  de  nous 
])rendre,  à  notre  grand  legret,  vous  a  parlé  d'un  ouvrag-e  que 
M.  de  Urena  nous  a  adressé;  il  a  pour  titre  :  Iai  legislnciôii 
(î<')/ic()-//isf>('i/iic(i  (lei^cs  aiili(|iiiores,  liber  judiciorum).  C'est 
une  ('tude  ciiti(|ue  (•(insiib'rablc  sur  la  loi  des  \\  isiii'oths  et  ses 
I ransformali(uis  successi\ es. 

M.  de  Ilinoiosa  ('tant  (h'jà  des  iK'itrcs,  ses  communifations 
fout  partie  des  (ravaux  de  raniiée  et  leur  analyse  doit  Hg'urer 
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dans  le  rapport  actuel.  Voici  donc  ce  que  M.  Ferradou  nous 
en  a  fait  connaître  : 

M.  de  Hinojosa  a  réuni,  sous  le  titre  à' Etudes  sur  l'histoirr 
du  droit  espagnol,  cinq  articles  fort  intéressants,  publiés  à 
des  dates  ditTérentes.  Dans  le  premier  article  consacré  à 
VOrigine  du  régime  municipal  en  Léon  et  Castille,  l'auteur, 
après  avoir  recherché  les  origines  du  rég-ime  municipal,  étu- 
die sesorg-anes;  il  consacre  d'utiles  développements  -awx  fue- 
ros  municipaux,  à  l'influence  du  régime  municipal  sur  la 
condition  des  classes  rurales;  il  retrace  les  luttes  pour  l'éman- 
cipation civile  et  politique,  et  montre  comment  se  produisit  la 
décadence  de  ce  régime  municipal  qui  avait  été  si  florissant. 
L'auteur  étudie  dans  le  second  article  le  Droit  dans  le 
poème  du  Cid;  il  détermine  la  date  de  ce  poème  et  montre 
tout  l'intérêt  qu'il  présente  au  point  de  vue  juridique  pour  la 
connaissance  du  droit  de  l'Espagne  médiévale  ;  il  conclut  que 
la  fidélité  avec  laquelle  le  poème  retrace  des  institutions  qui 
nous  sont  déjà  connues  est  une  garantie  de  son  exactitude 
pour  celles  que  nous  ne  connaissons  que  par  lui. 

Le  troisième  article  a  pour  objet  la  pagesia  de  remensa  en 
Catalogne.  L'auteur  recherche  les  origines  de  cette  variété  de 
la  servitude  de  la  g'ièbe,  étudie  ses  sources,  ses  modes  de 
constitution  et  ses  causes  d'extinction.  Il  fixe  la  condition 
juridique  de  cette  classe  sociale  qui,  à  la  fin  du  quatorzième 
siècle,  comprenait  quinze  à  vingt  mille  familles,  et  indique  les 
charg-es  qui  pesaient  sur  elle  en  droit  et  en  fait  ;  il  retrace 
enfin  les  plaintes  des  pageses,  leurs  révoltes  et  leur  émancipa- 
tion à  la  fin  du  quinzième  siècle. 

Dans  le  quatrième  article,  l'auteur  étudie  une  curieuse  insti- 
tution, la  privation  de  sépulture  des  débiteurs,  institution 
qui  se  retrouve  chez  beaucoup  de  peuples,  mais  qui  n'avait 
pas  encore  été  étudiée  dans  le  droit  espagnol.  Il  indique  les 
textes  législatifs  qui  mentionnent  cette  pratique  dans  diverses 
régions  de  l'Espag-ne  depuis  le  treizième  siècle,  et  signale  les 
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jurisconsulles  espagnols  qui  ont  étddié  ce  droit  du  créancier. 

Enfin,  ic  rin(|iii('Mn<'  aiticle  est  consacré  à  Francisco  de 
Vitoria  et  ses  écrits  jitridiijucs  :  l'antenr  étudie  la  vie  et  les 
écrits  juridi(]nes  de  ce  c(>IM)ie  dominicain,  l'un  des. fondateurs 
du  di'oil  international  |)nl»lic;  il  siij;-nale  l'inllnence  qu'exerça 
Vitoria  sur  les  lioinine.'?  et  les  id(''es  de  son  temps,  et  précise 
sa  l)ioi4ra|»liie  à  l'aide  de  documents  nouveaux. 

Dans  ces  divers  articles,  M.  de  Hinojosa  montre  une  érudi- 
tion claire  et  sure.  La  lecture  de  son  livre  est  j)leine  d'intérêt 
poui"  h;  lecteui'  fiançais,  et  nous  espérons  le  revoir  bientôt 
liii-mèmc,  apportant  à  nos  réunitms  oïdinaires  le  concours 
de  son  savoir  et  de  son  talent. 

Nous  passerons,  si  vous  le  voulez  bien,  de  notre  sœur  d'Es- 
pagne à  celle  d'Italie,  bien  qu'en  rt'alit(''  rien  ne  nous  soit 
vemi  directement,  cette  année,  de  la  terr-e  classi(pie  du  droit. 
Mais  un  Italien,  jeune  encore,  et  devenu  tout  à  coup  une  célé- 
brité en  deçà  et  au  delà  des  Alpes,  M.  Ouglielmo  Ferrero,  a 
fait  le  péiilleux  honneur  à  l'un  de  vos  plus  dévoués  serviteurs 
el  confi-ères  de  lui  adresser  une  critique  assez  \ive  pour  que 
celui-ci  ail  cru  devoir  se  (b'fendre  contre  des  flèches  si  bien 
ein{)enn(''es  et  les  détouriu'r  de  lui.  Connue  il  l'avait  déjà  fait 
dans  une  circonstance  analogue,  votre  confrère  a  voulu  vous 
faire  cou  naît  i-e  la  critique  et  surtout  la  réponse  qu'il  se  croyait 
oblii^c'  de  fair*'  à  celte  munclle   agression  iuallendue. 

]\I.  l'erreio  avait  altiri',  l'an  dernier,  sur  lui  l'attention  du 
inonde  intellectuel  de  Paris  par  quelcpies  coidérences,  qui 
avaient  eu  un  tiès  grand  su('cèSj  sur  divers  points  de  l'histoire 
romaine. 

l/<eu\re  a\ail  j)ain  si  moderne,  si  originale,  si  attachante 
(uie,  cette  année,  le  ('ollèyc  de  France  lit  offrir  au  jeune  his- 
torien de  faire  les  huit  conférences  dont  la  noble  maison  peut 
disposer  au  profit  d'un  savant  étranger  j)arlant  notre  langue. 

Ces  huit  coufV'reuces  vieuueut  de  s'aciievei',  il  y  a  (pichpies 
jours,  en    forme  de   triomphe  littéraire  el  scientifique,  auquel 
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le  Collège  de  France,  rinstilut  et  le  public  le  plus  selert  de 
Paris  ont  pris  la  principale  part.  Les  g-ouvernemeuts  italien 
et  français  ont  tenu  à  s'y  associer  officiellement. 

C'était  un  coup  d'éclat. 

Entre  temps,  M.  Ferrero  coutiiuiail  la  tradiiclion  française, 
arrivée  à  la  quatrième  édition  en  moins  à\\\\  an ,  d'un 
ouvrage  auquel  il  avait  donné  un  titre  déjà  illustré  chez  nous 
par  un  chef-d'œuvre,  Grandes za  e  Decadensa  di  Roma.  Je 
ne  vous  parlerai  pas  de  cette  œuvre  supérieure  dont  les 
détails  ci-dessus  affirment  la  valeur,  et  j'arrive  à  mon  but. 

Or,  à  la  page  29  de  la  traduction  du  premier  volume , 
j'avais  été  arrêté  par  une  note  commençant  ainsi  :  «  Le  célè- 
bre passage  de  Polybe  (liv.  VI,  n»  17)  est  un  des  documents 
les  plus  importants  sur  l'histoire  de  l'impérialisme  romain.  Je 
crois  que  Deloume  {Les  Manieurs  d'argent  à  Rome,  pp.  19  et 
suiv.)  ne  l'a  pas  exactement  compris  :  Credo  c/te  il  Deloume 
non  lo  abbia  rettamente  inteso.  Polybe  ne  parle  pas  des  gran- 
des sociétés  de  publicains  dont  les  actions  étaient  possédées 
par  un  g-rand  nombre,  mais  il  dit,  etc..  » 

Je  crus  voir  tout  de  suite,  dans  cette  note  assez  développée, 
une  double  chance  :  d'abord,  celle  d'être  honorablement  criti- 
qué par  une  autorité  si  retentissante,  et  celle  ensuite  et  surtout 
d'être  profondément  convaincu  que  j'avais  raison  sur  ce  point 
spécial,  contre  mon  redoutable  contradicteur. 

Je  m'empressai  d'écrire  une  lettre  en  ce  sens  à  M.  Ferrero. 
Je  vous  ferai  g-râce  du  fond  de  la  discussion.  Je  reçus  par 
retour  du  courrier,  datée  des  rivages  enchantés  du  lac  de  Como, 
une  lettre  de  lui  qui  fut,  comme  je  le  lui  disais  dans  ma 
réplique,  une  des  plus  g-randes  joies  scientifiques  de  ma  vie. 

J'ai  publié  dans  le  Recueil  une  partie  de  notre  correspon- 
dance que  je  vous  fis  connaître  en  séance.  La  polémique  fut 
aussi  courtoise  et  même  aussi  sympathique  qu'il  soit  possible. 

Mais,  de  plus,  ayant  confié  à  M.  Ferrero,  mon  projet  de  pu- 
blier incessamment  un  résumé  accessible  au   public  de  mon 
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livre  trop  dociiinenté  et  trop  austère  pour  lui,  mon  aimable  et 
émiiient  correspondant  me  fit  l'inestimable  surprise  de  m'of- 
frir  une  préface  pour  le  début  de  ma  publication  en  projet. 

On  dit  d'ordinaire  :  ((  Tout  va  bien  (\\n  finit  bien.  »  Je 
voudrais  pouvoir  dire  ;  a  Tout  finira  bien  qui  commença  si 
bien  »;  et  je  me  mets,  dès  demain,  à  la  besoç'ne,  en  deman- 
dant une  place  au  Recueil  de  législation  de  l'année  prochaine. 

Il  est  temps  de  laisser  nos  sœurs  latines  et  de  revenir  à 
notre  pays  de  France. 

Un  de  nos  plus  anciens  mend^res  correspondants  et  des 
plus  distini»'iiés,  INI.  Lanfranc  de  Pantlioii,  ancien  procureur 
général,  nous  a  envoyé  deux  études  savantes  et  détaillées  qui 
ont  été  intégralement  lues  à  l'Académie  et  insérées  au  /?e- 
ciieil ;  l'une  porte  sur  b^s  incidents  célèbres  du  Parlement  de 
Bretagne  dans  ses  rapports  avec  la  royauté,  pendant  les  der- 
nières années  qui  onl  précédé  la  Révolution  et  spécialement  sur 
la  célèbre  afi'aire  de  La  Chalotais  ;  l'autre  élude  de  M.  Lanfranc 
de  Panlliou  est  un  travail  analogue  sur  les  Parlements  de 
Béarn.  Attiré  vers  Pau  par  des  liens  d'une  nature  dont  je  con- 
nais aussi  tous  les  charmes,  il  s'est  mis  en  relation  avec  le 
savant  archéologue  |>our  ([ui  les  ai'chives  du  Béarn  n'ont 
guère  de  secrets,  M.  l'abbé  Dul)arat,  curé  de  l'église  Saint- 
Martin.  Il  nous  a  donné  la  primeur  de  détails  intéressants  et 
parfois  pittoresques  sur  les  résistances  des  parlementaires  au 
pouvoir  royal.  Il  nous  a  raconté  les  procédés  quelquefois 
étranges  dans  ces  temps  surtout,  où  l'on  avait,  plus  que  de  nos 
jours,  le  sentiment  des  respects  légitimes  et  nécessaires. 

iVous  avons  été  conduits  ainsi  jusqu'à  notre  législation 
aciuellc.  M.  Ferradou  nous  a  rendu  compte»  des  observa- 
tions (pic  le  plus  dévoué,  peut-être,  de  nos  correspondants, 
M.  le  conseiller  Pascaud,  venait  de  publier  sur  la  prescrip- 
tion :  observations  pleines  de  finesse  et  de  sens  pratique  pour 
la  plupai't,  et  dont  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  ici 
quelques-uns  de  ces  détails  ayant  une  importance  pratique  et 
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même  doctrinale,  bien  plus  grande  qu'on  ne  l'aperçoit  au  pre- 
mier abord. 

M.  Pascaud  vient  de  nous  transmettre  une  nouvelle  publi- 
cation relative  à  divers  textes  du  Code  civil  qui  aura  sûrement 
le  même  intérêt  et  dont  le  rapport  a  été  confié  à  un  de  nos 
confrères ,  qui  doit  nous  le  communiquer  dans  quelques 
jours. 

Un  autre  de  nos  correspondants  très  distingués,  M.  Ver- 
neaux,  chef  du  contentieux  à  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes,  nous  a  adressé  une  étude  des  plus  captivantes  sur 
les  fortunes  de  mer.  Le  sujet  est  du  plus  haut  intérêt  ;  mais 
comme,  suivant  le  nu:»t  du  plus  ancien  de  nos  professeurs  de 
Droit  commercial,  a  Toulouse  n'est  pas  un  port  de  mer  », 
sans  aller  aussi  loin  que  notre  ancien  collègue  qui  laissait  de 
côté  cette  matière  à  son  cours,  nous  sentions  qu'un  pilote 
exercé  nous  était  nécessaire.  Nous  avons  avancé  avec  une  sé- 
curité complète  sous  la  conduite  de  M.  Verneaux,  et  les  moins 
hardis  d'entre  nous  déclaraient  que  l'on  se  sentait  évidemment 
dans  le  droit  chemin.  C'est  avec  une  attention  et  une  sympa- 
thie constante  que  nous  avons  écouté  cet  exposé  des  fortunes 
de  mer,  hélas  !  si  diverses,  pour  estimer,  du  rivage,  les  suites 
que  leur  donnaient  les  lois  et  la  justice. 

La  vieillesse  a  aussi  ses  rivages  inhospitaliers  à  redouter  et 
ses  fortunes  diverses  ou  plutôt  ses  infortunes  à  subir.  M.  Le- 
fort,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  directeur  de  la  Revue  gé- 
nérale du  Droit,  notre  correspondant  très  fidèle,  nous  a  pré- 
senté une  savante  et  solide  étude  sur  ce  sujet  d'un  intérêt  per- 
manent :  Le  soutien  des  vieillards. 

Ai-je  besoin  de  dire  avec  quelle  justesse,  quelle  hauteur  de 
sentiments,  dans  une  matière  où  le  sentiment  doit  rester  le 
guide  de  l'esprit,  avec  quelle  prudence  M.  Lefort  a  ramené  les 
documents  recueillis  de  toutes  parts  aux  solutions  du  bon 
sens  et  de  la  justice.  Ne  pas  préparer  des  primes  indéfinies  à 
l'imprévoyance  ou  à  la  paresse  systématique,  mais  soutenir  les 
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misères  de  ceux  qui,  vaincus  par  Vài^e  et  à  bout  de  force,  ont 
droit  à  tous  les  respects  :  voilà  le  but. 

M.  Bressolles  nous  a  communiqué  des  rapports  très  con- 
cluants sur  les  travaux  de  MM.  Louis  Grimaud,  avoué  à  la 
Cour  de  Grenoble,  et  Delpech,  notaire  à  Muret.  Le  titre  de 
membre  correspondant  de  l'Académie  a  été  décerné  à  ces 
deux  juristes  de  valeur. 

M.  Louis  Grimaud,  doctcui-  en  droit,  avoué  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Grenoble,  a  adressé  à  TAcadémie  un  important  ou- 
vrage sur  VlJistoirr  de  lit  lihertr  (V  en  soigne  ment  en  France. 
M.  Bressolles,  cliargé  du  comple  rendu,  a  constaté  que  l'au- 
teur s'était  volontairement  abstenu  de  toute  discussion  théori- 
que pour-  s'en  tenir  uni(piemeut  aux  faits  (jui  se  sont  produits 
dans  notre  pays  pendant  le  cours  du  dix-neuvième  siècle.  Ces 
faits  étaient  assez  nombreux  et  de  conséquences  assez  grande 
pour  méiiter  une  étude  constante.  M.  Grimaud  ne  s'est  pas 
d'ailleurs  coûtent»^  de  les  exposeï-  de  la  fa(;()n  la  plus  complète 
et  la  plus  impartiale;  il  les  a  apj)réciés  en  jui'iste  et  son  tra- 
vail est  une  contribution  remarquable  à  ces  études  de  Droit 
constilutioniud  aux(juelles  nos  Facultés  de  Droit  ont  donné 
l'importance  (pie  l'on  sait. 

C'est  ainsi  (pie  ie  li\re  de  >L  Gi'imand  montre  à  quels  ré- 
sultats peut  aboutir  l'exercice  du  droit  de  pétition  considéré 
trop  souvent  comme  n'ayant  que  des  effets  purement  platoni- 
ques. L'iuteiprélatiori  du  texte  de  la  Charte  de  i83o  donna 
lieu  ;\  des  luttes  paiiemenlaires  dont  le  tableau  est  j)["ésenlé 
dans  des  payes  j)h'iues  d'intérêt.  Les  jouteurs  se  nommaient 
(Cousin,  (iuizot,  Monlalembert,  Villemain.  On  voit  le  profit 
que  les  Chambi-es  h'-yislatives  peuvent  retirer  de  délibérations 
prises  dans  des  Commissious  extraparlementaires  conqoosées 
de  S[)écialistes.  On  se  rend  compte  de  l'intluence  (jue  peut 
avoir  sur  l'opinion  publiqiu*  la  presse,  même  lorsqu'elle  ne 
jouit  pas  d'une  complète  liberté. 

Le  talent  des  adversaires  en  présence  ne  suffit  pas  à  expli- 
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quer  l'ardeur  de  la  lutte  et  sa  durée.  Le  problème  est  de  ceux 
qui  ue  peuvent  que  passionner.  En  toute  matière,  la  concilia- 
tion est  malaisée  à  établir  quand  on  veut  respecter  les  droits 
des  individus  en  laissant  à  l'Etat  ses  prérogatives  tout  entiè- 
res. A  propos  de  l'enseignement,  la  question  suscite  une  émo- 
tion particulière  :  c'est  la  partie  supérieure  de  l'homme  qui 
est  en  jeu,  c'est  la  direction  de  son  intelligence  et  de  sa  vo- 
lonté qui  fait  l'objet  de  la  dispute. 

Quand  il  écrivit  son  livre,  il  y  a  cependant  peu  d'années, 
M.  Grimaud  pensait  que  c'était  désormais  sous  le  régime 
d'une  libre  concurrence  avec  le  simple  contrôle  de  l'État  que 
l'enseignement  serait  donné  en  France.  Les  événements  sem- 
blent prêts  à  donner  tort  à  ses  prévisions.  S'il  s'est  trompé,  il 
n'en  a  pas  moins  fait  preuve  d'efforts  consciencieux  et  intelli- 
gents et  d'un  talent  véritable;  aussi  l'Académie  a-t-elle  accédé 
très  volontiers  au  désir  qu'il  lui  avait  manifesté  de  lui  appar- 
tenir comme  membre  correspondant. 

M.  Grimaud  rédige  le  Recueil  des  arrêts  des  Cours  de  Gre- 
noble et  de  Chambéry  ;  si  les  règles  du  Droit  sont  identiques 
aujourd'hui  sur  tous  les  points  du  territoire,  les  besoins  va- 
rient suivant  les  régions.  Grâce  au  Recueil  dont  M.  Grimaud 
veut  bien  faire  hommage  à  l'Académie,  nous  suivrons  avec 
intérêt  et  profit  la  vie  juridique  dans  un  pays  qui,  notamment 
à  propos  de  la  houille  blanche,  a  fait  preuve  d'un  esprit  d'ini- 
tiative absolument  digne  d'éloges. 

M.  Delpech,  notaire  à  Muret,  a  trouvé  le  moyen  de  dérober 
à  des  occupations  professionnelles  absorbantes  un  peu  de 
temps  pour  rédiger,  sur  un  grand  nombre  de  questions,  des 
articles  pleins  de  sens  où  les  nécessités  pratiques  sont  conci- 
liées avec  les  principes  de  notre  Droit  civil,  notamment  en 
matière  de  subrogation  ou  d'inscription  d'hypothèque  légale. 
L'organisation  du  notariat  a  également  attiré  son  attention  et 
il  a  fait  hommage  à  l'Académie  de  ses  différentes  études,  ma- 
nifestant le  désir  d'être  membre  correspondant.  M.  Bressolles, 
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chargé  du  comple  reiida,  a  montré  le  profil  que  nous  pour- 
rions retirer  des  communications  que  nous  adressera  M.  Del- 
pech. 

Nous  passons  maintenant,  avec  un  rapport  de  notre  confrère 
M.  Deniau,  à  des  qu'estions  plus  brillantes  de  la  politique  et 
des  élections  par  le  sufïrag"e  universel.  Mais  dans  nos  séances 
la  p()lili(pie  rcsli»  calme,  elle  carde  la  çravité  qui  convient  en 
si  difticilc  matière  e(  demeure  aiislcic  même  quand  elle  de- 
vient animée  par  nos  discussions.  Nous  n'oublions  certes 
jamais  la  courtoisie  qui  est,  normalement,  le  meilleur  apanage 
des  relations  académiques. 

Dans  sa  monographie  sur  la  <(  Iléforme  électorale  »,  nous 
disait  M.  Deniau,  M.  Clément  re[)roclie  au  suffrage  universel 
d'être  absolu  et  majoritaire.  «  Grâce  à  lui,  dit-il,  les  élus  sont 
presque  toujours  des  violents  et  des  médiocres.  »  Les  circons- 
criptions ('lectorales  sont  découpées  d'une  façon  arbitraire 
suivant  l'intérêt  d'un  parti  et  ne  représentent  pas,  par  consé- 
quent, la  véritable  opinion  du  pays. 

Il  faut  donc  réformer  notre  mode  de  votation.  Substituer 
le  scrutin  de  liste  au  scrutin  d'arrondissement  ne  sera  pas  le 
vrai  reméd<\  Elever  de  21  ;\  26  ans  l'âge  de  l'électorat,  aug- 
menter la  diin'-t'  du  douiicile.  exiger  de  l'électeur  un  minimum 
de  capacité,  le  vote  obligatoire,  le  vote  à  deux  degrés,  le  vote 
des  femmes  ne  seront,  d'a{)rès  l'auteur,  que  «  des  réformes 
de  détail  et  d'utopie  ». 

M.  Clément  examine  cnsiiile  les  divers  [)i'oj«Ms  qui  ont  été 
présentés  :  le  nond)re  mobile  des  dé[)ulés,  le  système  de  la 
concurrence  des  listes,  le  mode  de  votation  belge  fondé  sur  le 
système  du  commun  diviseur  de  M.  d'Hondt  —  le  dernier  sys- 
tènu'  est  celui  de  la  i'e[»r('*sentation  proportionnelle. 

Poui'  la  France,  M.  (ilénuMii  iiuli(pie  à  grands  traits  les  pro- 
jets de  M.  rabl)é  Lemire,  de  MM.  Mirman  et  Vazeille,  enfin 
de  M.  Charles  Benoist  ;  ce  dernier  est  un  véritable  code  élec- 
toral très  com[)lel,  qui  ne  s'occupe  pas  seulement  des  princi- 
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pes,  mais  qui  prévoit  et  règle  les  détails  du  scrutin  ;  il  s'ins- 
pire particulièrement  de  la  loi  belge. 

D'après  M.  Clément,  le  vote  le  meilleur  devrait  reposer 
sur  le  double  principe  du  v(  te  cumulatif  et  du  nombre  mobile 
des  députés. 

Mais  il  nous  paraît,  dit  M.  Deniau,  que  le  système  de  M.  Char- 
les Benoist  doit  avoir  nos  préférences.  M.  Benoist  pense  avec 
raison  que  l'électeur  français  peut  choisir,  et  ([u'il  est  capable 
de  tout  autre  effort  que  de  déposer  un  bulletin  dans  l'urne.  La 
seule  difficulté  pratique,  la  mise  en  œuvre  de  la  représentation 
proportionnelle,  incomberait,  du  reste,  non  aux  bureaux  de 
vote,  mais  à  la  commission  de  recensement,  qui  ferait  la  double 
opération  en  quoi  consiste  essentiellement  la  représentation 
proportionnelle  :  i°  la  répartition  des  sièges  entre  les  diffé- 
rentes listes;  2°  l'attribution  des  sièges  entre  les  candidats  de 
chaque  liste. 

M.  Benoist,  qui  assistait  à  la  séance  de  la  Société  d'écono- 
mie sociale  où  M.  Clément  fit  la  communication  que  nous  ana- 
lysons, interrompit  celui-ci  en  disant  :  «  Je  vais  faire  une  pro- 
phétie :  les  élections  de  19 10  se  feront  certainement  avec  la 
représentation  proportionnelle.  »  Souhaitons  que  cette  pro- 
phétie se  réalise  ;  le  suffrage  universel  y  gagnera  en  sincérité 
et  par  suite  en  dignité  ! 

On  rappelait,  dans  la  discussion  très  vive  qui  eut  lieu  à  la 
suite  de  ce  fort  intéressant  rapport,  le  mot  de  l'un  de  nos  plus 
disting-ués  confrères  de  jadis,  sur  le  vote  des  femmes.  Mag-is- 
trat  rig'ide,  célibataire  endurci,  il  rejetait  le  suffrage  des  fem- 
mes parce  que,  disait-il,  elles  votent  déjà,  eu  fait,  à  leur  g-ré 
par  l'intermédiaire  [)arfois  inconscient  de  leurs  maris,  ce  qui 
les  ferait  voter  deux  fois.  On  voit  bien  comment  les  préjug-és 
de  cette  situation  anormale  de  célibataire  eu  retard  dans  la 
société  peut  troubler  même  les  esprits  les  plus  vigoureux,  et 
cette  considération  plutôt  humouristique  ne  fut  guère  goûtée 
par  les  membres  de  l'Académie. 
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Le  [»lus  souvent,  eu  elî'el .  ne  S(M"ait-ce  pas,  au  contraire, 
donner  deux  voix  au  luarl,  la  sienne  et  celle  de  sa  femme?  Ou 
bien,  tioisièuie  livj)olliès(\  plus  lâcheuse,  ne  seiait-ce  pas  i)ro- 
voquer,  j)our  les  «grandes  occasions,  des  dissentiments  aiî^us 
dans  le  ménai^e?  Di'cidément,  la  question  du  vote  des  femmes 
n'est  pas  inùre,  car  ce  n'est  ^uère  le  moment  d'introduire  des 
i^ermes  de  dissolution  ilans  la  famille. 

Cependant,  notre  assemblée  ne  fut  pas  exclusive  et  parut 
penser  qu'en  cette  matière,  et  suivant  les  circonstances,  des 
concessions  pouvaient  «Mre  faites,  comme  il  en  existe  déjà  en 
matièi-e  Huancièi'e  dans  l'usage  et  même  lég-alement  en  matière 
commerciale. 

Faut-il  aller  plus  loin,  jus(ju'à  l'i'^idité  absolue  des  sexes, 
notamment  en  matière  polili(jue  ou  judiciaire?  Le  calme  né- 
cessaire dans  les  assemblées  délibérantes  ,  tout  au  moins, 
j)0urrait  peut-être  y  trouver  de  nouveaux  et  sérieux  dangers. 
Les  autres  réformes  dont  nous  parle  M.  Denian  nous  semblent 
bien  plus  pressantes  et  nécessaires. 

Passons  enfin,  pour  nous  arrêter  sur  les  sommets,  avec 
M.  DunuM'il,  au  domaine  des  hautes  (pieslions  sociales  et  des 
tliéories  absliaites.  M.  Henri  Duméril  a  analysé,  d'abord,  et 
ap[)récié  le  Code  de  la  nafufe  de  Morelly,  que  M.  André 
Lichteid)eryer  aj)[)elait  naguère  «  le  grand  livre  socialiste  du 
dix-huitième  siècle  ».  Partant  du  même  point  de  vue  que 
.I.-.l.  Kousseau  et  beaucoup  d'autres  philosophes  de  son  épo- 
que, ;\  savoir  la  bonté'  native  de  l'iMunine  (pie  la  société  et  les 
législations  positives  ont  seules  corrom[)u  ,  voyant  dans 
l'amour  de  la  piopriété,  dans  Vanarirr,  la  source  de  toute 
dépravation,  ^b)rellv  n'a  j)as  abouti  à  l'anarchie  (pii  est, 
sembh'-l-il.  la  coiistMpience  loyiqiie  de  son  erreur,  mais  à  un 
communisme  à  |kmi  |»rès  comjtlel.  ('.raiuiiant  avant  tout,  au 
sein  de  sa  n'publiijue  itléale,  un  retour  à  hi  propriété  indivi- 
duelle où  il  se  refuse  à  voir  la  satisfaction  d'un  penchant  na- 
turel  ;\   l'homme,  il  organise  un   Liai  où  tout  est   rigoureuse- 
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ment  réglé  et  où  les  châtiments  les  plus  sévères  sont  réservés 
à  ceux  qui  tenteraient  de  revenir  à  une  aussi  funeste  institu- 
tion. 

Ajoutons  que,  pour  être  los;"ique  comme  le  fut  Platon  en 
pareille  occurrence,  Morelly  aurait  dû  supprimer  la  famille 
jusque  dans  sa  racine,  en  proscrivant  l'amour  des  parents 
pour  leurs  enfants  et  surtout  l'amour  maternel  le  plus  dange- 
reux de  tous  pour  un  système  pratique  de  suppression  volon- 
taire de  la  propriété.  La  mère  gardera  toujours  pour  son 
enfant  ce  qu'elle  consentirait  à  abandonner,  si  elle  était  seule 
à  en  souffrir.  C'était  la  logique  du  génie  qui  avait  le  courage 
plus  que  féroce  de  l'avouer  audacieusement,  en  faisant  enlever 
de  force  les  nouveau-nés  à  leur  mère,  pour  que  celles-ci  ne 
puissent  plus  les  reconnaître.  Morelly  n'en  était  pas  là.  Mais 
que  pouvait  devenir  alors  sa  doctrine?  Ce  que  deviennent  les 
violences  de  l'envie  devant  la  justice  évidente,  ou  bien  les 
vagues  affolées  par  la  tempête  contre  les  roches  impassibles 
qu'elles  frappent  vainement. 

M.  Duméril  examine  successivement  les  idées  de  Morelly 
sur  la  famille,  qu'il  conserve  peut-être,  ajoute-t-il  comme 
nous,  par  une  heureuse  inconséquence,  sur  l'éducation,  sur 
les  travaux  de  l'esprit,  sur  le  gouvernement,  etc.  Morelly, 
notons-le  en  passant,  est  un  des  premiers  et  des  plus  fervents 
promoteurs  du  système  décimal,  qu'il  applique  là  où  il  n'a  que 
faire,  aux  divisions  mêmes  de  la  société.  11  substitue  généra- 
lement le  sort  à  l'élection  et  réserve  à  l'âge  des  privilèges 
importants.  Il  vaut  mieux,  évidemment,  ne  considérer  le  philo- 
sophe que  sous  sa  physionomie  de  mathématicien  parfois  bien 
inspiré. 

Après  nous  avoir  parlé  des  autres,  dans  une  étude  sur 
Vidée  de  liberté,  M.  Duméril  a  essayé  de  démêler  les  sens 
divers  de  ce  mot  de  liberté  dans  la  langue  pratique  :  affranchis- 
sement de  tout  droit  de  propriété  d'un  homme  sur  un  autre  ; 
indépendance  nationale;  garanties  contre  l'arbitraire  des  pou- 
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voirs  piihlics;  droit  pour  cliacmi  d'avoir  part  au  gouvenie- 
meul,  directement  ou  iudirectemeut  ;  liberté  individuelle  — 
cette  dernière  expression,  très  larg-e  ,  comprend  les  droits 
d'aller,  de  venir,  de  travailler,  de  parler,  de  penser,  sous  la 
seule  condition  de  respecter  l'ordre  public  et  le  droit  d'au- 
Irui.  Lom^temps,  on  a  vu  dans  la  somme  de  ces  diverses 
libertés  la  panacée  universelle.  De  nos  jours,  le  mouvement  a 
changé  de  sens.  On  considère  que  ce  n'est  [)as  de  causes 
légales,  mais  de  causes  économiques,  que  vient  l'oppression 
dont  souffre  en  fait  une  partie  des  classes  laborieuses;  que 
pour  un  grand  nomlu'c  d'iiommi^s  la  liberté,  dans  les  sens 
précédents  du  mol,  n'aboutit  (pi'à  la  liberté  de  mourir  de 
faim;  on  réclame  j)our  eux  l'anVancliissement  des  lois  écono- 
miques qui  régissent  notre  état  social,  et  cela  ne  peut  aller 
sans  de  profondes  atteintes  à  la  liberté  individuelle  —  notam- 
ment à  la  lil)erté  industrielle  —  et  à  la  propriété  qui  en  est 
une  des  meilleures  garanties.  Le  problème  est  certes  des  plus 
délicats  et  des  plus  angoissants.  M.  Duméril  se  contente  de 
dégager  aussi  nettement  que  possible  les  éléments  de  la  ques- 
tion sans  prétendre  la  résoudre.  Il  se  borne  à  exprimer  le  vœu 
qu'une  nouvelle  el  universelle  servitude,  dt'jà  annoncée  depuis 
quelque  temps  j»ai'  les  philosophes  individualistes,  ne  résulte 
pas  de  l'application  des  doctrines  (pii  aujourd'hui  triomphent 
sur  bien  des  points. 

M.  Duméril  a  toujours,  dans  ses  communications,  le 
charme  du  lellri'  el  le  bon  sens  de  l'iKunine  ([ui  cherche  de 
bonne  foi  la  vérité  dans  la  parole  des  autres  et  dans  la  signi- 
fication des  faits. 

A  l'occasion  de  ces  l'ccliei'clies  sui-  la  libertt',  nous  sei"ions 
fentes  de  dire  (pi'il  v  a  là  un  clianip  (h>  bataille,  aussi  bien 
pour  les  ddcirincs  (pie  pour  les  faits,  où  l'on  célèbre  haute- 
ment la  victoire  cpiand  c'est  possible,  mais  où  l'on  proclame  la 
liberté  pour  tous,  juste  au  moment  où  l'on  réduit  et  même  on 
confisque  totalement  celle  des  autres  à  son   |uolit.  Et  cepen- 
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dant  cela  n'est  certes  pas  la  liberté,  c'est  l'abus  du  pouvoir  et 
le  despotisme. 

M.  Pujos,  qui  avait  exprimé  le  désir  d'être  l'interprète  de 
l'Académie  pour  retracer  la  vie  d'un  de  nos  plus  attachants 
confrères,  M.  DitTre,  nous  a  émus  par  de  belles  paroles  écrites 
sous  l'inspiration  de  la  plus  haute  estime  et  du  plus  touchant 
attachement. 

Après  avoir  retracé  les  détails  d'une  carrière  de  haute  ma- 
gistrature, agitée  par  les  circonstances,  mais  toujours  supé- 
rieure aux  événements,  la  notice  rend  hommage  aux  qualités 
éminentes  de  l'homme,  à  son  caractère  ferme  et  droit,  à  sa 
fière  impartialité  qui  résista  aux  disg-ràces  imméritées;  elle 
rappelle  les  qualités  aimables  qui  valurent  à  notre  reg-retté 
collègue  de  vives  et  fidèles  amitiés,  l'estime  et  la  svmpathie 
de  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  C'est  le  développement  très  au- 
torisé de  ce  que  nous  avons  voulu  exprimer  précédemment  ici 
même,  avec  l'assentiment  de  l'Académie  tout  entière. 

Cette  année  a  eu  aussi  ses  deuils.  Dans  les  rangs  de  nos 
correspondants  étrangers,  nous  avons  eu  à  regretter  la  perte 
de  M.  Limelette,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Liège.  Le 
savant  mag-istrat  avait  publié  de  nombreux  travaux  qui  l'avaient 
étroitement  rapproché  de  nous.  Il  s'était  occupé  particulière- 
ment de  droit  criminel.  Il  avait  fondé  la  Revue  critique  du 
droit  criminel,  en  1881.  Il  en  était  le  directeur  et  le  prin- 
cipal rédacteur. 

Mis  en  relief  par  ses  nombreux  travaux,  il  fut  appeh'  par  le 
g-ouvernement  Luxembourgeois  à  formuler  ses  avis  et  ses 
observations  pratiques  sur  le  projet  de  revision  du  Code 
pénal  de  ce  pays  si  progressiste  et  si  éclairé. 

Il  resta,  nous  dit  une  notice  rédigée  en  Belg-ique,  le  con- 
seiller écouté  du  gouvernement  Luxembourgeois  (jui  l'avait 
aussi  charg-é  de  rédig-er  le  projet  de  Code  rural   et  forestier. 

La  cour  et  le  barreau  de  Liège  ont  exprimé  vivement  les 
regrets   qu'inspirait    sa   fin  prématurée.   Il   nous  appartenait 
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de[Hiis  1882.    Nous  nous  associons  aux   sentiments   exprimés 
autour  de  lui  et  au  deuil  des  siens. 

Noire  (Miiinent  (•(inhèrt',  M.  le  premier  présidtMit  Tionazé, 
nous  avait  l'ait,  en  r8()i,  un  tiès  remarquable  rapport,  inséré 
au  recueil,  sur  les  travaux  de  M.  Limelette,  relatifs  au  projet 
du  Code  forestier  du  «rand-duclié  de  Luxembourg,  que  leur 
auteur  avait  communiqués  à  l'Académie. 

Plus  |)rès  (le  nous,  s'est  éteint,  dans  une  retraite  an- 
ticipée volontaii-ement  par  les  plus  honorables  scrupules, 
M.  Lalreille,  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'appel,  retiré 
tlej)uis  (piehpies  années  dans  sa  ville  natale.  Il  était  passé 
dans  le  cadre  de  nos  corresjtondants  après  avoir,  comme 
associé  oi'dinair*^  jusrpi'en  i8()(),  pris  niu'  [»art  active  à  nos 
séances  et  à  nos  travaux.  Il  avait  |»ul)lié  plusieurs  savantes 
études  juridiques. 

L'Académie  s'associe  au  deuil  de  son  fils,  ancien  élève  de 
notre  Faculté  de  droit  et  procureur  de  la  République  à  Saint- 
Girons,  ainsi  (ju'aux  regrets  de  la  Cour  qui  avait  perdu  en  lui 
un  homme  d'affaires  sagace  et  un  niagistrat  «  d'une  droiture 
de  caractère  et  d'une  sûreté  de  vue  qui  ne  se  sont  jamais 
d<''m(Milis  ». 

Il  y  a  quehpies  jours,  un  cou])  inattendu  frappait  le  monde 
savant,  ririslilut  de  l'"rance,  la  h'acultc'  de  droit  de  Paris  et 
aussi  noire  Acadt'mie,  jiai'  la  lin  soudaine  de  M.  Glasson, 
doyen  honor'aire  de  la  l'aculh'  de  droit   de  Paris. 

M.  (dasson  s'é'Iail  l'ail  un  nom  illustre  dans  la  science  du 
droit  et  de  l'histoire,  par  de  savants  et  consich'Mables  travaux 
dont  je  n'ai  [)as  besoin  ici  de  retracer  les  litres. 

La  haute  honorabilité  de  toute  sa  vie  publicpie  et  privée, 
r(''lé\ation  el  la  droiture  de  son  àme,  la  bonli'"  de  son  coeur, 
le  charme  el  la  douce  sérc'Miih''  de  ses  relations  et  de  son  ca- 
ractère avaient  porté  aux  mêmes  deyrt-s  sup(''rieurs,  l'estime  et 
la  sympathie  dont  il  a  été  entouré. 

11  était,  depuis  i885,  l'un  de   iu)s  coirespondants  fidèles. 
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L'année  dernière,  vous  inscriviez  clans  vos  ranys,  au  même 
titre,  son  digne  gendre  M.  Bezard-Faigas,  qui  restera  pour 
nous  un  souvenir  vivant  de  celui  que  nous  [>erdons. 

J'accomplis  avec  douleur  le  pieux  devoir  de  dire  hautement 
que  l'Académie  s'associe  à  ce  deuil  public.  Nous  prions  la 
famille  de  M.  Glasson  d'agréer  le  témoignage  de  notre  sym- 
pathique tristesse.  On  me  permettra  d'y  ajouter  l'expression 
personnelle  et  bien  vive  de  mes  profonds  regrets. 

Nos  pertes  réitérées  nous  attristent,  Messieurs,  mais  sans 
nous  décourager. 

Nous  savons  que,  même  à  travers  les  épreuves,  l'àme  de  la 
France  produit  toujours  des  savants  et  des  sages,  pour  l'ho- 
norer et  pour  l'instruire,  comme  sa  terre  féconde  lui  donne 
généreusement,  au  soleil  des  étés,  de  beaux  fruits  et  de  riches 
moissons. 


RAPPORT  SUR  LES  CONCOURS  ORDINAIRES  DE  L'ACADÉMIE 

Par  M.  Joseph  Bressolles. 

La  place  que  j'occupe  en  ce  moment  n'est  pas  la  mienne  et 
je  comprends  très  bien  les  regrets  que  vous  ne  manquerez  pas 
d'éprouver  lorsque  j'ajouterai  que  le  rapport  sur  les  concours 
ordinaires  de  l'Académie  devait  vous  être  [)résenté  par  notre 
cher  collègue  et  confrère  M.  Ferradou.  Chacun  avait  pu 
apprécier  l'autorité  de  sa  parole  et  la  richesse  de  son  érudi- 
tion. Ceux  qui  l'avaient  approché  de  plus  près  avaient  goûté  le 
charme  et  la  sûreté  de  ses  relations.  Privés  de  l'entendre, 
vous  voudrez  bien  réserver  à  son  remplaçant  votre  l)ienveil- 
lante  attention. 

L'Académie  avait  à  décerner,  pour  la  première  fois,  le  prix 
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qu'elle  doi(  à  la  munificence  de  M.  Ozenne.  Les  formules  de 
gratitude  seront  épuisées,  que  durera  le  souvenir  du  g"énéreux 
bienfaiteur'  de  nos  sociétés  savantes.  Dans  ce  bel  hôtel,  où  nous 
sommes  réunis,  il  a  voulu  ('tablir,  loin  des  discussions  pas- 
sionnées, des  templa  seremi,  où  se  rencontreraient  ceux  que 
peuvent  diviser  des  divergences  de  vues,  mais  qu'unissent 
l'estime  réciproque  et  le  désir  d'être  utiles  par  des  études 
faites  en  comnuin.  Nous  cherchons  à  honorer  la  mémoire  du 
généreux  Mécène  toulousain  en  nous  inspirant  des  sentiments 
(pii  l'animèrent,  et  il  nous  a  send)lé  qu'il  aurait  accordé  son 
sullVageà  l'œuvre  qu'à  suscitée  le  concours  qui  porte  son  nom. 

Le  sujet  était  laissé  au  choix  des  concurrents.  M.  Drillon, 
avocat  à  Lille,  s'est  proposé  d'étudiei'  les  règles  qui  président 
à  Véldhlissement  des  listes  électorales.  De  l'importance  du 
sujet,  je  n'ai  ici  rien  à  dire.  Deux  membres  de  l'Académie, 
iu)tre  président  de  l'année  connaît  l'un  d'eux  d'une  façon  tout 
intime,  l'avaient  bien  comprise  (puind,  il  y  a  (pielques  an- 
nées, ils  éciivirenf  en  collaboi'ation  un  traité  destiné  à  dirig'er 
les  municipalités  et  les  Juges  chargés  de  ce  travail.  La  juris- 
prudence a,  depuis  cette  époque,  accompli  son  œuvre;  il 
s'agissait  aujourd'hui  de  [présenter  un  tableau  d'ensemble  des 
décisions  rendues,  atin  d'en  déduii'e  une  appiéciation  géné- 
rale, permettant  de  signaler  les  abus  possibles  et  les  réformes 
désirables. 

Le  progiamine  est  rtMuph  de  la  façon  la  plus  complète 
dans  le  Mémoire  coui'ouué  |)ar  l'Académie.  Avant  d'entrer 
dans  le  délail  de  I'omin  ic,  je  dois  signal<M"  tout  d'abord  les 
(jualités  générales  (pii  la  dislinnueut.  On  sent  (jue  l'auteur 
s'est  sui'tout  elforcé  de  iaire  pi'iK'Irer  les  notions  de  justice  en 
une  matière  où  Aoloulicrs  ou  les  reyaide  comme  importunes; 
(les  |iitist('s  ne  ooiixaiciil  (jiie  lin  en  èlre  reconnaissants.  Il 
monlic  le  vC)\v  iinpoitanl  qui  est  laisse'  par  la  loi  à  l'initiative 
indi\  iduelle,  e(  il  excile  cliacun  à  iiseï'  des  droits  (pii  lui  sont 
r<'connus;  comment  n<'  pas  le  remercier  s'il  parvient  à  secouer 
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de  leur  torpeur  des   iudifféreuts  qui    sont  les  premiers  à  se 
plaindre  si  tout  ne  va  pas  au  «•ré  de  leur  désir? 

Ajouterai-je  que,  comme  Toulousain,  j'ai  éprouvé  à  la  lec- 
ture du  Mémoire  une  satisfaction  qui,  pour  être  d'un  ordre 
peut-être  inférieur,  n'en  a  pas  moins  été  réelle?  Pourquoi  la 
taire,  en  effet?  Une  lég-ende  s'est  établie  qui  veut  qu'à  Tou- 
louse les  questions  électorales  soient  envisagées  sous  un  angle 
tout  spécial.  Eh  bien,  on  a  beau  se  sentir  la  conscience  pure 
et  avoir  les  mains  nettes,  il  est  pénible  d'entendre  mal  parler 
de  ses  compatriotes.  Un  poète  vient-il  exalter  la  «  ville  rose  » 
et  affirmer  qu'elle  est  le  berceau  des  artistes,  on  se  prend  à 
dire,  avec  une  vanité  plus  ou  moins  bien  placée  : 

Et  in  Arcadia  ego. 

Faut-il  donc  avouer,  en  même  temps,  (jne,  par  un  triste 
privilège,  Toulouse  est  comme  une  sorte  de  «  bourg  pourri  » 
au  milieu  d'une  France  qui  pratiquerait  avec  un  loyalisme 
scrupuleux  le  suffrage  universel?  L'étude  de  M.  Drillon  nous 
renseigne  à  cet  égard.  Si  certains  procédés  peu  avouables  ont 
été  employés  et  rendus  publics,  ce  n'est  pas  seulement  sur  les 
bords  du  fleuve  aux  roseaux  parleurs.  Sous  le  ciel  brumeux 
des  Flandres,  ils  sont  connus  comme  sous  le  soleil  d'or. 

D'une  autre  extrémité  de  la  France  partait,  il  y  a  quelques 
mois,  un  cri  d'alarme.  «  Je  viens  dénoncer,  disait  un  profes- 
seur de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon,  un  cer- 
tain nombre  d'illégalités  commises  au  cours  de  la  révision 
annuelle  des  listes  électorales  dans  presque  tout  le  départe- 
ment du  Rhône,  peut  être  aussi,  j'ai  de  fortes  raisons  de  Ig 
craindre,  dans  la  majeure  partie  de  la  France;  ces  illégalités 
ont  pour  conséquence  de  fausser  les  consultations  périodiques 
du  suffratre  universel  '.  » 


I.  Edouard  Lambert,  Les  Inégalités  de  classe   en   matière  d'électoral 
politique,  lyoô. 
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Si  les  lerveiits  de  la  petite  patrie  sont  rassurés,  ils  n'en 
sont  i>nère  plus  fiej's  pour  cela;  depuis  (puiud  le  mal  des 
autres  serait-il  un  soulaçemeut  ?  Et  puis,  u'est-il  pas  triste  de 
constater  (jue  les  mauitestatious  de  la  souveraineté  nationale 
n'ont  pas  échappé  à  ce  virus  <pii  s'attaque  donc  à  tout?  Frnns 
oninia  corri/mpit,  devia-t-on  dire  dans  une  acceptiou  nou- 
velle. «  Les  majorités  factices,  dit  IM.  Drillou,  sont  la  cari- 
cature et  iu)n  l'image  du  pays.   » 

Demanderous-uous  un  remède  aux  moralistes?  Ils  nous 
diront,  sans  doute,  (jiie  dépouiller  uu  citoyeu  de  son  droit  de 
suffi-a'-e  ou  rendre  iuutile  son  vote,  eu  faussant  le  résultat  du 
scrutiu,  est   un  acte  coupable. 

Les  juristes  ne  peuvent  avoir  une  opinion  dilîérente.  Priver 
un  homnu'  de  l'exercice  d'un  de  ses  droits  est  l'acte  du  voieiu' 
enlevant  au  propriétaire  la  possession  de  l'objet  i\m  bu  appar- 
tient. 

Mais  ces  théoriciens  ont-ils  quelque  chance  d'être  écoutés? 
Depuis  trop  loni^tcmps,  il  semble  admis  qu'en  politique  le 
succès  justifie  tout,  le  résultat  obtenu  légitime  les  moyens 
employés.  Avant  que  Nietzsche  eut  créé  sou  surhomme,  la 
|u-ati(pu'  de  la  lutte  pour  la  vie  avait  fait  pi'évaloir  la  prédo- 
uiiuauce  de  la  force  sui'  le  droit  lui-uuune.  Dès  i8.34,  Sainte- 
lieuve,  qui  lu'  passa  jamais  pour  un  austèi'e  ou  un  morose, 
sii»rialait  ce  travers  de  l'esprit  {)ublic,  substituant  la  force  à 
l'idée  morale,  proclauiant  la  théorie  du  succès  et  de  la 
victoire,  affiruiant  (pie  ceux  qui  réussissent  dans  les  choses 
humaines,  les  heureux,   les  victorieux,  ont  toujours  raison'. 

Faut-il  donc  désesjtérer  et  s'aband(mner  au  «  laissez-faire  »? 
Notre  laurt'al  ue  le  pense  pas,  nous  lui  eu  sa\<uis  yi't'.  Si  la 
justice  ('lait  bannie  du  reste  de  la  teiie,  elle  trouverait  n\\ 
asile  dans  le  cœur  des  juristes. 

Cependant,    pour  trouver  la  solution   du  problème,   publi- 

1.    Portraits  confemporaiiis,  t.  Il,  ii|).  274  à  ^83. 
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cistes  et  hommes  politiques  ont  multiplié  articles  de  revue  et 
projets  de  loi.  D'où  vient  qu'on  n'a  pas  encore  réussi?  Ne 
dirait-on  pas  que  chacun  a  cru  successivement  pouvoir  tirer 
profit  de  situations  pas  nettement  déterminées?  On  a  dit  des 
poètes  qu'ils  étaient  des  pêcheurs  de  lune;  mais  eux,  du  moins, 
ne  jettent  leur  filet  que  sur  les  eaux  limpides.  Naïfs,  dira 
quelqu'un,  ils  ne  prennent  jamais  rien. 

Entre  toutes  les  études  parues,  je  ne  retiendrai  que  celle 
de  M.  Drillon,  qui  nous  appartient,  et  celle  de  M.  Lambert, 
ce  jeune  professeur  de  l'Université  de  Lyon  que  je  citais  tout 
à  l'heure.  M.  Drillon,  qui  est  pourtant  au  courant  de  tout  ce 
qui  a  été  écrit  sur  son  sujet,  n'a  pu  en  faire  état,  car  elle 
n'avait  pas  encore  été  publiée  quand  il  nous  a  adressé  son 
Mémoire. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  travaux  me  paraît  offrir  un 
intérêt  particulier  parce  que  les  deux  auteurs,  désireux  l'un  et 
l'autre  d'assurer  le  respect  de  la  justice,  sig-nalent  chacun  un 
vice  de  notre  org-anisation  électorale  qu'ils  déclarent  essentiel 
et  dont  les  résultats  sont  pourtant  opposés.  S'adressant  à  des 
ouvriers,  \L  Lambert  leur  déclare  que  notre  organisation 
électorale  les  coustitue  à  l'état  de  «  parias  du  suffrag-e  uni- 
versel »;  ils  ne  sont  pas  inscrits  sur  les  listes  électorales  alors 
qu'ils  en  auraient  le  droit.  Il  formule  et  s'efforce  de  justifier 
un  nouveau  g^rief  contre  la  société  capitaliste. 

M.  Drillon,  au  contraire,  craint  que  les  listes  ne  soient 
complétées  indûment  ;  il  voudrait  effacer  les  noms  de  ceux 
qui  sûrement  n'apporteront  pas  leur  bulletin  de  vote.  Il  est  si 
aisé  de  leui'  substituer  de  faux  électeurs  ! 

Le  péril  n'est  pas  chimérique.  ,Ie  ne  dirai  rien  de  Toulouse  ; 
c'est  du  Nord  que  nous  viendra  la  lumière  :  «  A  Lille,  nous 
dit  M.  Drillon,  j'ai  trouvé  figurant  sur  les  registres  des  indi- 
vidus morts  depuis  sept  ou  dix  ans,  d'autres  partis  dans  des 
villes  éloig'nées  où  ils  votaient  depuis  dix  ans,  depuis  quinze 
ans...   Une  association  s'est  attelée  à  cette  épuration,  et  sur 
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une  liste  de  /|0.ooo  électeurs  elle  a  t'ait  radier  3-755  noms  en 
1903,  3. 967  en  1904,  4-7^^3  en  1905...  On  sait,  ajoute-t-il, 
que  si  les  moits  ne  sortent  pas  de  leurs  tombeaux,  il  est  un 
mode  de  résurrection  point  du  tout  miraculeux  et  que  l'on 
pratique  trop  aisément.  » 

Pour  l)ien  comprendre  ces  préoccu[)ations  d'ordre  si  divers, 
il  importe  de  rappeler  d'une  part  l'importance  de  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale,  d'autre  jiart  les  conditions  aux- 
(pielles  cette  inscription  a  été  soumise. 

On  sait  que  l'inscription  est  la  condition  indispensable  à 
rem[)lir  [)our  être  admis  à  prendre  [)art  au  scrutin;  la  refu- 
ser aboutit  donc  à  priver  un  électeur  de  l'exercice  de  son 
droit,  l'accorder  à  un  incapable  est  l'investir  d'une  faculté 
qui  ne  lui  appartient  pas. 

Pour  toutes  les  élections  une  liste  unique  est  dressée  par 
commune.  Or,  le  législateur  a  voulu  (pie  certains  électeurs  fus- 
sent inscrits  d'office,  pendant  que  d'autres  devraient  solliciter 
leur  admission.  Les  premiers  sont  ceux  qui  sont  domiciliés 
dans  la  commune  ou  qui  y  ont  résidé  pendant  six  mois; 
ceux  qui,  sans  remplir  ces  conditions,  sont  inscrits  au  rôle 
des  contributions  et  veulent  exercer  dans  la  commune  leur 
droit  électoral,  doivent  en  faire  la  demande.  Dans  ces  condi- 
tions, on  conq)rend  que,  toute  idée  de  fraude  mise  de  côté,  il 
])uisse  se  rencontrer  des  électeurs  qu'on  ne  saura  pas  être 
domiciliés  ou  résider  dans  la  commune  depuis  six  mois,  où 
dont  on  ignorera  le  décès  ou  le  dé[)arl.  Les  premiers  seront 
omis  de  très  bonne  foi;  les  autres  seront  conservés  et,  s'ils 
ont  (piittt'  la  commune  [)our  s'établir  ailleurs,  ils  pourront, 
saus  leur  fait,  se  trouver  sur  les  listes  de  deux  communes, 
d'où  la  possibilité  des  fraudes  trop  bien  connues. 
Les  textes  se  prêtent  à  d'autres  abus. 

On  n'a  pas  oublié  comment,  en  1904,  l'inscription  au  rôle 
des  contiil)utions  fut  mise  à  i)rofit  dans  une  commune  de  la 
Haute-Garonne   pour  faire   figurer  sur  la  liste  électorale   i32 
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noms  nouveaux;  chacun  de  ces  électeurs  improvisés  payait 
28  dix-millionièmes  de  franc  de  contribution  foncière.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  interpellé,  se  déclara  impuissant  à  répri- 
mer une  fraude  qu'il  blâmait. 

Un  fait  semblable  s'est  produit  dans  le  département  du 
Nord.  11  est  ainsi  rapporté  par  M.  Drillon  :  «  La  petite  com- 
mune de  Fournes  était  divisée  en  deux  clans  à  peu  près  égaux. 
Les  élections  étant  proches,  on  profita  de  la  construction 
d'un  petit  chemin  de  fer  cpii  traversait  un  coin  du  territoire 
de  la  commune.  Le  directeur  de  la  Compagnie,  désirant  favo- 
riser l'une  des  deux  factions,  fit  élection  de  domicile  dans  la 
commune  et  obtint  que,  le  3i  décenîbre,  fût  établi  un  rôle 
supplémentaire  des  prestations  sur  lequel  figurait  une  soixan- 
taine de  terrassiers.  Ceux-ci  réclamèrent  par  mandataire  leur 
accession  à  la  liste  électorale  qui  ne  put  leur  être  refusée.  Dans 
une  commune  de  200  électeurs  un  appoint  de  60  voix  n'était 
pas  à  négliger.  On  apprit  plus  tard  que  l'un  de  ces  électeurs 
improvisés  était  belge,  que  d'autres  habitaient  le  centre  de 
la  France.  Tous  étaient  inconnus  à  Fournes;  qui  voulait  pou- 
vait se  présenter  au  vote  en  prenant  leur  noms. 

M.  Lambert  croit  que  l'initiative  individuelle  pourrait  met- 
tre fin  à  ces  al)us  ;  le  recours  au  législateur  l'effraie,  et  il  met 
en  lumière  les  heureux  effets  de  cette  action  populaire,  au 
sens  romain  du  mot,  qui  permet  au  tiers  électeur  d'interve- 
nir utilement.  Pensant  avec  raison  que  le  moi  n'est  pas  haïs- 
sable lorsqu'il  excite  au  travail,  il  montre  comment  il  a  pu 
et  comment  chacun  peut  arriver  à  la  réparation  des  véritables 
injustices. 

M.  Drillon  ne  conteste  pas  l'importance  de  cette  action 
qu'il  a  lui-même  souvent  exercée  et  dont  il  montre  en  excel- 
lents termes  et  le  fondement  juridique  et  la  nécessité,  mais  il 
lui  semble  que  c'est  à  la  loi  elle-même  qu'il  faut  s'en  prendre, 
et  il  cherche,  quelles  réformes  il  conviendrait  d'y  apporter. 

Au  domicile,  dont  la  notion  lui  semble  un  peu  imprécise,  il 
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substituerait  F  habitation  prolong;-ée  peudaut  un  certain  temps, 
afin  de  permettre  d'exercer  un  contrôle  véritable  sur  la  capa- 
cité des  électeurs.  En  lisant  la  pag-e  où  il  émet  des  doutes  sur 
rattachement  au  sol  natal,  un  souvenir  se  présenta  à  mon  es- 
j)ril.  On  n'a  |)as  oublié  les  libéralités  presque  princières  dont 
FiM'enl  ;^ratiH(''es,  il  y  a  (piehjues  années,  la  ville  de  Toulouse 
et  nu  grand  nombre  de  nos  institutions  municipales;  l'Acadé- 
mie de  législation  fut  ()ubli(''e,  nous  n'en  tenons  pas  rig-uenr. 
M.  Maurv,  pai'ti  ton!  jeune  <le  Toulouse,  avait  t'ait  fortune 
en  Californie;  à  son  retour  d'Am(''ri(pie  il  s'était  fixé  à  Bor- 
deaux et  il  tenait  cependant  à  rester  iasciil  sur  les  listes  élec- 
toi'aies  de  Toulouse,  où  il  ne  manquait  jamais  de  venir  quand 
nn  scrutin  était  ouvert. 

Les  difficultés,  |)arfois  foi't  sérieuses,  ([ue  les  juges  de  paix 
ont  à  résoudre,  porte  M.  Drillon  à  désirer  que  l'appel  dont 
il  est  aujourd'hui  le  jug'e  soit  désormais  porté  devant  le  tri- 
bunal civil.  Il  se  rencontre  sur  ce  point  avec  M.  Lambert, 
(pii  voudrait  des  mag'istrats  présentant  «  des  garanties  plus 
g-randes  d'indépendance  et  de  compétence  technique  ».  Croi- 
rait-on, si  le  fait  n'était  constaté  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation',  (pi'un  magistrat  a  pu  ordonner,  entre  deux  tours 
de  scrutin,  l'inscription  de  09  ('lecteuis,  alors  qu'il  n'avait  été 
saisi  d'aucune  demande  l'égiilière?  La  décision  fut  prise  sans 
même  que  le  juge  fût  assisté  de  son  g^reffier.  Sans  doute  la 
Cour  de  cassation  annula  cette  sentence,  mais  les  élections 
avaient  eu  lieu  et  les  5()  avaient  volé. 

Les  doubles  inscriptions  à  éviter  insj)irenl  à  M.  Drillon 
l'idée  d'un  casiei'  annexé  au  casier  judiciaire  et  où  seraient 
centi'aiisés,  avec  les  l'enseiynements  intéressant  la  capacité 
électoi'ale,  les  chanj^ements  de  domicile.  Quel  surcroit  de  tra- 
vail pour  les  greffiers  des  tribunaux  civils!  Ne  serait-il  pas 
préférable  de  s'adresser  aux  mairies? 

I.  i4  juin  190/),  Giic.  (les  trib.,  17  juin. 
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Aussi  bien,  c'est  des  mœurs  qu'il  faut  attendre  surtout  les 
réformes  souhaitées.  Le  suffrag'^  universel  est  une  arme  puis- 
sante, et  ceux  entre  les  mains  desquels  elle  est  placée  sont 
tentés,  avant  tout,  d'en  faire  sentir  la  force.  Que  leur  éduca- 
tion se  complète,  et  ils  comprendront  que,  sous  peine  de  la 
voir  se  briser  entre  leurs  mains,  ils  ne  doivent  pas  s'en  servir 
à  temps  et  à  contretemps.  L'électeur  doit  se  rendre  compte 
que,  si  le  peuple  est  souverain,  il  n'a  pas  seulement  les  attri- 
buts du  pouvoir,  il  en  a  encore  les  responsabilités,  et  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  décréter  l'injustice.  Espérons  qu'un  jour 
viendra  où  l'on  ne  pourra  pas  soupçonner  un  élu  de  n'avoir 
pas  été  réellement  désig^né  par  les  électeurs,  où  l'électeur 
comprendra  l'importance  de  son  vote,  revendiquera  le  droit 
d'être  inscrit  sur  les  listes  et  rejettera  ceux  qui  voudraient 
altérer  l'expression  de  sa  libre  volonté.  Cesjpensées  sont  cer- 
tainement celles  des  deux  juristes  que  j'ai  rapprochés  pour 
faire  connaître  leurs  œuvres. 

Si  M,  Lambert  redoute  plus  les  non-inscriptions  que  les  ins- 
criptions injustifiées  et  s'il  demande  un  Comité  qui  veille  à  la 
sauvegarde  du  droit  électoral,  il  n'entend  pas  favoriser  une 
manœuvre  tendant  à  écarter  du  scrutin  ceux  qui  ne  pensent 
pas  comme  lui.  Ce  Comité,  dit-il,  devra  s'élever  au-dessus  des 
mesquines  considérations  de  parti  et  s'inspirer  d'un  larg-e 
esprit  d'équité  et  de  solidarité.  M.  Drillon  veut  que,  comme 
la  femme  de  César,  la  majorité  ne  puisse  être  soupçonnée,  et 
il  a  soin  de  montrer  que  ses  désirs  sont  partagés  par  les  gens 
honnêtes  de  tous  les  partis. 

Nous  adressons  à  notre  lauréat  nos  plus  sympathiques  fé- 
licitations; nous  l'assurons  qu'à  l'Académie  de  législation  il 
n'est  personne  qui  ne  souhaite,  comme  il  le  demande  lui- 
même,  voir  se  réaliser  ce  principe  contenu  dans  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l'Homme  :  «  Les  peuples  libres  ne  connais- 
sent d'autres  motifs  de  préférence  dans  leurs  élections  que  les 
vertus  et  les  talents.   » 
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C'est  à  un  antre  bienfaiteur  rie  l'Acadétnie  qu'est  dû  le  se- 
cond concours  dont  j'ai  à  vous  entretenir.  Dans  sa  prime  jeu- 
nesse, M.  Joseph  Lair  g'agna  une  de  nos  couronnes.  Il  a 
voulu  (pie  son  teslanient  attestât  sa  reconnaissance  envers  la 
Coinpai>nie  (jui  avait  accueilli  avec  faveur  un  de  ses  premiers 
travaux,  et  il  a  demandé  (pi'en  son  nom  un  prix  fût  décerné 
à  la  l'ète  de  (^.iijas.  Le  sujet  avait  été  indiqué  par  l'Académie, 
(pli  avait  invité  les  concurrents  à  exposer  les  avantag-es  et  les 
inconvénients  du  régime  dotal.  La  (picslion  olFre  un  intérêt 
qu'il  est  à  peine  Ix'soin  de  faire  remarquer.  S'il  m'est  permis 
de  rappeler  un  travail  qui  [)arut  en  1878,  je  m'étais  préoccupé 
des  régimes  matrimoniaux  pi'atiqués  dans  le  pays  toulousain 
et  j'avais  constat»'  la  défaveur  dont  le  régime  dotal  était  l'ob- 
jet. En  181)5,  le  Comité  des  travaux  liistori(pu^s  proposait  le 
problème  à  une  réunion  des  Sociétés  savantes  ;  plus  récem- 
ment, l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  attirait 
l'attention  sur  ce  sujet  en  ouvrant  un  concours  pour  recher- 
cher la  façon  dont  était  [pratiqué  en  France  le  régime  dotal 
depuis  la  [u-omulgation  du  Code  civil.  LTn  magistrat,  dont  la 
Faculté  de  Droit  de  l'LIniversité  de  Bordeaux  avait  déjà  cou- 
ronné les  travaux,  remporta  le  prix  pour  une  étude  des  plus 
importantes.  L;i  juris[)iudçnce  v  est  exposée  avec  le  plus 
grand  soin  et  apprc'ciée  de  la  façon  la  plus  judicieuse.  Une 
eiujuète  peisounelle  faite  par  l'auteur  auj)rès  des  notaires  des 
diiï'érentes  régions  [)ermet  au  lecteur  de  se  rendre  un  compte 
exact  des  raisons  pour  lesquelles  le  régime  dotal  est  ou  accepté 
ou  abandonné  '. 

Enfin  en  Kjof),  un  jeune  docteur  de  notre  Faculté,  M.  Julien 
Bounecase,  soutenait  nue  thèse  surZ,^  Féniinisnw  el  le  régime 
(lofd/,  où  se  trouvent  les  renseignements  les  j)Ius  précieux. 

Les  données  de  la  statistiipie  étant  ainsi  réunies,  le  vœu  de 


I.  Albert  Ey(iuein,  Le  ré<jirne  du/ai,  son    /listoir-c,  son  évolution  et  ses 
transformations.  .Marcha  et  Billard,   lyoS. 
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l'Académie  avait  été  de  provoquer  une  étude  s\  iitliétique.  Elle 
voulait  qu'après  avoir  rappelé  et  les  critiques  déjà  anciennes 
formulées  contre  le  rég-ime  dotal  et  les  réponses  provoquées 
par  ces  critiques,  les  concurrents  prissent  la  peine  d'en  faire 
l'application  à  notre  vie  moderne  avec  ses  conditions  nou- 
velles et  ses  exigences,  en  tenant  compte  des  solutions  les 
plus  récentes  de  nos  tribunaux.  Aux  critiques  passionnées  de 
M.  Troplong-  avait  répondu  un  éminent  magistrat  que  l'Aca- 
démie est  fière  d'avoir  compté  parmi  ses  membres,  j'ai  nommé 
le  président  Sacase.  Mais,  depuis  la  publication  de  la  préface 
mise  en  tête  du  Traité  de  la  dot  par  Rousilhe^  que  de  pro- 
blèmes étaient  nés  !  Sans  doute,  la  jurisprudence  n'a  point  varié 
pour  sanctionner  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière,  mais  les 
pouvoirs  du  mari  ont  été  mieux  définis,  et  l'impossibilité  pour 
la  femme  dotale  do  disposer  de  son  hypothèque  légale  est 
presque  consacrée  par  un  texte  législatif.  La  théorie  de  la  dot 
incluse,  les  remplois  fictifs  et  la  responsabilité  des  tiers,  les 
agissements  d'intermédiaires  peu  scrupuleux,  tels  sont  les  élé- 
ments dont  nous  souhaitions  qu'on  se  préoccupât. 

Notre  appel  a  été  entendu.  Deux  travaux  d'étendue  bien 
inégale  nous  ont  été  adressés.  L'un,  simple  résumé,  sorte  de 
tableau  synoptique  où  sont  présentés  en  un  parallèle  presque 
matériel  les  avantages  et  les  inconvénients  du  régime  dotal. 
Le  plan  est  ingénieux,  peu  de  questions  sont  négligées,  mais 
elles  sont  simplement  indiquées  d'un  trait  rapide.  La  conclu- 
sion est  favorable  à  l'inaliénabilité  dotale.  L'auteur  propose 
cependant  de  reconnaître  aux  juges  un  large  pouvoir  d'appré- 
ciation pour  autoriser  l'aUénation  des  biens  dotaux,  même 
dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi  ou  le  contrat  de  mariage. 

Ce  travail  suppose  certainement  de  la  réflexion  et  un  esprit 
juste  ;  il  n'a  pas  paru  cependant  suffisamment  développé  pour 
mériter  une  récompense. 

Pareil  reproche  ne  pouvait  être  adressé  au  second  Mémoire 
où   l'on  regretterait,  au  contraire,   de  trouver  quelques   Ion- 
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gueurs,  si  un  stvle  toujours  a^fi-ahle  ne  dissimulait  pas  ce 
léger  défaut.  L'auleui-  est  un  partisan  décidé  du  n%nme  dotal; 
il  a  bien  entendu  diie  (jue  ce  n'giine  n'avait  plus  autant  de 
clients;  mais  il  ne  se  tie  pas  aux  stalisti(pies  qui,  d'après  lui, 
reposent  trop  sur  les  apparences.  Aussi  bien,  peu  lui  importe 
la  vogue,  il  veut  conserver  à  tout  prix  la  dolalilé  avec  toutes 
ses  conséquences,  qui  lui  semitlent  merveilleusement  appro- 
priées aux  besoins  de  notre  société  avec  les  divorces  de  plus 
en  plus  fréquents.  Cette  idée  lui  a  souri;  il  lexprinne  et  au 
début  de  son  étude  et  à  la  fin.  Notre  époque,  dit-il,  otfre 
avec  celle  d'Auguste  de  frappantes  analogies;  la  j)opu1ation 
décroît,  il  y  a  donc  intérêt  national  à  favoriser  les  seconds 
niaiia^cs,  et  pour  ci^la  il  faut  conserver  les  dots.  Interest 
lieipublicdc  dotes  inulicruin  saluas  esse  ut  iterum  nubere 
possint. 

L'auteur  me  [)ermetlra-t-il  une  réllexion?  .l'avais  toujours 
pensé,  et  l'événement  n'a  pas  démenti  ces  prévisions,  qu'en 
rétablissant  le  divorce,  le  législateur  de  i884  avait  fait  à  la 
société  française  un  présent  dont  elle  n'aurait  point  à  se  félici- 
ter. Montaigne  disait  (pi'on  ne  fait  |)oiiil  au  scepticisme  sa 
part  ;  il  (mi  est  de  même  de  tout  mauvais  principe.  Bientôt, 
sans  doute,  avec  les  facilités  de  divorce  déjà  reconnues  et 
celles  qu'on  nous  annonce,  se  sera  envolée  loin  de  nos  foyers 
cette  cliarmaule  vertu  i\n  support  mutuel.  Descendrons-nous 
plus  bas  et  venons-nous,  au  moment  même  du  mariage,  le  père 
de  famille  exiger  le  régime  dotal,  ou  mieux  encore  la  future 
épouse  le  demander  elle-même,  en  prévision  d'une  «  immi- 
nente dissolution  »  et  afin  (pT  ((  après  une  première  décep- 
tion »,  elle  puiss«s  grâce  à  la  dot  conseivée,  contracter  «  une 
autre  uni<ui  plus  heureuse  et  plus  ft'conde  »?  C-e  devait  être  la 
préoccupation  des  jeunes  Komaines  au  temps  où  le  nom  des 
maris  (pi'elles  avait  (piittc's  mar(piait  pour  elles  les  années.  Il 
nu'  répugne  de  croire  à  une  telle  décadence.  Le  paysan  du 
Danube  dtMioueail  «  la  ronuiine  avarice  »;  gardons-nous  de  la 
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laisser  pénétrer  dans  nos  mœurs.  Je  comprends  la  dot  ainsi 
que  la  comprenaient  nos  pères,  comme  une  réserve  en  vue 
des  mauvais  jours  et  dans  l'intérêt  des  enfants;  mais,  si  cette 
dot  doit  favoriser  l'instabilité  des  foyers,  je  me  réjouis  de  la 
voir  peu  à  peu  disparaître,  et,  quoique  «  nourri  au  pays  du 
droit  écrit  »,  à  l'épouse  qui  ne  veut  mettre  sa  fortune  à  l'abri 
que  pour  rendre  plus  facile  une  seconde  union,  je  préfère  la 
femme  de  la  Germanie  :  Laborum  periciilor unique  socia. 

Les  inconvénients  de  l'inaliénabilité  paraissent  à  l'auteur 
])ien  atténués  lorsqu'on  se  rend  compte  des  pays  où  le  régime 
dotal  est  surtout  en  faveur.  L'ag-riculteur  a  moins  que  le  com- 
merçant besoin  de  capitaux  disponibles;  l'impossibilité  où  il 
se  trouve  de  les  réaliser  tout  de  suite  est  pour  lui  une  bien- 
faisante protection  contre  les  tentations  de  découragement  et 
d'abandon  de  la  campagne  pour  la  ville.  Aussi  bien,  contiuue- 
t-il,  il  est  peu  de  contrats  où  la  faculté  d'aliéner  ne  soit  stipu- 
lée, sauf  l'oblig-ation  de  faire  remploi.  A  propos  des  remplois, 
l'auteur  fait  une  allusion  un  peu  trop  discrète  aux  responsa- 
bilités que  peuvent  encourir  les  tiers,  notamment  les  agents 
de  change. 

En  réalité,  je  crois  que  l'auteur  a  trop  nég-ligé  les  résultats 
de  la  statistique  ;  il  aurait  vu  combien  se  restreignait  de  jour 
en  jour  le  champ  d'application  du  régime  dotal.  Le  défaut 
d'intérêt  de  la  femme  dotale  à  la  prospérité  du  ménage  est,  je 
crois,  la  principale  cause  de  cette  défaveur.  De  là  les  progrès 
incessants  de  la  société  d'acquêts. 

L'auteur  croit  que  la  dotalité  a  pour  conséquence  une  véri- 
table incapacité.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  celte  ma- 
nière de  voir,  sur  laquelle  je  me  contente  de  formuler  des 
réserves.  J'aurais  souhaité  de  connaître  son  sentiment  sur  la 
façon  dont  les  triijunaux  accueillent  les  réclamations  de  la 
femme  dotale.  Se  montrent-ils  toujours  assez  sévères  à  son 
égard?  Ne  devraient-ils  pas  plus  souvent  constater  qu'elle  a 
frauduleusement  induit  en  erreur  ceux  enver  ^  qui  elle  s'est 
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eng-aiuée    et    auxquels  elle  vient  sans   scrupules  opposer  son 
contrat  de  maiiag'e? 

Ces  réflexions  ne  doivent  pas  détourner  notre  attention  du 
mémoire  qui  poursuit  ses  développements  en  indiquant  les 
réformes  qui  seraient  désirables.  L'inaliénabilité  serait  main- 
tenue en  principe,  mais  on  autoriserait  dans  tous  les  cas  la 
possibilité  d'aliéner  à  charg-e  de  rem|)loi  :  ce  serait  la  valeur 
qui  serait  conservée,  non  les  biens  eux-mêmes. 

Sans  hésitation  aucune,  l'Académie  a  jugé  que  cette  élude 
méritait  d'être  couronnée;  il  lui  a  paru  cependant  qu'elle  ren- 
fermait quelques  lacunes  et  qu'elle  trahissait  une  certaine  inex- 
périence due  probablement  à  la  jeunesse  de  l'auteur.  Aussi 
n'est-ce  pas  le  [)rix  Lair  tout  entier  qu'elle  lui  a  attribué,  mais 
la  moitié  seulement,  soit  une  récompense  de  200  francs. 

Si  la  lecture  de  ce  mémoire  nous  avait  captivés,  l'ouverture 
de  l'enveloppe  (pii  nous  dérobait  le  nom  de  l'auteur  nous  ré- 
servait une  bien  agréal)le  surpi'ise. 

Notre  lauréat  s'appelle  M.  Henry  Loubers,  et  je  n'ai  pas  à 
dire  quels  souvenirs  ce  nom  éveille  à  l'Académie.  Le  savant 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation  veut  bien  se  rappeler  son 
séjour  j)armi  nous  et,  en  toute  circonstance,  il  sait  montrer 
aux  Toulousains  une  particulière  bienveillance.  Ceux-ci  savent 
lui  en  être  reconnaissants.  Pourquoi  faut-il  qu'aujourd'hui  à 
leurs  sentiments  se  mêle  la  [)lus  douloureuse  condoléance? 
Le  neveu  qui  porte  si  dignement  son  nom  est  fils  d'un  ma- 
gistrat prématurément  enlevé  {)ar  la  mort  à  la  cour  de  Mont- 
pellier. A  ces  titres,  dont  il  est  légitimement  fier,  il  en  joint 
d'autres  qui  lui  sont  personnels.  En  1906,  au  concours  général 
entre  tous  les  étudiants  de  troisième  année  de  nos  Facultés, 
M.  Henry  Loubers  obtenait  le  [tremier  prix.  Sa  composition 
avait  pour  objet  une  question  de  régime  dotal.  Comment 
M,  Loubers  ne  lui  serait-il  pas  désormais  définitivement  atta- 
ché? LTn  juge  particulièrement  autorisé  et  dont  la  mort  récente 
a  attristé  tous  les  amis  de  la  science,  M.  Glasson ,  à  la  mé- 
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moire  duquel  était  rendu  tout  à  l'heure  l'hommag-e  le  [»liis 
délicat,  fut  particulièrement  frappé  de  cette  étude  et  il  pro- 
clama que  son  auteur  était  destiné  à  devenir  «  un  maître  de  la 
jurisprudence  ».  Après  ce  premier  triomphe,  M.  Henry  Lou- 
bers  a  entendu  une  voix  qui  lui  est  chère  et  qui  lui  a  répété  sans 
doute  ce  qu'elle  disait  un  jour  dans  une  fête  semblable  à  celle 
qui  nous  réunit  :  «  Pourquoi  ceux  qui  ont  été  couronnés  dans 
nos  écoles  s'endormiraient-ils  sur  leurs  récents  lauriers?  l^n 
premier  succès  doit  être  un  encouragement  plus  encore  qu'une 
récompense'.  »  Il  a  compris  ce  qu'il  se  devait  à  lui-même  et 
aux  traditions  qu'il  doit  continuer;  son  nouveau  triomphe  est 
pour  nous  une  véritable  satisfaction,  car  nous  sommes  assurés 
que  ce  ne  sera  pas  le  dernier. 

En  s'abstenanl  de  prendre  part  aux  autres  concours  ou- 
verts par  l'Académie,  les  lauréats  sur  lesquels  vous  aviez 
compté  vous  ont  éparg-né  un  rapport  plus  long-,  aussi  ne  vous 
demanderai-je  pas  de  vous  associer  à  nos  reg-rets.  Aux  lauréats 
de  nos  Facultés  je  demanderai  cependant  d'imiter  leur  cama- 
rade et  de  venir  nombreux,  l'année  prochaine,  nous  aider  par 
leurs  travaux  à  entretenir  la  vie  scientifique  de  l'Académie. 


I.  Rapport  sur  les  concours  ordinaires  de  l'Académie  de  législation,  par 
AI.  Henry  Loubers   (Fête  de  Cujas,  26  mai  1878.) 
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RAPPORT  SUR  LES  CONCOURS 

ENTRE  LES    LAUREATS    DU  DOCTORAT 

Prôsenlé  en  séance  |iiil)li(nie  par  M.   Roj^cr  Teullé. 

Messieurs, 

Suivant  les  traditions  de  notre  Compai^-nie,  je  dois  vous 
rendre  compte  du  concours  fondé  par  rarrèté  ministériel  du 
3o  mai  iBof),  (pii  a  chargé  l'Académie  de  Législation  de  décer- 
iicf  le  ])ri.\  (le  M.  le  Ministre  de  rinsliuction  piiltlicpie. 

Nous  devons  choisir,  paimi  les  divers  lauréats  à  qui  les  Fa- 
cultés de  droit  ont  décerné  la  médaille  d'or,  celui  dont  le  tra- 
vail est  le  plus  remanpiable  sous  le  rupporl  de  la  science  du 
droit  et  par  les  ijudlilés  du  style. 

.jamais  je  n'avais  eu  pareille  occasion  de  conslaler  con)bien 
il  est  difficile  de  bien  remplir  les  fondions  (pie  je  dois  ta  votre 
tr(>[)  indulgente  sympathie. 

Ueconnaîlre  le  plus  méritant  entre  ceux  (pii  ont  été  déjà 
ju^és  dii;nes  de  la  |)lus  haut*:'  récompense  par  leurs  juges  na- 
luicls,  ce  n'est  pas  chose  aisée;  justifier  ce  choix  est  j)lus 
délicat  encore. 

Il  faut  compatci'  enlic  eux  des  Ménioiics  (pii  sont  tous 
(rime  hante  \alenr,  ce  i|ni  an;;inent('  sin^nlii'ienu'nt  les  diffi- 
cultés de  la  c  imj)aiaison.  .Mais  ce  n'est  celles  pas  là  la  prin- 
ci|)ale  difficulté  à  vaincre  :  clnupie  l''acult(''  donne  librement  le 
sujet  (le  son  concoiiis,  et  notre  jui;(Mnent  doit  poi'ter  sur  le 
riKMite  !-elalif  (i'oiiN  i-at;('s  tr'ailani  de  sujets  dillei-ents,  le  plus 
souvent  enij>riint(''s  aux  mati("M('s  les  plus  opposées  de  l'ensei- 
gnement du  droit.  Les  sujets  à  traiter-  peuvent  présenter  des 
difficult('s  plus  (lu  moins  giandes,  c'est  l;'i  encore  un  élément 
d'appr-('ciatiori  dv  l;i  plus  haute  irnporlaiice  et  par  cela  même 
un  motif  de  l(''i;itime  pr(''0(CU])ation  pour-  les  jirges  du  concours. 
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Cette  année,  deux  Mémoires  seulement  ont  été  soumis  à 
l'Académie  :  l'un  de  M.  Japiot,  couronné  par  la  Faculté  de 
droit  de  Dijon;  l'autre  de  M.  Hayem,  couronné  par  la  Faculté 
de  droit  de  Paris;  ils  ont  une  valeur  considérable.  Pour  attri- 
buer à  l'un  d'eux  une  préférence  sur  l'autre,  nous  avons  dû 
procéder  soit  sur  l'ensemble,  soit  sur  les  détails,  à  un  long  et 
minutieux  examen  dont  ce  rapport  ne  peut  que  retracer  une 
image  incomplète. 


Le  mémoire  de  Dijon  traite  :  Du  mandat  tacite  de  la 
femme  mariée.  Il  a  emprunté  sa  devise  à  la  très  ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  :  Femme  si  doit  garder  l'hôtel,  le  feu  et 
les  enfants  \ 

Dans  l'avant-propos  et  dans  l'introduction  générale,  l'auteur 
trace  d'une  manière  très  précise  le  plan  de  son  travail;  il  éiiu- 
mère  les  raisons  qui  le  lui  font  adopter. 

Nous  les  trouvons  d'autant  meilleures  qu'elles  lui  ont  per- 
mis d'accuser  très  nettement  sa  personnalité,  alors  qu'il  sem- 
blait que  tout  avait  été  dit  sur  la  nature  et  les  effets  du  man- 
dat tacite  de  la  femme  mariée. 

Dès  la  première  page,  il  met  en  saillie  le  principe  qui  sera 
le  fd  conducteur  de  tout  son  Mémoire  et  qui  était  accusé  déjà 
dans  la  devise  dont  il  a  très  judicieusement  fait  choix  :  «  La 
fonction  domestique  de  la  femme  est  une  fonction  tradition- 
nelle. » 

Le  problème  se  trouve  posé  de  la  façon  la  plus  simple"  : 

La  femme  mariée  est  chargée  dans  le  ménage  d'une  mission 
particulière  qui  correspond  à  ses  facultés  et  à  ses  dispositions 
particulières;  elle  est  appelée  à  jouer  dans  le  mariage  un  rôle 


1.  Très  ancrenne  coutume  de  Bretag'ne,  A.  3i3. 

2.  Rapport  de  M.  Hémar,  açrésfé  près  la  P^aculté  de  droit  de  Dijon,  auquel 
j'ai  fait  les  plus  larges  emprunts. 
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socialement  nécessaire,  conforme  au  principe  de  la  division  du 
travail. 

Lui  est-il  juridicpiement  possible  de  le  remplir?  Son  inca- 
pacité d'abord,  puis  l'absenre  de  ressources,  n'y  mettent-ils 
pas  obstacle  ? 

Le  mandat  lacile  constitue  le  procédé  juridique  d'organi- 
sation des  foncti(Uis  domesliques  de  la  femme.  La  femme  est 
ré|tul('e  mandataire  du  mari  pour  tout  ce  (pii  concerne  les  be- 
soins courants  de  la  famill(\ 

A  c<)té,  on  conçoit  un  autre  procédé  ne  conférant  [)lus  à  la 
femme  un  pituvoir  délégué,  lui  reconnaissant  un  pouvoir 
propre. 

Il  ne  faudrait  ni  retirer  sa  liberté  au  mari  qui  supporte  en 
définitive  toute  la  responsabilité  et  assure  l'unité  de  gestion 
du  patrimoine  conjugal,  ni  porter  atteinte  à  la  sécurité  de  la 
femme  en  la  déclarant  obligée  sur  ses  biens.  Comment  attein- 
dre ce  double  but?  Doit-on  opter  pour  le  pouvoir  propre  ou 
pour  le  numdat  tacite  ? 

M.  .lapiot  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  le  mandat  ta- 
cite (pii,  d'après  lui,  justifie  tous  les  résultats  désirables  et 
j)ermet  toutes  les  conséquences  utiles. 

Le  Mémoire  comprend  (piatie  parties  :  i°  les  orig-ines  et  le 
fondement  du  mandat  tacite;  2°  son  ('tendue;  S*'  ses  effets; 
4'  ses  modes  d'extinction,  avec  une  remarquable  appréciation 
criti(pi('  du  système  l'ranrais  et  un  examen  très  approfondi 
de  la  situation  iM'sullant  de  rextinctiou  du  mandat  tacite. 

Chacune  des  matières  ti'aitées  fournit  à  M.  .lapiot  l'occa- 
sion d'établir  une  comparaison  entre  les  deux  llu'ories  riva- 
les, mandat  tacite  et  |)ouvoir  projire.  Il  conclut  qu'il  n'existe 
pas  une  diMuairation  pioforule  entre  les  deux  svstèmeSj  (ju'il 
n'v  a  pas  (miIi'c  eux  de  s(''paiation  radicale  et  absolue,  et  que 
ropjtosition  absolue  (|ui  semble  r'ésrrlter*  d'un  aj)erçu  d'en- 
semble dispar'aît  dès  qu'on  considérée  les  théories  dans  les 
détails. 
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Il  ne  perd  jamais  de  vue  le  but  par  lui  poursuivi  consistant 
à  bien  établir  que  le  mandat  tacite  correspond  le  plus  sou- 
vent aux  faits,  qu'il  s'accorde  parfaitement  avec  notre  régime 
matrimonial  de  droit  commun,  et  que,  remanié  et  corrigé,  il 
serait  susceptible  d'offrir  tous  les  avantages  du  système  du 
pouvoir  propre. 

Pour  rester  fidèle  au  système  traditionnel  français,  tout  en 
donnant  satisfaction  à  tous  les  besoins  pratiques,  dans  une 
revision  du  Code  civil,  il  n'y  aurait,  estime  l'auteur,  qu'à  ac- 
corder à  la  femme  la  capacité  de  s'obliger  pour  les  contrats 
domestiques  si  elle  en  manifestait  la  volonté,  à  ouvrir  un  re- 
couis  judiciaire  contre  la  révocation  totale  ou  partielle  du 
mandat  tacite  par  le  mari  qui  abuserait  de  son  droit,  à  orga- 
niser la  publicité  de  toute  modification  du  mandat  par  mention 
sur  les  actes  de  l'état  civil. 

Est-ce  bien  pratique,  et  ne  doit-on  pas  penser,  comme  le 
savant  rapporteur  de  la  Faculté  de  Dijon,  M.  le  professeur 
Hémar,  que  c'est  là  s'éloigner  étrangement  de  la  conception 
du  mandat  tacite? 

D'un  autre  côté,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  factice  dans  le  système  du  mandat 
tacite  de  la  femme  mariée.  Ce  prétendu  mandat  existe  d'ordi- 
naire à  l'état  de  pure  fiction  :  On  ne  se  préoccupe  pas  de  ce 
que  le  mari  a  voulu,  on  se  demande  ce  qiiil  a  dû  vouloir.  On 
accumule  volontiers  fictions  sur  fictions,  par  exemple  quand 
on  admet  la  révocation  tacite  du  mandat  tacite  ou  la  renon- 
ciation tacite  à  ce  même  mandat. 

Le  Mémoire  couronné  par  la  Faculté  de  Dijon  contient  des 
passages  remarquables — on  en  pourrait  citer  beaucoup — où 
la  clarté  de  l'exposition  s'allie  à  la  rigueur  du  raisonnement. 
L'étude  des  détails  est  menée  avec  une  méthode  scrupu- 
leuse, quelquefois  même  exagérée  ;  on  trouve  parfois  des 
longueurs  et  un  abus  de  divisions  (jui  indique  un  esprit  méti- 
culeux à  l'excès. 
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Le  slvle  est  facile,  d'ordinaire  sobre  et  nuancé-  On  peut 
s'étonner  que  les  origines  de  la  théorie  du  mandat  tacite 
dans  l'ancien  droit  n'aient  pas  été  l'ohjet  de  recherches  plus 
profondes.  Pounjuoi,  notainnienl ,  ne  pas  s'être  demandé  si 
Dumonlin,  à  qui  on  fait  yénérah'rnent  remonter  la  paternité 
de  celte  théoiie,  en  a  eu  une  conception  nelle,  on  s'il  ne  serait 
pas  plus  exact  de  dire  que  ce  sont  ceux  (pii  Vowl  par  la  suite 
étudié'  (pii  la  lui  ont  allrihnée,  en  ulosant  sur  ce  texte  et  en 
le  paraphrasant? 

Pounjuoi  aussi  n'avoir  pas  insisté  sur  la  loi  du  9  avril  1881 
en  recherchant  si  le  législateur  n'a  pas  cru  consacrer  le  man- 
dat tacite,  alors  (pi'il  a  véritablement  conféré  à  la  femme  un 
pou.voir  j)ropre,  un  mandat  lég'al? 

On  a  surtout  reproché  au  mémoire  des  tendances  un  peu 
trop  tliéori([ues.  «  On  dirait  (pie  le  juriste  s'efface  devant  le 
métaphysicien.  »  C'est,  à  notre  avis,  une  critique  d'autant  plus 
grave  (pi'il  s'agissait  d'un  sujet  essentiellement  pratique.  L'au- 
teur l'eut  rendu  beaucoup  plus  vivant  s'il  avait  suivi  de  plus 
près  la  jurisprudence  dans  son  œuvre  de  construction  de 
la  théorie  du  mandat  tacite  au  cours  du  dix-neuvième  siècle, 
et  s'il  avait  chercJK'  dans  les  décisions  judiciaires  moins  des 
solutions  (pie  des  applicatious  j)rati(pies,  tles  hypothèses  réa- 
lisées. 

Malgré  ces  critiques,  je  dois  —  fidèle  interprète  des  senti- 
ments de  l'Académie  —  adresser  à  M.  .lapiot  nos  plus  sin- 
cères félicitations.  La  Commission  a  hésité  (pielque  temps 
avant  de  se  prononcer,  et  si  l'avantage  est  resté  à  son  con- 
current, c'est  surtout  parce  que  nous  avons  dû  reconnaître 
qu'il  avait  eu  à  traiter  un  sujet  beaucoup  plus  vaste  et  beau- 
coup jtliis  difficile,  el  (ju'il  l'avait  trait»'  d'une  manière  plus 
remarquable  encore.  Nous  jugeons  eu  ri'alistes,  c'est  aux 
Facultés  à  choisir  leurs  sujets  en  tenant  compte  des  chances 
qu'ils  pourront  entraîner. 
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La  Faculté  de  Droit  de  Paris  avait  choisi  pour  sujet  de 
concours  L'examen  des  caractères  distinctifs  des  associa- 
tions soumises  à  la  loi  du  i^'^  Juillet   igoi  (Titres  I   et  II). 

Pour  bien  comprendre  le  sujet,  il  était  nécessaire  de  netle- 
ment  distinguer  l'association  du  contrat  de  société  réçi  par 
le  Code  civil  ou  le  Code  de  commerce,  et  de  la  séparer  avec 
le  même  soin  de  la  simple  réunion,  de  la  coalition  à  objet 
spécial  et  passager. 

Ce  problème  juridique  présente  un  intérêt  pratique  consi- 
dérable. Il  aboutit  à  fixer  le  régime  juridique  de  ces  nom- 
l)reuses  associations  que  notre  époque  a  vues  naître  entre 
personnes  avant  des  intérêts  communs. 

Malgré  ce  qu'un  pareil  sujet  avait  d'attrayant,  un  seul  can- 
didat s'est  présenté  au  concours  de  Paris;  mais  le  savant 
rapporteur  de  la  Faculté  a  constaté  que  l'œuvre  est  de  celles 
qui  n'ont  rien  à  craindre  de  la  comparaison  :  c'est  à  l'unani- 
mité que  la  première  médaille  d'or  lui  a  été  décernée. 

L'auteur  du  Mémoire  a  sans  doute  pensé  que  le  meilleur 
moven  de  bien  connaître  une  loi  c'est  d'essayer  de  se  rendre 
compte  du  mouvement  social  qui  l'a  rendue  nécessaire.  Dans 
ce  but,  il  s'est  livré  à  une  étude  historique  des  plus  intéres- 
santes et  des  mieux  traitées. 

Débutant  avec  la  prohibition  de  la  loi  des  i4-i7  jwi'i  179I5 
il  a  suivi  pas  à  pas  le  mouvement  de  réaction  qui  s'est  pro- 
duit, au  cours  du  dix-neuvième  siècle,  contre  l'esprit  de  cette 
loi. 

Il  étudie  la  formation  progressive  de  la  notion  d'associa- 
tion, en  premier  lieu  dans  la  jurisprudence  pénale  avec  le 
Code  pénalet  la  loi  du  10  avril  1834;  en  second  lieu  dans 
le  droit  civil  avec  les  lois  du  24  juillet  1867  et  du  i^""  août  1893 
pour   les   sociétés  coopératives,   du   21    mars    1898   pour   les 
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sociétés  de  secours  mutuel,  du  i"*"  août  1898  pour  les  assu- 
rances mutuelles,  et,  en  général,  avec  les  nombreux  textes 
d'origine  récente  touchant  à  la  condition  des  associations. 
On  suit  pas  à  pas  révolution  dont  cette  matière  a  été  l'objet 
et  cjui  a  eu  pour  conséquence  d'accorder  en  fin  de  compte  un 
régime  de  faveur  à  des  ententes  considérées  d'abord  comme 
suspectes  et  désignées  j)ar  le  législateur  lui-même  à  la  vig-i- 
lance  de  la  police. 

Avec  le  plus  grand  soin,  Tauleur  du  Mémoire  recherche 
(pielle  a  été  la  notion  d'association  {)Our  la  jurisprudence 
pénale  et  (piels  groupements  elle  comprend,  montrant  l'appli- 
cation intensive  faite  de  la  loi  aux  associations  philanthropi- 
ques, politiques  ou  professionnelles.  Les  deux  rapporteurs 
de  la  Faculté  '  s'accordent  pour  reconnaître  qu'il  y  a  là  une 
lacune  regrettable  cjue  nous  préciserons  dans  un  instant. 

L'auteur  passe  ensuite  à  la  définition  des  caractères  de 
l'association  dans  la  jurisprudence  civile.  Il  nous  fait  assister 
à  l'évolution  tendant  à  lui  applifjuer  les  règles  de  la  société; 
il  discute  et  résout  la  grave  question  de  savoir  si  une  associa- 
lion  constituée  en  association  anonyme  devient  j)ai"  là  mênie 
une  véritable  société.  Il  est  amené  ainsi  à  dégager  peu  à  peu 
les  caractères  propres  à  l'association,  et  puise  à  la  fois  dans 
la  piatique  pénale  et  dans  la  pratique  civile  les  éléments  de 
la  définition  à  laquelle  il  s'arrête. 

La  seconde  partie  de  l'ouvrage  traite  de  la  loi  de  1901  : 
L'influence  des  précédents  de  jurisprudence  sur  la  rédaction 
de  la  loi  est  très  heureusement  constatée. 

L'auteui-  j)r(*cise  avec  soin  l'œuvre  accomplie  par  la  loi  de 
1901,  qui  a  doiUK'  à  l'association  son  droit  commun,  droit 
commun   plus  libéral   et    plus  favcuable  que  le  régime  civil  de 


I.  M.  Perreau,  a£^rée:é,  rapporteur  du  Concours  de  doctorat,  et  M.  le  pro- 
fesseur Pilk'l ,  rapj)ortcur  général.  C'est  au  travail  de  ce  dernier  que  nous 
avons  tait  de  très  nombreux  emprunts. 
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la  société.  Puis,  commentant  la  loi  nouvelle  sous  ses  aspects 
les  plus  délicats,  —  à  savoir  ce  que  l'on  doit  entendre  par  la 
mise  en  commun  effectuée  par  les  associés  et  par  l'inexistence 
de  toute  tendance  à  la  réalisation  d'un  bénéfice,  —  il  nous 
fournit  de  la  loi  une  interprétation  assez  large  pour  que  les 
sociétés  coopératives  de  consommatit)n  et  les  trusts  eux- 
mêmes  puissent  s'abriter  sous  ses  dispositions.  Il  fait  ressortir 
ensuite  le  [)rofit  que  pourront  tirer  de  la  loi  nouvelle  les  grou- 
pements professionnels  et  les  sociétés  de  secours  ou  d'assu- 
rances mutuelles,  et  même  ces  ententes  innommées  qui,  anté- 
rieurement à  la  loi,  flottaient  entre  la  société  et  l'association. 

La  troisième  partie  du  Mémoire  est  consacrée  à  l'étude  des 
lég'islations  étrangères.  Elle  est  fortement  documentée,  et  on 
V  trouve  de  très  intéressantes  comparaisons  qui  permettent 
de  se  rendre  compte  de  certaines  améliorations  dont  nous 
devrions  bénéficier. 

Telle  est  résumée,  en  traits  généraux,  l'œuvre  remarquable 
couronnée  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

C'est  un  ouvrag-e  de  277  pagres,  d'une  écriture  fine,  serrée 
et  très  difficile  à  lire,  les  membres  de  la  Commission  m'ont 
donné  mandat  de  le  constater. 

Au  sujet  de  la  première  partie,  nous  formulerons  une  légère 
critique  :  elle  manque  un  peu  d'unité. 

La  seconde  partie  motive  une  critique  plus  grave  :  il  existe 
une  lacune  importante  profondément  regrettable,  signalée 
successivement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  par  les  deux  rap- 
porteurs de  la  Faculté  de  droit  :  Pourquoi  navoir  pas  parlé 
des  Associations  relig-ieuses  ?  Elles  peuvent,  disait  M.  Pillet, 
être  appelées  à  prendre,  sous  le  régime  nouveau,  une  impor- 
tance considérable.  Combien  le  savant  professeur  avait  raison 
quand  il  parlait  ainsi.  Devinait-il,  par  une  sorte  de  prescience, 
qu'on  refuserait  à  ces  associations  l'application  du  droit  com- 
mun, qu'il  faudrait  une  loi  pour  le  leur  accorder,  et  encore 
avec  d'importantes    restrictions  ?   .l'admets    volontiers  (pi'au 
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inomciil  où  If  .M(''in(ti[-t'  a  vlr  (1('[)()S(',  ces  (jiiestions  avaient 
une  inipotliinco  hicii  moins  grande  qii'acdiellement  ;  il  n'est 
pas  moins  ceilaiii  ([ue,  pour  être  complef,  l'aiitcur  evil  dû  trai- 
ter {"(Mie  j)arli(î  de  son  sujet  dans  l'étal  où  elle  se  posait  à 
réj)o(pie  (»ù  il  (''('i"ivait  son  Mémoii'e. 

Que  sont  ees  (•iili(pies  en  présence  des  éloges  qu'en  toute 
justice  on  doit  à  l'eiLsemble  du  Mémoire  ? 

Il  faut  louer  sans  réserves  :  riiistori(pie,  ([ui  est  remar- 
(Miahle  ;  la  |)remière  [)artie,  qui  serait  absolument  parfaite 
sans  la  It'^èic  criliipie  iormulée  pour  certains  manque  d'unité' ; 
la  revue  des  législations  ('trangcres,  très  intéressante  et  très 
d()cumenl(''e;  une  très  judicieuse  ajtpréciation  sur  les  tendances 
au  socialisme  d'État,  et,  euHu.  la  conclusion,  (pii  dénote  un 
esprit  sai;t\  pondère',  faisant  {)reu\('  d'un  yrand  sens  pra- 
tique. 

Avec  intiniment  de  raison,  M.  Pillet  a  pu  dire  :  «  L'œuvre 
est  considé'rahle.  elle  mérite  à  son  auteur  le  suffrage  de  ses 
juges,  et  elle  tiendra  une  [ilace  lioutjraWle  dans  la  littérature 
juridique.    » 

Ratiliant  pleinement  le  sentiment  du  savant  professeur, 
l'Académie  de  législali(»n  d(''cerne  le  prix  de  M.  le  Ministre  de 
rinstruclion  pul)li(pie  à  M.  Ilayem,  lauri'at  de  la  Faculté  de 
droit  de  Paris. 
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